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Vient de paraître: 





ASSAINISSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Les lois n° 57-716 et n° 53-717 du 26 juin 1957 portant assai- 
nissement économique et financier et approuvant la convention 
entre l'Etat et la Banque de France (Journal officiel du 26 yain 
1957), ainsi que les décrets d'application n°* 57-726 à 57-729 du 
27 juin 197 relatifs à l'aménagement et à la majoration de Ja 
taxe de consommation (produits pétroliers), à la fixation des 
taux de divers droits (enregistrement et timbre) et au régime 
fiscal de: produits ou services d'utilisation courante (Journal 
o{ficiel du 28 juin 1957), ont été réunis en un fascicule spécial, 
mis en vente sous le n° 57-82 $, au prix de 20 F. 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat (M. Jacques Pericr). 





Le sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 48-1233 du % juillet 198 portant règlem ent d’ad- 
œinistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 19%7 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrèie : 


art, fer, — Sont nommés au cabir 
présidence du conseil: 


t du sous-secré!aire d'Etat à la 
Chef de cabinet. 


M. Adrien Massonaud, conseiller civil, 


Conseillers techniques. 
M. Galbrun (René), inspecteur de la France d'outre-mer, 
Mle Lucrèce Guelfi, 
art 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 18 juin 1957. 
JACQUES PÉRIER. 





Décret du 27 juin 1957 portant délégation de signature. 


Ie président du conseil des ministres, 

sur le rapport du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret ne 57-706 du ?1 juin 1957 portant délégation d'attri- 
bution au secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la ré'orme administrative 

va te d ‘cret ne 17-223 äu 23 janvie: 1937 autorisant les ministres 
à déléguer leur signalure, 


Décrète: 

Article unique. — En cas d'absence ou d’empêchement du diree- 
teur du cabinet, M. Lepatre, conseiller technique, est habilité à 
signer, au nom du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chaïgé de la fonction publique et de la réforme adminisirative, tous 
acles, arrèlés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 27 juin 1957. L 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, | 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 
JEAN MEUNIER: 





Décret n° 57-736 du 28 juin 1957 relatif aux attributions 
du sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 

Décrète : 

\rt. {®, — Indépendamment des affaires qui peuvent lui 
tre confiées par le président du conseil, M. Français-Bénard, 
sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, exerce, par 
délégation du président du conseil, les attributions se rappor- 
lant au commissariat à l'énergie atomique, qui est, en consé- 
quence, placé sous son autorité. 

Art. 2. — Le sous-secrétaire d'Elat reçoit délégation générale 
et permanente du président du conseil pour signer en son 
nom tous actes, arrêtés et décisions dans les limites prévues à 
l'article 1%, 

IL peut déléguer sa signature dans les conditions en au 
décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature. 


Art, 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
ee 














Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
mation, 


conaeil, chargé de l'in!opr- 


Vu le décret ne 45-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, Les arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouverne! nent ; 

Vu le d£cret du 24 juin 1957 portant ge _ d’attributions au 
secrélaire d'Eiat à la présidence du conseil, de l'information; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1957 portant nomination des membres du 
€ abi net du secrélaijre d'Elat à la présidence du conse;l, chargé de 
l'i forma!ion, 


Art, fer, — Délégation permanen'e est donnée à M. Jean Mottin, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer au nom du secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'in‘ormalion, à l'exclusion des 
décreis, lous actes, arrêtés et décisions relevant de ses attributions. 

— Le présent arrêté pr 


Art, 2. t'a ra effet à la date du ?8 + à 1957 
et sera pubiié au Journal officie! de la Républ,ue française 
Fait à Paris, le 28 juin 1957. 


MICUE., SOULIÉ 


Le se 
mation, 


‘rélaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de l'info 


Vu les ordonnances des 23 octobre et ©0 décembre 1914 suspendant 
les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1914 relalive au rélablis- 
sement de la légalité républicaine sur le territoire continental, en 
tant qu’elies avaient pour object de constater la nullité de l'acte 
dit loi du 7 novembre 1912; 

Vu l'acte dit loi du 7 novembre 1932; 

Vu l'instraction sur le service des recelles et des 
la comptabilité des opérations de la radiodiffusion-télévision 
çaise du 1:r avril 4915; 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1916 fixant les conditions de recrutement 
et d'avancement du personnel titulaire Ge la radiodiffusion-télévisior 
française; 

Vu le dé 
à déléguer 

Vu :e de 
radiodiffus 
Ke * Dre 

Vu le déc 
Gouvernemt nt = 

Vu le décret du 24 juin 1957 portant délégation d'attributions au 

secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'infurma- 


tion; 
‘ret du 1° février 1957 portant nomination de l’adminis- 


Vu 'e dé 
trateur général de la radiodiffusion-télévision française, 


dépenses et surf 
fran- 


ret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
leur signature; 

ret du 6 février 1917 plaçant les questions 
ion dans les attributions du présideent du 


relatives à a 
conseil des 
membres du 


t du 17 juin 19%7 portant nomination des 


Arrèle : 


Arrt, fer, — Jndépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 
ar l'acte dit loi du 7 movembre 1912 et dane la limite de ses att:4- 
nee délégation est donnée à M. Gabriel Delaunay, directeur 
général de la radiodiffus sion-télévision française, à l'effet de signer 
au nom du secrétaire d'Etat à la présidence du ccnseil, chargé de 
l'information : 

4e Les arrètés 
sion-télévision française, 
rieur et du personnel du caüre 
chef de centre; 


concernant le personnel titulaire de la radiodiffu- 
à l'exclusion du personnel du cadre supé- 
principal ayant au moins grade de 


20 Les arrèlés relatifs à l'exécution du budget annexe de la radio 
diffusion-téiévision française, et notamment ceux portant: 

Réparlitivn des crédits à l’intérieur des divers chapitres; 

Nomin: at on des rég sisseurs d'avances 

En outre, M. Gabriel Delaunay est habilité: 

A rendre exécutoires les titres de perception et ordres de reverse- 
ment émis au profit du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française ; 

A signer les piè 
au minisir 


art. 2. — Le présent arrêlé éera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957 


‘es des dossiers de mission à l'étranger transmis 
re des finances. 


MICHEL SOULIÉ, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 6 juin 1957 portant inscription au tableau de présentation 
de l'année 1957 pour certaines distinctions honorifiques, 





Arrêté du 11 juin 1957 décernant la médaille d'honneur 
pénitentiaire coloniale. 





Ces textes sont publiés au ne 19 du Pulletin ofliciel des décora- 
ions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 27 juin 1957 portant relevé d'incapacités. 





Par décret en date du 27 juin 1957: 

La dame CASTRO (Elvire), épouse DAYAN, née le 15 novembre 
4916 à Salonique (Grèce), naturalisée par décret en dale du 17 jan- 
vier 1955, esl relevée de l'incapacité édictée par l'article 81 (alinéa 3) 
du code de la nationali'é française, d'èitre nommée à des fonctions 
publiques rétribuées par l'Elat. 

La dame COHEN (Maryam), épouse Valency, née le 12 avril 1915 
à Smyrne (Turquie), naturaliste par décret en date du 18 juillet 
49%2, est relevée de l'incapacité édictée gar l'article 81 (alinéa 3) 
du <ode de la nationalité française, d'être nommée à des fonctions 
publiques rétribuées par l'Etat. 

le sieur DAYANX (David), né le 25 décembre 1912 à Alep (Syrie), 
naluralisé par décret en date du 17 janvier 1955, est relevé de l'inca- 
? cité édictée par l'article 81 (alinéa 3) du code de la nationalité 
rançaise, d'être nommé à des fonctions publiques rétribuées par 
l'Etat. 

La dame KANETI (Sol), épouse BRESSA, née le 15 octobre 1914 à 
Andrinople (Turquie), naluralisée par décret en date du 19 octobre 
496, est relevée de l'incapaciM édictée par l'article 81 (alinéa 3) 
du code de la nationalité française, d’être nommée à des fonctions 
publiques rétribuées par l'Etat. 

Le sieur KANTOROVITZ (Moïse), né le 21 février 1931 à Rabat 
(Maroc), naluralisé par décret en date du 2% avril 1956, est relevé 
de l'incapacité édictée par l'article 61 (alinéa 3) du code de la 
nationalité française, d'être nominé à des fonelions publiques rétri- 
buées par l'Etat, 

La dame KATALAN (Ida), épouse CATALAN, née le 28 août 1910 à 
Andrinople (Turquie), naluralisée pe décret en date du 6 janvier 
49%, est relevée de l'incapacité édictée par l'article 61 (alinéa 3) 
du code de la nationalité française, d'être nommée à des fonctions 
publiques rétribuées par l'Etat. 

La dame LEVY (Allegra), épouse SEBBAGN, née Je 17 juillet 1909 
à Andrinople (Turquie), naluralisée par décret en date du 16 mai 
495%, est relevée de l'incapacité édictée par l'article 81 (alinéa 3) 
du code de la nationalité française, d'être nommée à des fonctions 
publiques rétribuées par l'Elat. 

Le sieur SABETAY (Israël), né le 14 janvier 1896 À Janina (Grèce), 
naturalisé par décret en date du 21 janvier 1955, est relevé de l’inca- 
acité édictée par l'article 61 (alinéa 3) du code de la nationalité 
rançaise, d'être nommé à des fonctions publiques rétribuées par 
l'Etat. 

Le sieur SABETAY (Sabetay), né le 26 juin 1907 à Janina (Grèce), 
naluralisé par désre! en date du 21 janvier 1%5, est relevé de l'in- 
capacité édrctée par l'article 81 (alinéa 3) du code de la nationalité 
francaise, d'être nommé à des fonctions publiques rétribuées par 


l'Etat. 

La demoiselle SEMAH (Lucie), née le 25 mars 1902 à Andrinople 
(Turquie), naluralisée par décret en date du 7 décembre 1%6, est 
relevée de l'incapacité édictée par l'article 81 (alinéa 3) du code de 
la nationalité française, d'être nommée à des fonctions publiques 
rétribuées par l'Etat. 

Le sieur SUTTON (Abdo), né en février 1919 à Alep (Syrie), natu- 
ralisé par décret en date du % septembre 19%53, est relevé de l'inca- 
acité édictée par l'arlicie 81 (alinéa 3) du code de la nationalité 
rançaise, d'être nommé à des fonctiuns publiques rétribuées par 
l'Etat. 

Le sieur SUTTON {Victor), né le 10 août 1910 à Alep (Syrie), natu- 
ralisé par décret en dale du 8 avril 1955, est relevé de l'incapacité 
édictée par l’article &1 (alinéa 3) du code de la nationalité fran- 
caise, d'être nommé à des fonctions publiques rétribuées par 
l'Etat. 

Le sieur VALENCY (Nessim), né le 15 décembre 1912 à Smyrne 
(Turquie), naturalisé par décret en date du 18 juillet 1952, est 
relevé de l'incapacité édictée par l’article 81 (alinéa 3) du code de 
la nationalité française, d'être nommé à des fonctions publiques 
rétribuées par l'Elai. 

La demoiselle ZACARIA (Vera), née le 18 septembre 1933 à Izmir 
(Turquie), naturalisée par décret en date du décembre 1956, est 


relevée de l'incapacité édictée par l’article 81 (alinéa 3) du code de 
la nationalité francaise, d'être nommée à des fonctions publiques 
rétribuées par l'Elat. 








es 


Décrets du 29 juin 1957 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 29 juin 1957, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Xardel, juge au tribunal de première 
instance d'Epinai, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 3 juillet 1957 (limite d'âge) et est nommé juge honoraire 
audit tribunal, 


a — — 


Par décret en date du 29 juin 1957, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Benezech, conseiller à la cour de 
cassation, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 14 juillet 1957 (limite d'âge) et est nominé conseiller honoraire à 
la cour de cassation. 


Par décret en date du 29 juin 1957, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Mettetal, président de chambre à 
Ja cour d'appel de Nancy, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à commter du 16 juillet 1957 (limite d'âge) et est nommé pre 
sident de chambre honoraire à ladite cour. 





Aïministration pénitentiaire. 


Far arrêté Su ©» juin 1957, M. Clanet (André), surveillant militaire 
de 1r° Classe, des services pénitentiaires de la Guyane, est réintégré 
dans son cadre d'origine à compter du 12 juin 1957. 


Par arrêté du 2% juin 1957, M. Clanet (André), surveillant militaire 
de 1re classe, des services pénitentiaires de la Guyane, est placé dans 
la position d'expectaiive d'admission à Ja retraite à compter du 
12 juin 1957, 





Greffers. 





Par arrêté du %5 juin 1%7, les dispositions de l'arrêté du 4 juin 
1957 relatif à la mise à la retraite, à compter du 4 août 1957, de 
M. Guibbert, greffier de îfre classe, ie échelon, au tribunal de pre- 
mière instance de Bayeux, sont rapportées. 





Par arrêté du 25 juin 1957, les dispositions de l’article 4 de l'arrêté 
du 3 mai 19%7 relatives à la mutation au tribunal de simple police de 
Paris de M. Leler, greffier de re classe, 4° échelon, au tribunal de 
première instance de Bar-le-Du:, sont rapportées. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 7 mai 1957, M. Cazin d'Honincthun (René), secré- 
taire des aflaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, a été chargé 
des fonctions de secrétaire d’'ambassade de re classe à l’ambassade 
de France à Tumis. 


Par arrêté du 8 mai 1957, M. Pommerol (Lucien), chancelier 
adjoint, 3° échelon, a été chargé des fonctions d'attaché de consulat 
à l'ambassade de France à Berne. 


Par arrêtés du 9 mai 19%5:: 

M. Meunier (Georges), secrélaire des affaires étrangères de 
3% classe, 4° échelon, a été chargé des fonctions de secrétaire d'am- 
bassade de 2° classe à l'ambassade de France à Ciudad-Trujillo. 

M. Thirault (Félix), chancelier de dre classe, a été nommé en 
mission à l'administration centrale. 


= ——— 


Par arrêtés du 16 mai 1%7: 

La mise en disponibilité accordée à Mme Sauve (Françoise), 
secrétaire des aflaires étrangères de 3° classe, % échelon, a été 
renouvelée pour la période du 1° mai 1957 au 30 avril 1958. 

M. Andreani (Achille), agent supérieur de 1re classe, 3° échelon, 
a élé nommé en mission à l'administration centrale. 


Par arrêté du 17 mai 1957, M. Ponsolle (Jean), secrétaire des 
affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon, a été cha des fonc- 
tions de secrétaire d'ambassade de % classe à la délégation fran- 
çaise auprès de l'Organisation des Nations Unies à New-York. 
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Par arrêtés du 20 mai 1957: 

M. Le Monnyer de La Rocque (Jacques), secrétaire des affaires 
étrangères de 3% classe, 3° échelon, a été réintégré dans les cadres 
À compter du 11 avril 1957 et nommé, à la même date, en mission 
à l'administration centrale. 





M. de La Borie de La Batut (Géraud), secrétaire des affaires 
étrangères de 3° classe, 3° échelon, a été chargé des fonctions d'’at- 
taché d’ambassade à l'ambassade de France à Ankara. 

M. Renner (Marcel), chancelier de 3e classe, 3° échelon, a été 
nommé, à compter du 16 janvier 1957, en mission à J’administration 
centrale. 


a — ——— 


Par arrêtés du 21 mai 1957: 

M. Michel de Pierredon (Claude), secrétaire des affaires étran- 
gères de 3° classe, 3 échelon, a été nommé en mission à l’admi- 
nistration centrale. 

M. de Dianous de La Perrotine (Iugues), secrétaire d’Extrême- 
Orient de fre classe, 2° échelon, a élé chargé des fonctions de secré- 
taire d'ambassade de {re classe à l'ambassade de France à Caboul. 





Par arrêté du ?8 mai 1957, Mme Oliver (Rolande), chiffreur de 
9e classe, 3° échelon, a été réintégrée dans les cadres des chiffreurs 


du département à compter du 1 mai 1957. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


—_—— — 


brrêté du 6 mai 1957 portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 





Ce texte est publié au n° 19 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 29 juin 1957 Concernant des groupements de fait dénom- 
més Mouvement national algérien (M, N. A.) et Front de libéra- 
tion nationale (F. L. N.), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 10 janvier 1926 modifiée sur les groupes de combat et 
milices privées; 

Vu le décret du 5 novembre 195: prononçant la dissolution du 
Mouvement pour le triomphe des libertés ge (M. T. L. D.) 
ei des groupements qui en émanent ou s'y ratlachent; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Sont et demeurent dissous sur le territoire de la Répu- 
blique française le Mouvement national algérien (M. N. A.) et le 
Front de libération nationale (F. L. N.), groupements de fait qui 
<manent du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques 
CA æ — D.), dissous par le décret du 3 novembre 1954 ou s'y 
rallachent. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 





Décret du 29 juin 1957 
de la commune de la 
délégation spéciale. 


nt dissolution du conseil municipal 
imaudière (Vienne) et institution d’une 





Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881: 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%: 

Considérant que de graves dissentiments existent au 6çein dw 
conseil municipal de la Grimaudière (Vienne) et entravent l’admi- 
Distration de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le conseil municipal de la Grimaudière (Vienne) est 
dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de: 


MM. Givelet (Hyacinthe), Laroche (Gustave), Panier (Lucien). 





Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, . | | 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURKE PIC. 





Classement indiciaire des fonctionnaires et agents communaux, 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 4 de l’ordonnance du 17 mai 1945 relalive aux ser 
vices publics des départements, des communes et de leurs élablis- 
sements publics; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 portant c'assement indiciaire des 
fonctionnaires et agents communaux, modifié par les arrêtés des 
3 mars 1%0, 25 janvier et 10 novembre 151, 23 janvier, 23 mai et 
43 juillet 1954, 10 août et 20 dérembre 19455 et 2 avril 197; 

Vu l'avis du conseil national des services publics départementaux 
el communaux, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le tableau 1 annexé à l'arrêté susvisé du 19 novembre 
19:8 est modifié et complété conformément à l'annexe ci-après, à 
compter du 1 octobre 1955. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et come 
munale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 juin 1957. 

Pour le ministre de l'intéricur et par déligations 
Le sous-directeur de l'administiation générale, 
dépariementale et communale, 
RONDEPIERRE. 
Pour le se:rétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Par empôchement du directeur du budget: 
1 
Le chef de service, 
MATHEY. 


ANNEXE 











im 


INDICES INDICES 


EMPLOIS 
nets. bruts 





Femme de service des écoles maternelles... | 110 — 155 | 115 — 170 
100 — 155 | 100 — 170 


DURE ON INR. rssonmecuesescseiséesnés 


Balayeur..........socssocosscsescosesoesecocsse:] 110 — 155 | 115 — 470 





MORTE O6 PRO... cousccc: 





110 — 155 | 115 — 1:0 








_—— _ 2 





Interdiction d'une publication, 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1381 sur la liberté de la 
presse, modifié par le dfcret du 6 mai 1939; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nalionale, 


Arrête : 

Art. fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la publication intilulée La Voix d'Allemagne sont interdites sur 
l'ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. ‘ 

GILDERNT-JULES, 





Organisation des services centraux du ministère de l'intérieur. 


Par arrêté en date du 28 juin 1957, le bureau des affaires sociales 
musulmanes en mélropole, dépendant précédemment de la direc- 
tion des affaires d'Algérie, est directement rattaché au cabinet du 
ministre de l'intérieur, 


—_D 8 &-— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Arrêtés du 22 mai 1957 conférant la médaille 
de la gendarmerie nationale, 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur 
(armée de mer, réserve) (année 1956). 


de 1 Li (1 " », 1 - " { » 4 1 , ! 
Ce extes & publi au ne 19 du Pulletin o/liciel des décora- 
fiuns et rccompenses paru ce jour. 


Délégations de signature. 





Le pre lent du mseil des ministre: 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armces, 

Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 1950 ouvrant dans les 
écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire» et un 
comple de règlement avec les gouvernements étrangers dénommé 
e Contribution américaine au financement de diverses dépenses d'’in- 
térêt militaire : 

Vu le décret ne 50-389 du 1er avril 1950 relatif à la réorganisa- 
tion de Ja défense nationale, modifié par décret du 5 juin 1950 et 
par décret ne 52-530 du 19 avril 195?: 

Vu le décret n° 57-308 du 29 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs du président du conseil au ministre de la défense nationale et 
des forces armées : 


Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 
Décrète : 

Art, 17, — Délégation permanente est donnée à M. Geoffroy de 
Courcel, secrétaire général permanent de la défense nationale, et 
à M. le général Andrier, secrétaire général adjoint, à l'effet de 
signer, au nom du ministre de la défense nationa!'e et des forces 
armées, dans le cadre des attributions de Ja mission centrale de 
liaison pour l'assistance aux armées alliées: 

fe Tous actes et décisions en matière administrative et financière, 
à l'exclusion des décrets: 

2° Les ordonnances de payement et de délégation, les ordonnances 
de virement, les titres de recelles et lous autres documents comp- 
tables relatifs au compte d'aflectation spéciale dénommé « Finance- 
ment de diverses déponses d'intérêt militaire » et au compte de 
règiement avec les gouvernements étrangers dénommé « Contribu- 
tion des nalions signataires du parte Atlantique au financement 
de diverses dépenses d'intérêt militaire », 

Art, 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. de Cour- 
cel, Secrétaire général permanent de la défense nationale, et de 
M. le général Andrier, secrétaire général adjoint, la délégation pré- 
vue à l'article fer ci-dessus sera exercée par M. Michel Delbard, 
chef de la mission centrale Ge liaison pour l'assistance aux armées 
allices. 

Art, 3. — Le minietre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUYOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret n° 47-28 du 25 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956; 

Vu les décrets des 14 juin et 17 juin 1957 portant nomination de 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art, er, — Délégation permanente est donnée à M. le colonel 
Philippe Ginestet, chef de l'état-major particulier, pour signer, à 
l'exclusion des décrets, tous actes et arrêtés relatifs aux affaires 
d'ordre purement militaire relevant de la compétence du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre). 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE POURGÈS-MAUNOURTY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MONRICE. 
Le secrc'aire d'Etat aux forces armées ({erre,, 
PIERRE MÉTAYENR. 


—— — — 








Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret ne 48-861 du 24 mai 5948 portant création du comité 
d'action scientifique de défense nalionale ; 

Vu le décret ne 57-708 du 20 juin 1%7 portant délégalion de 
pouvoirs du président du conseil au ministre de la défense nalio- 
hale et des forces armées ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrèle. 

Art. 1er, — M. le général de corps d'arrrée Guérin, président du 
comité d'action scientifique de détense natic”ale, reçoit délégation 
permanente de signature du ministre de la défense nationale et des 
forces armées pour signer, à l'exception des décrets el arrêtés, toutes 
pièces, actes et décisions relevant des attributions du comité 
d'action scientifique de défense nationale. 


Art. 2. — M, le colonel Heriarë-Dubreuil, directeur du centre inter- 
armées d'essais d'engins spéciaux, recoit délégation de signature 
du ministre de la défense nationale et des iorces armécs pour signer 
tous marchés et conventions relatifs à des éludes et travaux de 
sa compétence et au fonctionnement courant du centre jusqu’à 
6 millions de francs. 

En cas d'absence onu d'empêchement, cette délégation est exercée 
par son adjoint, M. le lieutenant-colonel Cocho. 

Les contrats concernant le centre interarmées d'essais d'engins 
spéciaux d'un montant supérieur à 6 millions de francs mais 
n'excédant pas 350 millions de francs sont signés par M. le général 
Guérin, président du comilé d'action scientifique de défense natio- 
nale. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY, 
Par le président äu conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des jorces armées, 
A\DRÉ MORICE. 





Le président êéu conseil des ministres, 

Sur le rapport du miuisire de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu le décret ne 56-661 du 20 juin 1956 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la defense nalionrle et 
ces forces armées; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 

art. der, — M. l'intendant général de fre classe Léger, chef du 

service de l'action sociale des forces urmées, a délégation perma- 

nente de la signature du ministre ce la délense nationale et des 

forces armées, dans le cadre des directives données par le ministre, 
pour les aflaires ressorlissant à son service et relatives: 

io A l'administration des personnels civils qui relèvent en propre 
du service de l'action sociale des forces armées: 

20 A l'organisation et au fonclionnement qu service, et notam- 
ment les décisions relalives aux jmputations à la charge de l'Etat 
ou à la charge des contribuables sans limitation ; 

ñ%o Aux questions relatives au fonctionnement de la caisse natio- 
nale militaire de sécurité sociale, à l'exclusion de celles qui 
concernent le contrôle médical, 

Toutefois, le ministre de la défense nationa'e et des forces armées 
se réserve: 

Toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'un arrêté 
ou d'un décret; 

La signature des ordres de mission pour les territoires silués en 
dehors de la France métropolitaine; 

Les correspondances échanzgées avec les autres départements 
ministériels et se rapportant à des questions de principe; 

Les décisions à prendre en cas d'observalions maintenues de la 
direction du contrüle ou du controleur des dépenses engagées. 

En cas d'absence ou d’empéchement de M. l'intendant général de 
4re classe Léger, la délégation qui lui est attribuée pourra étre 
exercée par &. Rampant, adjoint au chef de service de l'action 
sociale des forces armées. 

Art. 2. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 juin 1957 
portant délégation de signature au dire:leur de la gendarmerie et 
de la justice militaire, délégation permanente dé la signature du 
ministre de la délense nationale et des forces armées est donnée, 
concurremment avec M. Guibert: 

Pour les affaires du service ce la justice militaire, à M. le magis- 
trat général Belin, chef du service commun des justices militaires 
des forces armées : 

Pour les affaires de la gendarmerie nationale, à M. le général de 
brigade Piqueton, sous-directeur de la gendarmerie. 

Art. 3. — Dans les conditions fixées par l'arrêté Eu 14 juin 1%7 
portant délégation de signature au directeur des services de santé 
des armées, délégation de signature du ministre de la défense 
nationale et des forces armées est donnée, en cas d'rhsence ou 
d'empéchement de M. le médecin général inspecteur Debenedeiti, 
à M. le médecin général de {re classe Querangal des Essarts, direc- 
leur adjoint des services de santé des armées, 


re 


> she 


> DL SF HP na M Mare an A Pa < 















sde a < SR Éd driibho À Rihaie- 8. >... 


She di: st «AN 


ht dé shER 





































- 105 








Te 











30 Juin 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 503 





Art. 4. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 juin 1957 
portant délégation de signature au directeur des services de santé 
des armées, et dans celles fixées par l'arrêté du 10 octobre 1944 
portant création d’une sous-direclion vétérinaire près de la direc- 
lion du service de santé, délégation permanente de la signature 
du ministre de la défense nationale et des forces armées est donnée 
à M. le vétérinaire colonel Guillot, sous-directeur du service vétéri- 
naire de l’armée, sauf pour toute question ou disposition nouvelle 
avant une répercussion bucgétaire. 

art. 5 — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 juin 1557 
portant délégation de signature au direcleur des poudres, délégation 
de la signature du ministre de la défense nationale et des “rces 
armées est donnée, en cas d’abseñce ou d'empêchement de M. l'in- 
génieur général de 1 classe Fleury, à M. l'ingénieur général de 
% classe Prevost, et, en cas d'absence ou d'ermpèchement de 
celui-ci, à M. l'ingénieur général de 2° classe Arnould. 

Art. 6. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 juin 1957 
portant délégation de signature au directeur central des essences 
des armées, délégation de signalure du ministre de la délense 
nationale et des forces armées est donnée, en cas d’absenre ou 
d'empéchement de M. l'ingénieur général! militaire Duirncret, à 
M. l'ingénieur en chef miätitaire de {re classe Baude, sous-directeur 
central des essences, et, en cas d'absence ou d'empêchement de 
celui-ci, à M. l’ingémeur en chef militaire de 2e classe Ansel 

Art. 7 — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 juin 91957 
portant délégation de signature au directeur des services législatifs et 
administratifs et dans celles résultant de l'arrêté du 33 juillet 1956 
relatif à l’organisation de cette direction, délégation permanente est 
donnée à M. l’intendant militaire de {re classe Furet, chef du service 
administratif du ministère de la défense nationale et des furces armées, 
à l'effet de signer, dans Ia limite de ses altributions, au nom du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, toutes 
ordonnantes de parement, de virement et de délégation, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes. toutes 
décisions portant engagement de dépenses, tous marchés de four- 
nitures, conventions, contrats et avenants et, en général, toutes 
opérations comptables concernant les chapitres suivants Ce la sec- 
tion commune du budget de la défense nationale. 

Chapitre 31-01 — Traitement et indemnités du ministre, des 
membres de son cabinet et des personnels civils de l’administra- 
tion centrale de la délense nationale. 

Chanitre 31-84. — Postes permanents à l'étranger. — Solces, traite- 
ments et indemnités. 

Chapitre 32-01, — Administration centrale de la défense nationale. — 
Remboursement de frais. 

Chapitre 32-84. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais. 

Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. — Défense 
nalionale. 


Chapitre 33-95. — Prestations et versements facullatifs. — Défense 
nationale. 
Chapitre 3401. — Administration centrale de Ja défense nationale. 


— Matériel. 
Chapitre 3143. — Presse. — Information. 
Chapitre 34-04. — Sports et compélitions. 


Chapitre 34-84. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel. 
Chapitre 31-85. — Recherche scientifique et centre du Guir. — Fonc- 
tionnement. 


Chapitre 31-91. — Organismes extérieurs interarmées. — Fonctionne- 
ment. 

Chapitre 37-01. — Dépenses opérationnelles exceptionnelles. 

Chapitre 37-91. — Participation aux dépenses de fonctionnement ce 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord. 

Chapitre 37-92. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des inatériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle. 

Chapitre 37-93. — Participation à diverses dépenses d'intérêt mili- 
taire. 

Chapitre 37-94. 

Chapitre 37-95. — Subvention aux 
réserve. 

Chapitre 37-97. — Remboursement 
2° division polonaise en Suisse. 

Chapitre 37-98. — Conséquences de la cessation du régime d'occupa- 
tion en Allemagne. 

Chapitre 37-99. — Versement à la Société nationale des chemins de 
fer français de l'indemnité compensatrice des réductions de tarifs 
accordées pour le transport des militaires et marins isolés. 

Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéances. — Défense nationale. 

s— à 33-95. — Dépenses des exercices clos. — 
nale. 

Chapitre 51-82, — Centre du Guir. — Travaux. — Installation. — Equi- 
pement. 

Chapitre 51-91. — Etudes spéciales. 

Chapitre 53-91, — Organismes extérieurs interarmées. — Matériel. 

Chapitre 5392 — Arhat et fabrication d'hélicoptères. 

= 54-92. — Organismes extérieurs interarmées. — JInfrastruc- 
ure. 

Chapitre 5581. — Infrastructure interalliée. — Travaux. 

ne 55-82. — Infrastructure interalliée, — Acquisitions immobi- 
ères. 


— Transport de correspondances militaires. 
associalions des militaires de 


de frais d’internement de la 


Défense natio- 





En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'intendant militaire 
de 1re classe Furet, la délégation qui lui est attribuée pourra être 
exercée par M. l’intendant militaire Clerc et, en cas d'absence ou 
d'empéchement de ce dernier, par M. l'intendant militaire de 
ÿ3° classe Gorel. 

Art. 8. — M. le colonel Lacheroy, chef du service d'information 
de la défense nationale et des forces armées, reçoit délégation per- 
manente de la signature du ministre de la défense nationale et des 
forces armées dans les conditions ci-après : 

a) Il peut signer toutes instructions, circulaires, décisions relatives 
au fonctionnement courant, les décisions d'envoi en mission "(sauf 
à l'étranger) des personnels à sa cisposition, les décisions particu- 
lières d'allocation de primes ou indemnités réglementaires au per- 
sonnel technicien civil, d'attribution de récompenses exceptionnelles 
aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers qu'il utilise; 

b) Il peut approuver et résilier les marchés concernant les fourni- 
tures techniques nécessaires au fonctionnement du service et qui ne 
ressortiraient pas aux attributions réglementaires d'une direction 
spécialisée, dans la limite de 10 millions de francs, sous réserve du 
visa préalable du contrôle, En cas de refus de visa, l'affaire est 
soumise au ministre; 

c) 11 peut prendre, après visa dn contrôle, toutes décisions aux- 
quelles peut donner lieu l'exécution de ces marchés, notamment 
concessions de sursis de livraison, exonérations totales ou partielles 
de pénalités : 

d) J1 reçoit pouvorr de signer: 

Les conventions de décision de cession, location, prêt de maté- 
riel lorsque la valeur du matériel en cause ne dépasse pas 2 millions 
de francs; 

Les décisions de déclassement, réforme, imputations de pertes, 
lorsque la valeur en cause ne dépasse pas 1 million de francs et 
qu aucune responsabililé n'esl engagée. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. le colonel Lacheroy, 
la délégation qui lui est attribuée pourra être exercée par M. le 
colonel d'Ilerve, chef du service cinématographique des armées. 

Art. 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURCGCÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu l'article 36 de la loi ne 55-1044 du 6 août 1955, modifié par 
l’article 72 de la loi no 56-1327 du 29 décembre 1956 et ayant instilué 
ua compte spécial du Trésor destiné à relracer les opérations de 
receltes et de dépenses en Deutsche Mark aflérentes à l'emploi de 
la contribution allemande à l'entretien des forces françaises sta- 
tionnnées en Allemagne, de disponibilités en Deutsche Mark appar- 
tenant au Trésor français et des crédits du budget général affectés 
à ix couverture des dépenses des services [rançais en Allemagne; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1955 purtant organisation du service du 
budget et de l'ordonnancement auprès du commandant en chef des 
forces françaises en Allemagne ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 


Art, 1er, — Il est donné À M. Peyrou (René), chef du service du 
budget et de l’ordonnancement auprès du commandant en chef des 
forces françaises en Allemagne, délégation permanente de la signa- 
ture du ministre de la dé‘ense nationale et des forces armées à 
l'eflet de signer, en ce qui concerne le compte spécial du Trésor 
créé par l’arlicle 36 susvisé de la loi ne 55-1011 du 6 août 1955: 

Toutes fiches d'engagement de dépenses; 

Toutes ordonnances de payement, ke virement et de délégation ou 
tous autres documents comptables en tenant lieu; 

Tous arrêtés de répartition, de virement ou de régularisation; 

Tous ordres de recettes et autres pièces comptables; 

Tous acles et décisions ainsi que les marchés de travaux et de 
fournitures entrant dans les aïtributions des ordonnaleurs secon- 
daires ou subdélégataires du compte spécial du Trésor en question 
mais dépassant la limite fixée à leur compétence ; 

Les états exécutoires émis, par application de l'article 54 de la lol 
du 13 avril 189%, pour le recouvrement des créances de l'Etat. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Peyrou, la 
délégation de signature prévue à l'article der ci-dessus sera exercée 
par M Girard (Gaston) et, à son défaut, par M. Thibault (Daniel), 
adjoints au chef du service du budget et de l'ordonnancement 
auprès du commandant en chef des furces françaises en AHemagne. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURYT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense mationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICR, 
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Décret portant promotion et nomination dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayés des cadres 
de l'armée active. 


Rectificatif au Journal officiel du fer juin 1957: 
Page 5162: 
Au grade de capitaine, 
Au lien de: « Stanguennec (Pierre-Louis-Marie), rang du fer mal 
6953 », lire: « Stanguennec (Pierre-Louis-Marie), rang du 1° juillet ». 
(Le reste sans changement.) 





Décret portant promotions (services communs). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 15 juin 1957: 
Page 5989, 2e colonne : 
Cendarmerie nationale. 
Au grade de capitaine. 
Au lieu de: « M. Vidal (Georges-Paul) », lire: « M. Vidal (Pauk- 
Georges) ». 
Service commun des justices militaires des forces armées, 


Ajouter: « (Pour prendre rang du 4er juillet 1957) ». 


Méprecixs 
Au grade de médecin colonel, 


Au Jieu de: « M. Delvoye (Pierre-Jean), en remplacement de 
M. Steuliet, retrailé. — Maintenu », lire: « M. Delvoye (Pierre-Jean), 
en remplocement de M. Steullet, retraité, — Maintenu ». 


Page 5990, 2 colonne : 


Au grade de médecin capitaine. 
9 7? 


Au lieu de: « fer tour (ancienneté), M. Antony (Roger-Fernand- 
Georges), en remplacement de M. Morilleau, promu. — Maintenu », 
lire: « fer tour (ancienneté). M. Antonny (Roger-Fernand-Georges), 
en remplacement de M. Morilleau, promu. — Mainlenu ». 


PHARMACIEXS 
Au grade de pharmacien commandant. 

Au lieu de: « M. le pharmacien capitaine Jouen (Jean-Louis), en 
remplacement de M. Delga, promu. — Maintenu », lire: « (Choix), 
M. le pharmacien capitaine Jouen, en remplacement de M. Delga, 
promu, — Maintenu ». 

Au grade de pharmacien capitaine. 


Lire: « 2e four (choix). M. le pharmacien Jieutenant Gajac (Pierre- 
Michel-Elie) », 





Décret portant nominations dans les cadres des officiers de réserve 
du service de santé (armée de terre). 





Rectificatif au Journat officiel du 15 juin 1957: page 5991, 2e colonne, 
45e ligne, au lieu de: « Daban (Jean-Michel), 10° région », lire: 
« Daban (Jean-Michel), 1re région ». 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 18 juin 1957: 

L — Les éièves officiers de réserve de l'armée de l'air ci-après 
désignés, titulaires du brevet de préparalion mililaire supérieure 
(lisle 1), sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserve. 


Gromas (Louis-Alfred). 
Humbert (Paul-Marcel-Bernard). 
Roubelet (Michel-Georges). 


(Rang du 3 mai 1957.) 
Claustres (Pierre-Jean). 


(Rang du 7 mai 1957.) 
Dupuis (Gérard-Anloir : Charles). 


Gilq (Jacques). 


(Rang du 8 mai 1957.) 
Fells (Robert). 


II, — Les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés 
ci-après, tilulaires du brevet de préparation militaire supérieure 


(liste 2), sont nommés : 


Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 3 mai 1957.) 
Bourgeois (Georges-Aimé). 


(Rang du 6 mai 1957.) 
Rileci (Antoine-Joseph),. 
Devesa (Charies-Gérard). 


(Rang du 7 mai 1957.) 


Aubry (Jacques-Claude),. 
Reauvallet (Bernard-Marc). 

Bonduelle (Michel-Eugène- 
Jacques). 

Delfour (Jacques-Roger). 
Dufour (Régis-Julien). 

François (Jean). 

Gauthier (André-Marie-Joseph). 

Guiraud (Robert-Jean). 

Hemmerlin (Jean-Paul-Auguste). 

Ladeveze (Jean-Claude-Vincent). 

lafosse (Claude-Albert-Henri). 

Lamy (Jacques-Roger). 

Laroumanie (Claude Maurice). 

Ledoux (Jean-Françots-Charies- 
Antony). 

Lis (José-Yvan). 





Madec (Alaïn-Joseph-Marcel). 

Mignot (Jean-Gustave-Raymond). 

De Mourgues (Michel-Marie- 
Charles). 

Palazzi (Marcel-Aimé). 

lary (Claude-Albert-José\, 

Peigne (Jean-Yves-Henri). 

Rande (Bernard-Jean). 

Reveney (Henry Michel). 

Saltzmann (Poland-Joseph- 
Mauricc). 

Silvestre (Bernard-Auguste- 
Clément). 

Spiquel (Charles-Georges). 

Valensi (Guy-Gabriel-Josué), 

(Rang du 8 mai 1957.) 

Colau (Jean-Pierre-Gustave- 
Emile). 

Dehais (Vincent-Etienne-Joseph). 

Riquier (Bernard-Pierre-André). 

(Rang du 15 mai 1957.) 
Gruffy (Jean-Victor). 





Liste des candidats admis à prendre part au concours d'entrée 
à l'école des officiers d'administration de la marine en 1957. 





Centre de Paris. 


Azéma (Louis), secrétaire administratif (commissariat et santé), 
S. A. M. À. N. à Toussus-le-Noble. 

Lardrot (Louis), secrétaire administratif (directions de travaux), 
(D C. C. À. N., service central des marchés). 

Mathieu (André), secrétaire administratif (directions de travaux) 


(D. C. C. A. N.) 


Mehut (Joseph), maître gendarme, compagnie de gendarmerie 


maritime de Paris. 








Noël (Paul), secrétaire administratif (complable des matières) 
(L. C. C. M., magasin central). 


Centre de Cherbourg. 


Frormentin (René), secrétaire administratif (directions de travaux), 
service des constructions et armes navales du poste de l’attaché 
naval à Londres. 

Fcrtmann (Guy), maître secrétaire, école des fourriers à Cherbourg. 

Jclivet (Jean), secrétaire administratif (commissariat et santé) 
D. C. M Cherbourg. 

Rivrain (Michel), maître électricien, dragueur « Croix-su-Sud » à 
Cherbourg 

Touin (Georzes), ruattre secrétaire, direction du port de Cherbourg. 

Varin (Pierre), secrélaire administratif (directions de travaux) 
D. T. M. Cherbourg. 


Centre de Brest. 


Georgelin (Jean), secrétaire administratif (directions de travaux} 
D. C À N rest. 

Gueguen (Jacques), maître fourrier, aviso « Bisson » à Brest, 

Lefevre (Emile), secrétaire adiministratif (directions de travaux) 
DC À X. Brest. 

Le Mur (Jean), secrétaire administratif (complable des matières) 
D. C. À. N. Brest, 


Centre de Lorient. 


Giraud (Paul), secrétaire administratif (directions de travaux} 
établissement d'Indret. 

Hébert (Jean), secrétaire administratif (comptable des matières} 
entrepôt principal de l'aéronautique navale de Rochefort. 

Le Goff (Pierre), secrétaire administratif (commissariat et santé) 
échelon rochefortais du service du commissariat de la marine à 
Bordeaux. 

Madec (Olivier), secrétaire administratif (commissariat et santé) 
D C. M. Lorient. 

M-renu (Armand), secrétaire administratif (comptable 4es matières) 
D. C M. Lorient. 

Sarrade (Pierre-Jean), secrétaire administratif (comptable des 
matières) entrepôt principal de l'aéronautique navale de Rochefort. 
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Centre de Toulon. 


Brun (Charles), secrétaire administratif (directions de travaux) 
D ©. A. N Toulon. 
Centre de Casablanca. 
Amiit (Jean), secrétaire administratif (comptable des matières) 
entrepôt principai de l'aéronautique navale de Casablanca. 


Arbhan DE nd), secrétaire administratif (commissariat et santé) 
D. C. M. Casatlénca. 


Centre de Bizerte. 


Crivello Sauveui), secrétaire administratif (comptable des matières} 
D T. M. Bizerte. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Délégations de signatures, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, dot 
Vu le décret du 13 juin 1%7 portant nomination des membres 
du uouverncinent, 


Décrèie : 

Art. 1er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Mitier on (Pierre), directeur des assuranges, et, à son défaut, à 
M. Chatel (Henry), directeur adjoint, à l'effet de signer, dans la 
limite de leurs attributions, au nom du ministre des linances, des 
atlaures économiques et du plan, tous actes, arrètés, décisions ou 
conventions, à i’exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra elet à 
compter du 15 juin 41957. 

Fait à Paris, le 27 juin 1957. s 

MAURICE DOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Délégations de signatures, 


Le président au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Elat aux affaires économiq 188 

Vu le décret du 17 juin 19%57 porlant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté de la mme date 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires écon9miques, 


Décrète * 

Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Clappier, directeur des 
relations économiques extérieures, M. Drillien, chef de service 
adjoint au directeur des relations économiques extérieures, est habi- 
lité à signer, au nom du secrétaire d’Elat aux afuires économiques, 
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions, 

Art, 2 — En cas d'empêchement de M. Clappier, directeur des 
relations économiques extérieures, M. Roussellier, chef de service 
de l'expansion économique à l'étranger, est habilité à signer, au 
nom du secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 

1° Tous ordres et décisions pris en application des dispositions 
de l’article 16 ($ 3) de la loi n° 19-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d’ordre économique et ee gg et de l'ar- 
ticle 37 de la loi n° 50-8541 du 21 juillet 1950 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 (prèts 
et garanties); 

2 Toutes ‘ordonnanc es de délégation, de payement et de virement, 
toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives de 
dépenses ainsi que tous ordres de recettes concernant les « garan- 
ties de prix dont peuvent être assorties les opérations d'exporta- 
tion », le « ON RS des charges fiscales à certaines activités 
industrielles et agricoles », l'assistance technique. d'ordre économi- 
que, les missions temporaires à l'étranger et le service de l’expan- 
sion à l'étranger, ainsi que toutes décisions d’allocations d'avances 
sur frais de voyage ou de transport de mobilier intéressant ce ser- 
vice. 


Art. 3. — En cas d'emréchement de M. Clappier, directeur des 
relalions écon uniques extérieures, M. Ruby, conseiller commercial, 
est habilité à signer toutes décis ions prises en applicalion de j'ar- 





ticle 3 du décret n° 51-1214 du 6 décemtfre 1954 relatif aux attribue 
tions et à l’organisation de la cominission inlerministérelle des déro 
gations commerciales. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux af aires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui prendra etlet à compler du 
48 juin 19,7 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. : 

fAUTICE BOURNGES-MAUNOURF, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjuires économiques et du plan, 
FÉLIX GAII LAND, 
Le secretcire d'Etat aur affaires éconcmiques, 
EMILE HUGUES 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapart du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Elat aux atfaires économiques, 

Vu le décret du 13 juin 1%57 portant nominalion de membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 55-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté la même date 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 


Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnfe à M. Ardant, com- 
missaire général à la produclivilté, et 2 cas d'empèichement à 
M. Duhamel, chef de service adjoint au commissaire général, et à 
M. Bizot, chef de service, à l'effet de signer au nom du secrélaire 
d'Elat aux affaires économiques tous actes, arrêtés ou décisions 
autres aue ceux ayant un caractère réglementaire relatifs au 
domaine de la productivité et à l'exécution ces programmes d'é qui- 
pement des dép artements d'outre-mer et, notamment, toutes ordon- 
nances de délégation et de payement, toutes pièces justificatives de 
dépenses et tous ordres de recettes relatifs à la gestion des chapitres 
suivants du budget du ministère des sffaires économiques et finan- 
cières (II{: Affaires économiques) : 4-15: « Subvention à l’Associa- 
tion française pour l’accroissement de la productivité »; 41-16: « Sub- 
vention tendant à favoriser le dévelrppement de la productivité »; 
63-00, 63-02, G0-11 relatifs aux subventions, prêts et avances pour le 
développement économique et social des dénartements d'outre-mer; 
4-11: « Subvention à l'institut international des classes moyennes ». 

Art. 2. — Le secrétaire d’Elat aux aflaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
48 juin 1957 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Case 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
de: affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAITLARD, 
Le secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
EMILE HUGUES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mi nislra des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 13 juin 1%7 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté de la méme date 
fixant les attributions du secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Franck, directeur général des prix et des enquêtes 
économiques, est aulorisé à signer lous engagements et pièces jus- 
lificatives de dépenses concernant les chapitres du budget au 
ministère des affaires économique s et financ ières (1: Charges com- 
munes, et II: Affaires économiques) gérés par le service des enquè- 
les économiques. 

En cas d'empêchement ou d'absence de M. Franck, la signatur 
de ces pièces est déléguée à M. Le Portz, chef de service des enqué- - 
tes économiques, au à M. Tocaven, administrateur, chef de division 
au service des enquêtes Ra > —— 

En cas d'’empêchement ou d'absence de MM. Franck, Le Portz 
et Tocaven, la signature des mêmes pièces est déléguée à 
MM. Lafront, Bernad et Carrie, administrateurs civils au service 
des enquêtes économiques, chacun agissant en ce qui concerne les 
affaires de son ressort, 

Art. 2. — Lo secrétaire d.— aux affaires économiques est charzé 
de l'exécution du présent déc et, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République française et prendra eflet à compter du 
13 juin 1957. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR®Y, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FELIX GAULARD, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires éranomiques, 
EMILE HUGUES, 
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— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finan:es, des affaires économiques 
et du pian et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les ordonnances ne 45-1183 et ne 45-1181 du 30 juin 195; 

Vu la loi no 55-1528 du 28 novembre 19%5; 

Vu le décret du 17 juin 19%7 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 


Vu le décret ne 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté de la même date 

fixant les attributions du secrélaire d'Elat aux afaires économiques, 
Décrètt 

Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Franck, directeur général 

des prix et des enquêtes économiques, M. Le Portz, chef de service 

des enquêtes économiques, est habilité à signer, au nom du secré- 

taire d'Etat aux aflaires économiques, tous actes et décisions tendant 


à prescrire aux fonelionnaires du service des enquêtes économiques 
les enquêles prévues à l'article 12 de l'ordonnance ne 45-1183 du 
30 juin 1935, modifié par le décret ne 51-316 du 15 mars 1954, ainel 
tous actes nécessités par l'application des dispositions du méme 


n1 


que 
texte. 


Art. 2. — En cas d'empêchement de M. Fran’, directeur général 
des prix et des enquêtes économiques, M. Le Portz, chef de service 
des enquêtes économiques, et M. Le Clair, administrateur, chargé 
de la division du contentiuux des enquêtes économiques, sont habi- 
lités à signer, au nom du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
tous actes et décisions prévus par l'ordonnance ne 45-1484 du 30 juin 
19:5 relative à la constatation, la poursuite et la répression des 
infractions à la législation é:onomique et les textes qui l'ont 
complétée ou modifiée, et notamment la loi n° 55-1538 du 28 novem- 
Lre 1955 en son article 5, ainsi que tous actes nécessités par l’ap- 
plication des dispositions des mêmes textes et par la représentation 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques dans toutes les ins- 
tances contentieuses ayant pour origine la mise en œuvre de l'or- 
donnance précitée, Dans le même cas, M. Morin, adrainistrateur 
civil adjoint à l’administrateur chargé de la division du contentieux, 
MM. Bigou et Geraud, administrateurs civils, chefs de bureau, sont 
également habilités à signer les décisions portant approbation des 
propositions de transaction des directeurs départementaux. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent dé:ret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française et prendra eflet à compter du 18 juin 
4957. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURF. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FBLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu le décret du 30 septembre 1953 relatif à l'assainissement du 
marché de la viande; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement des organismes d'intervention économique de carac- 
tère privé; 

Vu le décret du 28 octobre 1952 fixant la composition du comité 
consultatif pour la gestion du fonds d’assainissement du marché de 
la viande ; 

Vu le décret ne 54-1011 du 12 octobre 1954 relalif à la régulari- 
sation du marché du lait et des produits laitiers; 

Vu le décret du 17 juin 19%57 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté de la même date 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, 


Décrète : 


Art. 1e, — Délégation est donnée par le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan M. Marcille, inspecteur des 
finances, chef de service à la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques, ou, en cas d'absence, à M. Gonot, inspecteur 
des finances, chargé de mission à la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques, et par le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques à M. Orgeolet, chef de service à la direction des relations 
économiques extérieures, à l'effet de signer, chacun en ce qui le 
concerne, toutes conventions passées avec les exportateurs pour 
l'exécution des opérations eflectuées avec le concours du fonds 
d'assainissement du marché de la viande et du fonds d’assainisse- 
ment du marché du lait et des produits laitiers. 





Art. 2, — Le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés 
de l'exécution du ee décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra eflet à compter du 18 juin 
1957. 
Fait à Paris, le 29 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ENILE HUGUES, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d’Elat aux aflaires économiques, 

Vu le décret du 17 juin 19%57 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté de la même date 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, 

Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Mareschal, 
commissaire général aux prix, et, en cas d'empêchement de ce 
dernier, à M, Truchet, commissaire général adjoint aux prix, à 
l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 
miques, tous actes nécessités par la représentation du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques dans toutes les instances conten- 
tieuses ayant pour origine la mise en œuvre de l'ordonnance 
n° 45-1483 du juin 1945 relative aux prix. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ;a République française et prendra eflet à compter du 18 juin 
1957. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. . 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économique, 
EMILE HUGUES, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du seerélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté de la méme date 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, 

Décrète : 

Art. ior, — Délégation permanente est donnée à M. Brignole, chef 
de service de l'administration générale des affaires économiques, 
à l’eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 
miques, et dans la limite de ses attributions, tous actes individuels 
ou régiementaires, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — M. Brignole, chef de service de l’administration géné- 
rale, est autorisé à signer, au nom du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, les ordonnances de délégation, de payement et de 
virement, toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces justifi- 
catives de dépenses et tous ordres de recettes concernant le budget 
du ministère des aflaires économiques et financières (H1: Affaires 
économiques). 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Brignole, la signature 
de ces pièces est déléguée à MM. Dally ou Hubert, sous-directeurs 
à l'administration centrale des aflaires économiques. En cas d’ab- 
sence ou d'empêéchement de MM. Brignole, Dally et Hubert, la signa- 
ture des mêmes pièces est déléguée à M. Prat, administrateur 
civil de {re classe à l’administration centrale des affaires économi- 
ques. 

Art. 3. — Délégation est donnée à M. Fichard, administrateur civil 
de 1° ciasse, à l'eflel de signer toutes pièces justificatives de dépen- 
ses de matériel aflérentes à l'exécution du budget du ministère des 
aflaires économiques et financières (II: Affaires économiques). 

Art. 4. — Le secrétaire d’Elat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
È 7 République française et prendra eflet à compter du 18 juin 


Fait à Paris, le 29 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
EMILE HUGUES, 
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Je ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 23 janvier 14947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrilé, leur signature; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle: 

art. 4er. — Délégation permanente est donnée à M. Elienne Hirsch, 
commissaire général au plan, pour signer, au nom du ministre des 
finances, des affaires économiques el du plan: 

a) Toutes ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion émises sur les crédits ouverts au budget du ministère des 
finances, des aflaires économiques et du plan au titre du commis- 
sariat général du plan, toutes pièces justificatives de dépenses, 
tous ordres de receltes, toutes décisions portant engagement de 
dépenses, tous marchés de fournitures et approbation desdits mar- 
chés, en général, toutes opérations comptables intéressant ce même 
} et; . 
dr 38 arrêtés ou décisions portant noruination dans les services 
du commissariat général du plan. 

àrt 9. — En cas d'absence on d'empêchement du commissaire 
général au plan, M. Jean Vergeot, commissaire général adjoint et 
M. Maurice Aicardi, secrétaire général, sont autorisés à signer Cn 
son nom tous les actes visés à l'article 1° (a et b). 

art.  — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. : 
FÉIIX GAILLAMD. 





Commission de la radiodiffusion et de la télévision 
au commissariat général du plan. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret ne 46-2 du 3 janvier 1946 fixant Jes attributions du 
commissariat général du plan, et notamment son article 5; 

Vu la loi ne 56-312 du 27 mars 19%6 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement et, en parliculier, 
son article 5 réletif à la préparation du troisième plan; 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 


Arrèle : 


Art. 4e, — Fn vne de l'établissement du troisième plan de mader- 
hisation et d'équipement, il est créé au commissariat général du 
plan une commission de la radiodiffusion et de la télévision. 


Art. 2. — Celle commission est ainsi constituée: 
Président. 


M. Surleau, conseiller d'Etat honoraire. 


Vice-président. 


M. Delaunay, directeur général de la radiodiffusion-(élévision fran- 
cause 
Membres. 
MM 

D'Arcy, directeur des programmes de télévision de la radiodiffusion- 
télévision française, 

kourgeois, président du syndicat des constructeurs d'appareils radio- 
récepleurs et téléviseurs. 

Le vice-amiral Conge, président du comité de coordination des télé- 
communications de l’Union française 

Croze, directeur gnéral des télécommunications au secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et t£éphnnes. 

Lapeyre, chef du service de la construction électrique à la direction 
des industries mécaniques et électriques du secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

Lencble, directeur des services administratifs et financiers de Ja 
radiodiffusion-télévision française. 

Le général Leschi, directeur des services techniques de la radiodiffu- 
sion-télévision française. 

tobert, président du syndicat des industries de matériel profession: 
nel électronique et radioélectrique, 


Rapporteurs. 


MM. 
Lamoitier, ingénieur général des télécommunications à la radiodiflu- 
sion-lélévision française. 
Renard, administrateur civil au secrétariat d'Etat aux aflaires écono- 
miques. 





Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le com- 
missaire général à la productivité, le directeur général des prix et 
des enquêles économiques, le chef du service des études économi- 
ques et financières du ministère des affaires économiques et finan- 
cières, le directeur général! de l'aménagement du terriloire et Île 
secrétaire général permanent de la défense nationale participent de 
droit aux travaux de la commission, 

Art. 4, — Le commissaire général an plan est chargé de l'exécn- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, :e 24 juin 1957. 

FÉLIX GAILLAND. 





Remises de débets, 


Par arrêtés en date du 12 juin 1957, le ministre des affaires écon0s- 
miques et financières a fait remise gracieuse en capital et inlérèts: 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. Tartar, de celle de 655.094 F qu'il a indûment perçue en cumu- 
Jant, pendant la Eee du ?°* janvier 1919 au 31 décembre 1955, au 
celà des limites fixées par la lgislation, les arrérages de sa pension 
militaire d'ancienneté n° B 49-179.212 avec une rémunération publi- 
que d'activité. 

Sons ré<erve du versement d'une somme totale de 200.000 F, À 
M. Thomann (Georges), de la somme de €28.251 F qu'il a indûment 
ee en cumilant, pendant la période du 10 janvier 1951 au 

août 1956, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 51-487.883 
avec une rémunéraiion publique d'activiié, 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 50.000 F, à 
M. Morel, de celle de 1.026.717 F qu'il a perçue indûment en cumu- 
lant, pendant la Fig du fer janvier 1918 au 30 décembre 1953, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de 
sa pension mililaire d'anciennelé n° B 50-102-161 avec une rémuné- 
ration publique d'activité. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. Le Goff (Alphonse), de celle de 639.007 F qu'il a perçue indüment 
en cumulant, pendant la période du 1er janvier 1948 au 31 décembre 
1953, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 50-101.511 avec 
une rémunération pubiique d'activité. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 400.000 F, À 
M. Quitolet (Jean), de la somme de 1.925.512 F qu'il a indñinent 
erçcue en cumulant, pendant la période du 1er janvier 1918 au 

février 1956, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 50-1%9.173 
avec une rémunération publique d'activité. 





Nominations dans diverses commissions 
fonctionnant au commissariat général du plan, 





Par arrêié du 24 juin 1957, sont nommés vice-présidents, membres 
ou rapporteurs des Commissions suivantes au comimnissariat général 
du pan: 

COMMISSION D& L'ÉCONOMIE GÉXÉRALE ET DU FINANCEMENT 
Membres. 
M. Devaux, directeur du budget. 
M. Pérouse, secrélaire général du conseil national du crédit. 
COMMISSION DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
Vice-président. 

M. Laurent (Pierre), directeur général du travail et de la main- 
d'œuvre, en remplacement de M, Rosier, appelé à d'autres fonctions. 
Membre. 

M. Sion, directeur de la confédération des travailleurs intellectuels, 
en remplacement de M. Moraschini, appelé à d'autres fonctions. 

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DE L'ÉQUIPEMENT AGRICOLES 
ire section: Orientation des productions, 
Vice-président. 

M. PBraconnier, directeur général de l’agriculture, en remplace- 

ment de M. Protin, appelé à d'autres fonctions. 
Menibre. 


M. Ferru, directeur de l'institut national de la recherche agrono- 
mique, en remplacement de M. Braconnier, nommé vice-président 
de la commission. 


2 section: Vulgarisation agricole. 
Vice-président. 


M. Braconnlier, directeur général de l'agriculture, en remplace- 
ment de M. Protin, appelé à d'autres fonctions, 
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COMMISSION DE LA CONSTRUCTION 
Vice-président. 

M. Fontana, directeur de la construction, en remplacement de 
M. Blachère pelé à d’autres fonctions, mais qui reste membre de 
la commission en qualité de directeur du centre technique du 
baätimentL. 

COMMISSION DE L'ÉNERGIE 


Vice préside n£. 


Membre. 
M. Guéronik, invénieur en chef des mines en disp mibilité, pré- 
sident du comité du mattriel de mines. 
tapporteur. 


M. Laurent. ingénieur des ponts et chaussées à la direction du 
gaz et de l'électricité, en remplacement de M. Chauvez, æppcké à 


COMMISSSION DES MINES ET DPS MÉTAUX NON FERREUK 


Vice-président. 
M. Alby, directeur des mines, en remplacement de M. Desrous- 
scau, appelé à d'auires lonclions, 
COMMISSION DES INDUSTRIES AGRIOULES ET ALIMENTAIRES 
Vice-président. 
M. Braconnier, directeur général de l'agriculture, en remplace- 
ment de M. Proûn, appeé à d'autres fonclions. 
COMMISSION DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Vice-président. 


M. Labrousse, secrétaire général du secrélariat d'Etat aux postes 
télégraphes et téléphones, en remplacement de M. Rouvière, appel 
à d'autres fonctions. 


Membres. 


M. Croze, directeur général des télécommunications. 

M. Laflay, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 
postaux et des articles d'argent. 

M. Marzin, directeur du centre national d'études des télécommuni- 
cations. 


COMMISSION DE L'ÉQUIPEMENT SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET SPORTIF 


Membre. 


M. Brocard, secrétaire général adjoint du syndicat général de 
l'éducation nationale C. F. T. C., en remplacement de M. Jeanuson, 
déchargé, sur sa demande, de ces foncuons. 


Coumestos DES DÉPARTEMENTS P'OUTRE-MER 
Membres. 


M. Braconnier, directeur général de l’agriculture, en remplace- 
ment de M. Prolin, appelé à d’autres lonclions. 

M. Laurent (Pierre), directeur général du travail et de la main- 
d'œuvre, en remplacement de MM. Lambert et Rosier, appelés à 
d'autres fonctions. 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur Ja 
compiabilité puluique ; 

Vu le décret ne 47-229 du 73 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature, modifié par le décret ne 56-188 
du 12 ‘évrier 19%; 

Vu es décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 





Décrète : 

Art. 1er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Dauthy (Etienne), chef de service de d'admi- 
nistration générale et du personnel, à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Elat à l'agriculture, tous engagements de dépenses jus- 
qu'à un maximum de 10 millions de francs, toutes ordonnances de 
payement, virement et délégation, ainsi que tous arrêtés, actes 
ou décisions, à l'exclusion : 

1° Des décrets; 

2° Des arrt'és interministériels allouant des indemnités : 

3 Des arrèlés, actes où décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe; 

4 Des arrêtés, acles ou décisions concernant la nominatior 
l'avancement de grade, la suspension, l'affectation, le Licenciement 
ou la révocation du personnel appartenant aux corps des caté- 
gories A el B. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d’'empêchement de M. Dauthy, 
délégation est donnée à MM. Guil'aumé et Chabanel, sous-directeurs, 
à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à l’agriculture, les 
mèmes documents, à l'exclusion des arrêtés. 

art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jmances, 
des a[Jaires économiques et du plan, 
FELIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE DE FÉLICE. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d’Elat à l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, et nolamamnent les arlicles 62, 82 et 8; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. îer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. le prolesseur Vuillaume, chef du service 
vétérinaire, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, tous engagements de dépenses jusqu’à un maximum de 
10 millions de francs, ainsi que tous arrêtés, actes, décisions ov 
pièces justificatives, à l'exclusion: 

1° Des décrets; 

2° Des arrêtés interminisiériels alleuant des indemailés ; 

3° Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère rég'emen- 
laire ou de principe ou allouant des subventions. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le professeur 
Vuillaume, délégation est donnée à M. Mathieu, directeur départe- 
mental des services vétérinaires, adjoint au chef du service vétéri- 
naire, à l’eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et Jes 
titres de perception. 

Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d’Elat à l'agriculture sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président qu conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE DE FPÉLICE. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur ia 
complabñité publique ; - 

Vu l’article 2 du décret n° 47-233 du 28 janvier 1947 autorisant les 
münistres à déléguer par arrèlé leur signature ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des mem- 
bre: du Couvernement ; 

Vu le décret du 29 juin 1957 portant délégation de signature à 
M. Dauthy, chef de service, et, en cas d'empéchement de M. Dauthy 
à MM. Guillaumé et Chabanel, sous-directeurs. 


Arrête 
Art 4er, — Dans la imite de ses attributions et en cas d'absence 
ou d’empéchement de M. Dauthy, chef de service de l'administration 
nérale et du personnel, et de MM. Guillaumé et Chabanel, sous- 
irecteurs, M. Ledermann, administrateur civil, est autorisé à signer. 
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au nom du secrétaire d'Etat à l’agriculture, toutes ordonnances de 
payement, virement et délégation, les lettres d'avis et extraits d’or- 
donnances, les ordres de recettes, 


titres de perception et toutes 


pièces comptables concernant le budget de l’agricuilure. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


Répablique française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1957. 


PIERRE DE FÉLICE. 





Liste des candidats admissibles aux épreuves orales 


du concours d'admission aux écoles nationales d'agriculture de 1057. 





Centre de Paris. 


1 Adda (Jacques). 

> Alquier (Bernard). 

3 An’el (Alain). 

4 Andrault (Jean-Pierre). 

5 Arnault (Armand). 

6 Bahri (Mohamed). 

7 Bain (Hervé). 

8 Barjot (Christian). 

9 Becker (Michel). 

40 Bedet (Jean). 

11 Bernaje (Lionel). 

12 Berny (François). 

13 Blochet (Henri). 

11 Bornens (Jean). 

15 Boucton (Edmond). 

15 Bourrin (Raymond). 

11 Brochard (Paul). 

48 Burzynski (Claude). 

49 Carles (Roland). 

99 Cassagne (Bernard). 

91 Cathelinaud (Yves). 

93 Catroux (Gérard). 

93 Chalbi (Noureddine). 

9% Chalpel (Français). 

> Charoy (Jean). 

2% De Cherisey (Philippe). 

97 Chesterikoff (André). 

28 Copigny (Roger). 

29 Cornuejols (François). 

30 Cortez (Gérard). 

31 Courtois (Bernard). 

32 Cravatte (Jacques). 

33 Cresson (Philippe). 

31 Dargier de Saint-Vaulry 
(Marc). 


35 Dauthy (Danielle) (Mile). 


2 Dayre (Michel). 

37 Delhaye (Alain). 

33 Demassieux (Laurent). 

39 Demeaux (Marc). 

40 Depierre (Daniel). 

41 Desvignes (Jean-Claude). 

42 Diallo Amadou. 

43 Duguet (Philippe). 

4: Dumont (Denis). 

45 Durand (Georges), 

46 Egré (Daniel). 

7 Eldin (Michel". 

# Engelmann (Dominique). 

49 Etchebarne (Louis). 

0 Eudes d’'Eudeville (Jean- 
Ghislain). 

51 Feuvrier (Jean-Pierre). 

92 Flament (Jacques). 

3 Floret (Christian), 

54 Gacon (Henri). 

55 Galopin (Jean). 

56 De Ganay (Philippe). 

57 Godron (Etienne). 

58 Gognet (Bertrand). 

59 Guillaume (André). 

60 Hauchecorne (Jean). 

61 De Hauteclo’que (Serge). 

62 Hebert (François). 

63 Henin (Christian). 

6i Henriot (Joseph). 

6 Hoppenot (Jérôme). 

66 Hoyau (Henri). 

67 Izar4 (Geneviève) (Mlle). 

6 Journel (Danie}). 

69 Knobel (Jean). 

70 Labourdette (Pierre). 





71 Lacroix (Georges). 

72 De Larminat (Hubert). 

73 Leclerc (Gérald). 

74 Le Fall (Alain). 

75 Le Guen (Jean-Claude). 

76 Le Moigne (Marc). 

11 Le Monnier de Gouville 
(Bertrand). 

78 Le Roy (Bernard). 

79 Maillot (André). 

80 Mamy (Jean). 

8t Maréchal (Christian). 

82 Marion (Jean-Claude). 

83 Marsal (Pierre). 

8 Martel (Alex). 

85 Martin (Guy). 

86 Martin (lubert). 

87 Meaille (Michel). 

88 Millardet (Christian). 

89 Molipa (Jeæn-Alex). 

90 De Montis (Jean-Marc). 

91 Montreuil (Jeannine) 

92 Morin (Pierre). 

93 Morize (Jean). 

9: Mudespacher (James). 

95 Oudin (Michel). 

96 Paillet (Michel). 

37 Pallandre (Georges), 

98 Pascal (Robert). 

99 Pasquier (Jean-Pierre). 

100 Perignac (Jean-Claude). 

401 Pernot (François). 

102 Perrot (Paul). 

103 Peyraud (Jean-Claude). 

104 Philouze (Pierre). 

105 Piat (Daniel). 

106 Plase (Jean). 

107 Poinsard (Francis). 

103 Poitout (Serge). 

109 Potel (Gérard). 

{10 Pruahomme (Daniel). 

111 Rabeyrolles (Michel). 

112 Raoul (Jean). 

113 Rapilly (Frantz). 

114 Renard (Chantal) (Mlle). 

115 Renard (Jean-Claude), 

116 Reynard (Claude). 

117 Ribon (Bruno). 

118 Richard (Philippe). 

119 Sagnet (Roland) 

120 S:hindler (Daniel). 

12 Schmitt (Hubert). 

122 Sejourne (Max). 

123 Sene (Djibril). 

124 Sere de Lanauze (Michel). 

135 Serier (Jean-Baptiste). 

1% Soubeyran (Daniel). 

127 Spaak (Jean-Daniel). 

13 Taillez (Guy). 

129 Tetart (Christian). 

130 Tetart (Jacques). 

131 Theriez (Michel). 

132 Thomas (Yves). 

133 Tonne'at (Jean-Pierre). 

1%4 Tres)aille-Barrau (Jacques). 

135 Velter (Pierre). 

126 Venault de Bourleuf 
(François-Xavier). 

437 Vialet (Pierre). 

133 Vogler (Jean-Pierre). 

139 Waller (Jean-Claude), 


© 





(Mlle). 





Liste des candidats admissibles aux épreuves orales 
du concours d'admission à l’école nationale d'horticulture de 1957, 


MM. 
Arnaud (Armand). 
Audru (Jacques). 
Mme Ballangé 

(Lucienne ). 
Barandou (Pierre). 
Bon (Claude). 
Bonnechère (Pierre). 
Bonvicini (Raymond). 
Mile Bourgeois 

(Dominique). 
Brunet (Jean-Pierre). 
Carle (Pierre). 
Chartier (Alain). 
Cholat (Jean). 
Connier (Norbert). 
Corbon (Michel). 


Mile Dauthy (Danièle). 
De La Rocque de Sé- 
verac (Jean-Claude). 


Delauray (Eric). 
Deville (Pierre). 
Ferté (Laurent). 
Gidoin (Christian). 
Grenier (Michel). 
Guiheneuf (Yves). 








Huard (Jean-Claude). 
flubert (Paul). 
Mile Izard 
(Geneviève). 
Jeanneret (Michel). 
Mile Lafitte (Marie). 
Larede (Moïse). 
Lebegue (Michel). 
Lebel (Jacques). 
Lepart (Bernard). 
Lieu (Henri). 
Mike Marechal 
(Solange). 
Marlot (Robert). 
Mas (Pierre). 
Masset (Michel). 
Mazet (René). 
Mazié (Jean-Claude). 
Mile Menant 
(Monique). 
Mercier (Jean-Paul). 
Mizrahi (Ralph), 
Mile Mortreuil 
(Martine). 
Muller (Jean). 





Muller (Paul). 





Nevret (Pierre). 
Pallandre (Georges). 
Panis (André). 
Parrot (Daniel). 
Perretier (Claude}, 
Perignac (Jean- 
Claude). 

Perrot (Paul). 
Picard (Claude). 
Puiboure (Daniel), 
Rapilly (Frantz). 
Reynier (Alain). 
Robert (Michel). 
Mlle Rogel (Martine). 
sSanvoisin (René). 
Sarret (Yvan). 
specty (Robert). 
Tetart (Jacques), 
Teyras (Gérard). 
Theodare (Roger). 
Thevenin (Pierre). 
Tornavacca (Jean). 
Troncy (Lucien). 
Vallette (André). 
Vanthier (Bernard). 
Mlle Wiart (Tlhérèse}s 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
d'admission à l'école nationale des industries agricoles et alimer 


taires de 1957. 





PREMIÈRE LISTE D'ADMISSIMLITÉ 


Allaire (Jacques). 
Alquier (Bernard). 
Ardant (Patrick). 
Bahri Mohamed. 
nn (Michel). 
Bambara Yacouba 
(Alain). 
Barrière (Paul). 
Berny (François). 
Blochet (Henri). 
Blum (Bernard). 
jodolec (Charles). 
Bonzon (Bernard). 
Bornens (Jean). 
sourreau (Didier). 


Mile Caire (Michelle). 


Camel (Jean-Paul). 
Cassagne (Bernard). 
Cathelinaud (Yves). 
Champel (Français). 


Chartes (Pierre-Jean). 


De Cherisey 
(Philippe). 
Clement (Hubert). 


Commanay (Jacques). 


Copigny (Roger). 
Cordier (Jean). 
Courtois (Bernard). 
Cravatte (Jacques). 
Dargier de Saint- 
Vaulry (Marc). 
Delhaye (Alain). 
Depierre (Daniel). 
Durand (Georges). 
Fgré (Damiel}. 
Eldin (Michel). 
Eudes d’Eudeville 
(J.-Ghislain). 
Farabolini 


Centre de Paris. 


Feuvrier (Jean- 
Pierre). 
Fevre (Jean). 
Flament (Jacques). 
Foucault (Gérard). 
Gacon (Henri). 
Gilbert (Jacques). 
Guillaume (André). 
De Hautrclocqne 
(Serge). 
Hebert (François). 
Henin (Christian). 
Henriot (Joseph}. 
Houdaille (Alain). 
Jacquiat (Charles). 
Journel (Daniel). 
Knobel (Jean). 
Lambert (Jean- 
Claude). 
Lambert (Renaud). 
De Larminai 
(Iubert}. 
Laurent (Max). 
Leelere (Gérald). 
Le Guen (Jean- 
Claude). 
Le Moigne (Mare). 
Le Moine (Alain). 
Le Monnier de Gou 
ville (Bertrand). 
Lorin (Jean-Claude). 
Mahiet (Jean-Pierre). 
De Maistre (Amaury). 
Malet (Philippe). 
Mamy (Jean). 
Maquart (Daniel). 
Martin (lubert). 
Merlaut (Michel). 





(William). 


Michel (Alain). 





(Par ordre alphabétique.) 


Monsarrat (Pierre). 
Mony (Claude). 
Morin (Pierre). 
Mougin (Jean-Claude), 
Nebout (Jean-Pierre). 
Pascal (Robert). 
Pasquier (Jean- 
Pierre). 
Penet (Bertrand), 
Pernes (Pierre). 
Pernot (François). 
Piat (Daniel). 
Piriou (Jean-Michel), 
Pisot (Jean). 
Poinsard (Francis). 
Ravold (Jean). 
Renard (Jean-Claude }s 
Revnard (Claude). 
Rouzaud (Pierre). 
sagnet (Roland). 
Salette (Jean). 
Schindler (Daniel). 
Schmitt (Hubert). 
Sehillotte (Jean). 
Séjourné (Max). 
Sene Djibril. 
séré de Lanauze 
(Michel). 
Spaak (Jean-Daniel}, 
Tailliez (Guy). 
Teissié (Jean). 
Tetart (Christian). 
Theriez (Michei). 
Tréspaillé-Barrau 
(Jacques). 
Vailleux (Yves). 
Vialet (Pierre). 
Viellard (Bruno. 
Villain (Bernard). 
Vincent (Jean). 





Liste des candidats admissibles aux énreuves orales 
du concours d'admission aux écoles nationales vétérinaires en 1957, 


MM. 

Adeïne (Ghbert). 
Advenier André). 
Allard (Jean-Pierre). 
Andrieu (Georges). 
Audebert (Gabriel). 
Ayela (Marcel). 

Ra Abdou!l-Amadon. 
Ba Tierno 5abitou, 





Ban (Jean). 
Bareus (Be: nard). 
Bandin-Laurencin 
(Félix). 

Baudry (Michel}. 
Bazin (Philippe). 
Benezeth (Guy). 
Bennet (Jean). 





Berardi (Hen-y}), 


Pernvrd (Jeain) 
Bernard (Jean-laude), 
Beron (André). 
Berson (Jean-Pierre), 
Berten (David). 
Bignon (fluhert). 
Bson (Phi'n),. 
Plane (Fraasisque), 
Lanc (Renÿi). 
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Boivinean .Gi:l25). 
bonneris ‘Jean-Pierie). 
Fornarel (Pierre), 


hrawers .Guwy). 
breleau (lacqnes). 
rélin (François), 
Bromont (Pierre). 
Brosseau (Joseph). 
Brunel (Alain). 

Buffat (Jean-Jacques). 
Burgard Bernard). 
Bussi (Gérard) 

Camus Bernard) 


Canard-Volland (F:an 


Cu", 
Capon (Paul). 


Cart (Maurice). 
Cauchye (Jean), 
Chantal (Jean). 
Chantegrelet (Guy), 
Chantreau (Jack). 
Chanussot (Guy), 
Chariguon (André), 


Charrin (Claude). 
Chauvineaa (André). 


Chazerans (Romain,. 
Chieze ‘Jean-Claude; 
Cixous (Jean). 
Coche (Bruno), 
Collignon (Léon). 
Confolent (J.-Louis). 
Corbes (Cérard). 


Cornetle ‘{Alain). 
Coudert ‘serge). 
Couilba nt (Gérard). 
Coulibaly Amidor. 
Courbot (Claude) 
bancourt (J.-Pierre,. 
Daudon Guy), 
Debroye (Jacques). 
Decler:q (=crge). 
Deforge {Daniel). 
Delambre Claude). 
Delcres :Lauis), 
Delort Picire). 
Deroye (François*. 
D:santi ‘ry). 
Devulde» (Philippe". 
Dia Ibrahima. 

Dialko Mous.apha. 
Lrouot (Hide), 
Duhaut (Pisrré,!, 
Jumas Jean). 
l'upont (Yves). 
lurand (Miche;', 
Dutour ‘Bernard). 
Duval (Yves). 
Ereau (Jean). 

Fagot (J.-Pierre), 
Fagot (Pierre). 
Fargelle ‘Jean. 
Farrando , Yvee). 
Ferry Le cr 
Filleul (J.-Piecre), 
Fisch?: iJean-Mar!a) 
Flaurau1 ’Rofert). 
Fieche (Jean-Pierre). 
Flicotaux (Jean-René). 
Fouithoux (Bernard). 
Fournier ‘Aimé). 
Fournier (Georges). 
Fournier (Jean). 
Fourquet (Louis). 





(Pierre). 
(Yves). 


Fourrier 
Fremiot 


Frezot (Jean-Louis). 
Froger (Claude). 
Fromont (Jacques ". 
Galpy (Jean-Claude). 
Garcin (Bernard), 
Gatignol (Claude). 
Gaume (Michel). 
Gheno (Yvesi. 

Gillet Cuy). 

Giraud Michel) 
Goater Eugène). 
Gondot {André}. 
Gras ,Bernard). 
Guiard (Charles). 
Guilloteau (Beraard'". 
Harle (Jean-Claude). 


Haumesser (Jean). 
Heude (Bernard). 
H ”_ (Jean-Pierre), 
Jacob (Claude). 
Jacob (Yvon). 
Jacquet (Gérard). 
Jacquier (Ange). 
Jaffres (Michel), 
Joinneau (Domi- 
nique). 
Kann (Guy). 
Karsenti (André). 
Keita (Georges). 
Koch (Gérard). 
Labrousse (And:é£). 
Lacombe (Jean-Fran- 
is). 
Lafay (Jean-Paul). 
Laffourcade (Pierre). 
Laflourcide ‘sean- 
Claude). 
Lamizana ,Paul). 
Launay ‘Denis,. 
Lavigne ‘Jacques) 


Le Bosse (Jean-Louis). 


Le Bourhis (Joel), 
Lebreton André). 
Lecointre (Pierre). 
Lefeuvre (Rémi). 
Legardinier (Jean- 
Claude). 
Le Guil'ou 


Lepers (Marc). 
Lerouvilois (Jean). 


Le Roy (Jean-Claude). 


Locard (Alain). 
Loiseau (Michel). 
Loosen (René). 
Mile Luc (Lucile). 
Lucas (Paul), 
Mace (Edmond). 
Magnien (Bernard). 
Marchat (Yves). 
Marquis (Daniel). 


Martischang (Lucien). 
(Jean-Claude). 


Masset 
Mathieu (Bernard). 
Mathoulin (René). 
Maxime (Henri). 
Michaud (Claude). 
Milhaud (Claude). 
Millat (Christian). 
Mil'e (Louis). 
Moles (Pierre). 
Monsallier 





(Sylvain. 
Lemarchand (Martia:). 





(Georges). 


Montaufler (Bernard). 
Monterrin (Yves) 
Moraillon (Robert). 


Morange (Guy). 
Moreau (Jean-Claude). 
Morel (André). 
Morel (Pierre). 
Moulines (Alain). 
Mounier (Pierre). 
Moutaux (Pierre-Pol). 
Mullenbach 
(Philippe). 
Normand (Jean-Paul). 
Normand (Robert). 
Nory (Georges). 
Notin ; Georges). 
Onana (Robert). 
Pannetier (Hubert\, 
Papelard (Bernard) 
Paraire (Michel). 
Parouti (Jean-Pierre). 
Pechou (Jean-Marie). 
Peieriaux (René). 
Penot (Michel). 
Perrenot (François). 
Petit (Jacques). 
Petit (Jean). 
Piault (Bernard). 
Mlle Pignol (Anne). 
Pinon (Francois-Jean). 
Plaignard (Jean- 
Charles). 
Poisson (Guy). 
Pommier (Jean). 
Pontille (Alain). 
Poustis (Jean). 
Rabot (Jacques). 
Rambour (Serge). 
Ravoux (Michel). 
Renaudat (Claude). 
Rigaux (Jacques). 
Rigonnet (Jean). 
Rischmann (François. 
Rogez (François). 
Rosenberg (Gérard). 
Roset (Jacques). 
Roze (Louis). 
Saint-Mezard (André). 
Savoye (Gérard). 
senechal (Bernard). 
Mlle Seyral 
(Pierrette). 
Simon (Jean-Claude. 
Adolphe). 
Sizaire (Guy). 
Stucky (Bernard). 
Sylla Daouda. 
Tabaux (Jacques) 
Tandeau de Marsase 
(Patrice). 
Teindas (Georges). 
Thery (Alain). 
Thomas (Michel). 
Tixier (Yves). 
Toma (Bernard). 
Toureilles (Jean- 
François). 
Vallez (Philippe). 
Velay (Jean-Pierre). 
Vigneron (Pierre). 
Vimard (Bernard). 
Wyulsteker (Jean- 
acques). 
Wajcmann (Marcel). 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales 
du concours d'admission à l'institut national agronomique de 1967. 





PREMIÈRE LISTE D'ADMISSIBILITÉ 


(Par ordre alphabétique.) 


MM. 

Adda (Jacques). 
Allaire (Jacques). 
Alquier (Bernard). 
Ancel (Alain). 
Ardant (Jean-Patrick). 
Bahri Mohamed, 
Bailly (Michel). 
Bambara Yacouba 

(Alain). 
Barriere (Paul). 





Centre de Paris. 


Barthelemy (Jean- 
François). 
Bernage (Lionel). 
Berny (François). 
BetbederMatibet 
Jean-Louis). 
Blarez (Bruno), 
B'ochet (Henri). 
Blum (Bernard). 
Bodolec (Charles). 
Bonzon (Bernard), 





Bornens (Jean). 
Bourreau (Didier. 
Boussard (Jean-Marc). 
Bulle (Jacques). | 
Mile Caire (Michelle). 
Camel (Jean-Paul). 
Canguilhem (André), 
Carles (Roland). 
Carme (Francis). 
Cassagne (Bernard). 
Cathelinaud (Yves). 





| 


Champel (François). Iloyau (Henri). Pasquier (Jean- 


Charles (Pierre-Jean). | Jacquiot (Charles). Pierre). 
Chauvet (Raymond). | Journel (Daniel). Penet (Bertrand). 
De Cnerisey Knobel (Jean). Pernes (Pierre) 
(Philippe). be Lalun (Christian).|Perriot (François). 
Cheverry (Claude). Lambert (Jean- Piat (Daniel). 


Piriou (Jean-Michel). 


Chillz (Jean-Louis). Claude). 
Clément (Hubert). Lanrbert (Renaud). Pisot (Jean). 
Commanay (Jacques). | De Larminat (Hubert).!Poinsard (Francis). 
Copigny (Roger). Laurent (Max). Quillevéré (Jean- 
Cordier (Jean). Le Cardinal (Jean), Claude). 
Cottart (Claude). Leclerc (Gérald). Ravold (Jean). 
Courtois (Bernard). Legrand (Bernard), Renard (Jean-Claude), 
Cravatte (Jacques). Le Guen (Jean Reynard i iaude). 
Crepon (Michel). Claude). Ribon (Bruno). 
bargier de Saint- Le Moigne (Marc). Rouzauu (Pierre). 
Vauiry (Marc). Le Moine ,Alain). Sagnet (Roland). 
Delhaye (Alain). Le Monnier de Gou-|Sa'ette (Jeas;. 
Depierre (Daniel). ville ‘Ber!rand). Schindler (Daniel. 
Dunez (Jean). Lorin (fuon-Claude). Schmitt (Hube:t). 
gr re oo 9 Mahiet (Jean-Pierre). |Sebillotte (Jear,). 
Egré dre AT De Maisire (Amaury).|Séjourné (Max). 
Eldin \ Lebe:). Malet (Philippe). Sene Djibril 
Eudes d'Eudeville Mamy (Jean). Séré de Lanauze 
parabolint (William) Maquart (Daniel). (Michel). 
Pouvrie® (Jsen- ‘Marion (Jean-Claude).[Spaak (Jean-Daniel). 
Pierre) Marsal (Pierre). Tailliez (Guy). 
Fevre (Jean) Martin (Hubert). Teissié (Jean). 
j Merlaut (Michel). Tetart (Chras'ian;. 


Fischesser (Bernard). 
Flament (Jacques). 
Foucault (Gérard), 
Gacon (Henri). 
Gilibert (Jacques). 
Guillaume (André). 
De Hauteclocque 
(Serge). 

Hebert (François). 
Henin (Christian). 
Henriot (Joseph). 
Herriou (Jean-Pierre). 
Houdaille (Alain). 


rheriez (Mi:h«iy 
Trespaillé-Barrau 
(Jacques). 
Vaiileux (Yves), 
Celter (Pierre,. 


Du Merle (Paui). 
Michel (Alain). 
Millot (François). 
Molina (Jean-Alex). 
Monsarrat (Pierre). 
Mony (Ciaude). Vialet (Pierre). 
Morin (Pierre), Viellard (Brunoÿ, 
Mougin (Jean-Cliude).|Vigreux (Alain). 
Naudet (Gilles). Villain (Bernard). 
Nebout (Jean-Pierre). [Vincent (Jean). 
Negrin (Michel), Vog'er (Jean-Pierrei, 
Pascal (Robert). Vo-Quang Tri. 








Candidats admissibles au bénéfice de l'arrêté du 20 juin 1956. 


MM. El Messedi Mohamed, Kadiri Abdelkrim, Roubana Saïd. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





Par arrêté du 22 juin 197, a été admise à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 16 septembre 1%; 
Mlle Chesnais, administrateur de classe exceplivnnelle, 





Services extérieurs. 





Par arrété du 15 juin 1957, a été réintégré, à compter du 1er juil- 
let 1957, et affecté à Bordeaux: M. Dupont, inspecteur principal, 
précédemment détaché auprès du secrétariat d'Elal aux forces armévs 
(terre) pour le service de la posté aux armées, au titre des 
articles 99 (8 3) et 101 de la loi du 19 octobre 1946. 





Par arrêtés du 18 juin 1957: 

Ont élé nommés chefs de centre hors classe et titularisés dans 
le grade correspondant les chefs de centre de 1re ciasse désignés 
ci-après: 

A Saint-Etienne-Tri postal: M. Choisselet, de Poitiers-Tri postal. 

A Pontoise-Radiotélégraphe : M. Duport, du Vernet-Radiotélégraphe. 


A été muté À Paris-Matériel de transport: M. Dumas, inspecteur 
principal à Paris-Ligne, de l'Est. 





Par arrêté du 22 juin 1957, a été réintégré, à compter du 46 juil- 
let 14957: M. Celle, agent technique de 1r classe, précédemment 
détaché, au titre des articles 99 et 103 de là loi du 19 octobre 1946, 
auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le 
service du commandement en chef des forces françaises en Alle- 


magne, 





+3 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 57-737 du 29 juin 1257 portant délégation 
d'attributions au sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 


chande. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, Je | re 

Vu le décret n° 57-712 du 22 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme ; N U =, A 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 
Art. 1, — Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
exerce les attributions qui lui sont déléguées par arrèté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Art. 2. — Il reçoit délégation pour signer au nom du miristre 
des travaux publics, des transports et du tourisme tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, dans les limites 
des attributions prévues à l’article 1* ci-dessus. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURK. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 





Attributions du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu les décisions des 13 et 17 juin 1957 porlant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Va le décret ne 57-712 du 2% juin 41957 relatif aux attributions du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : 

Vu le décret n° 57-737 du 29 juin 1957 portant délégation d'attri- 
bulions au éous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Arrête : 


Art. 1%, …— Relèvent de l'autorité du sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande : 

Le conseil supérieur de la marine marchande ; 

La direction de l'administration générale des gens de mer: 

La direction des affaires économiques et du matériel naval; 

La direction des pêches maritimes; 

L'établissement national des invalides de la marine; 

L'institut scientifique et technique des pêches maritimes, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 


Art. 2. — Toules proposilions budgétaires et toutes mesures nou- 
velles comportant une incidence financière, seront présentées après 
accord entre le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Art, 3. — Sont réservées à la décision du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, sur proposition du sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande, les mesures concernant la coor- 
dination des différents modes de transports ainsi que les mesures de 
coordination des transports maritimes pour lesquelles l'avis du conseil 
supérieur de la marine marchande est réglementairement requis, 

Art. 4. — Le sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957, 

ELDOUARD BONNEFOUS, 











Concours pour l'accès au grace d'officier d'administration 
de l'inscription maritime, 





Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret no 1104 du 18 mai 1916 portant rétablissement du 
corps des officiers d'administration de l'inscription maritime, 
modifié par le décret no 518 du fer avril 1957; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1957 réglementant les conditions d'accès au 
grade d'officier d'administration de 2° classe de l'inscripuon Imari- 
ume, 


Arrête : 

Art. fer, — Un concours pour l'accès au grade d'officier d'admi- 
nistration de 2e classe de l'inscription maritime s'ouvrira le mer- 
credi 28 août au siège de chaque direction de l'inscription tmaïi- 
time et à Fort-de-France. | 

Le nombre de places mises au concours est fixé à trois. 

La liste des inscriptions sera close le > juillet 1951. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957 

JACQUES FAGGIANELLI. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre des Palmes 
académiques et modifiant les dispositions d'un précèdent décret. 





Ces textes sont publiés au n° 19 du Bulletin officiel des décora 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 8 juillet 19%8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 13 juin 4957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
nalionale, de la jeunesse et des sports: 


Chargés de mission. 


M. Jean Biasse, administrateur des douanes. 

M. Jean-Louis Cremieux-Brilhac, directeur adjoint à la présidence 
du conseil. 

M. Jean Dours, préfet. 

M. Jean Morer, inspecteur principal du service des enquêtes éco- 
nomiques. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 19517. 
PEXÉ BILLÈRES. 





Transiert du centre d'apprentissage féminin de Nouil'y-sur-Seine 
au Plessis-Robinson (Seine). 


Par arrêté en date du 20 juin 1957, le centre d'apprentissage de 
Neuilly sur-Seine (Seine), 60, rue Borghèse, F, 610, est transféré 
au Plessis-Robinson, route de Clamart. 

Cet élablissement continuera à fonctionner sous le même jindi- 
calif que précédemment. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 8 juin 1957, M. Vigny (Marcel), inspecteuf 
de la jeunesse et des sports au service départemental de la Haute- 
Savoie, est muté, sur sa demände, en la même qualité, au service 
départemental de la jeunesse et des sports de Loir-et-Cher. 

Les dispositions prennent eflet à compter du 4° juin 1997, 
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Par arrèté en date du 8 juin 1957, M. Dujean (Christian), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports au service départemental du Pas- 
de<t la ire cla e Ccaurt acparterme!] ts), est multé au service dé} ir- 
temental de la jeunesse et des spor de la Seine et rangé dans le 


cadre des inspecteurs de la jeunesse et des sports de Seine-Seine-et- 
Oise. 
Les dispositions prennent eflel à compter du fer juin 1957. 


Par arrété en date du 8 juin 1957, M. Trimole (Jacques), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports, chef du service départemental 
de la Meuse (tre classe), est mulé, sur sa demände, en qualité 
d'inspecteur de la jeunesse et des sports au service départemental 
de la Seine (cadre Seine-Seine-et-Oist 

Ces disposilions prennent eflet à compter du fer juin 1957. 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale d'archi- 
tecture, établissement d'enseignement technique privé reconnu 
par l'Etat, ayant obtenu à la session de mars 1957 le diplôme 
d'architecte. 


(Décision ministérielle du 20 mars 1957.) 


4 MM. Proux (Michel). 15 M. Babinet (Louis! 

2 Chauchet (Jacques). 1G Mie Deschamps (Lucienne). 
N: Sabatier (Pierre). 16 MM. Stragalis (Alkiviades). 
D Boizard (Jean-René) 13 Pittoors (Claude), 

» Lasry (Jean). 19 Gutzeit (Dominique). 

G Lavallart (Michel), 19 Szczot (lHenri-Frédéric). 
7 Gauzin (Raoul), 21 Lacasse (Gilbert). 

s Boesse (Yann). 22 Lemel (Claude). 

9 Bentz (Gérard). 23 Durand (Michel). 

140 Mocaer (Jean). 21 de Buhren (Bernard). 
11 Refeuille (Jacques. 25 Inizian (Jean), 

12 Wittersheim (Raymond). | 26 Allard (Pierre). 

42 Garnier (Henry). 6 Roche (Jacques). 

41 Mareq (Francis) 28 Mevel (Jean). 











MINISTERE DE LA FRANCE. D'OUTRE-MER 


Désignation du commissaire du Gouvernement 
près la société d'économie mixte dite Banque du Benin. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 20 avril 1916 tendant à l'élablissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
dans les territoires relevant du ministère de la France &'outre-mer, 
et spécialement en son article 2; 

Vu le décret ne 51-1159 du 20 décembre 1951 re!alif à l’organisa- 
tion du contrôle des sociétés d'Elat et des sociétés d'économie 
mixle créées en vertu de Ja loi du 30 avril 196; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1954 autorisant la création de la société 
d'économie mixte dite Banque du Benin; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 désignant le commissaire du Gon- 
vernement auprès de la sociélé d'économie mixte dile Banque du 
Benin, 


Arrèle : 


Art, fer, — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer par l'article 2 de la loi du 30 avril 1946, 
M, Demaille (Jean), inspecteur général de 2° classe de la France 


d'outre-mer, est désigné pour remplir, à compter du 15 mai 1%7, les 
fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'économie mixle dite Banque du Benin, en remplacement de M. le 
gouverneur Saller, démissionnaire. 


Art, 2. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont 
ainsi définis : 

Il a entrée aux séances des conseils d'administration ainsi que 
des comilés de direction, bureaux ou commissions qui viendraient 
à étre conslilués par les conseils d'administration. Il peut présenter 
aux divers conseils les observations que leurs délibérations appellent 
de sa part. Les convocations, accompagnées des ordres du jour, lui 
sont adressées en même temps qu'aux autres personnes intéressées. 
Après chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

Il est régulièrement convoqué aux assemblées générales 

En cas d'empêchement, le commissaire du Gouvernement peut se 
faire représenter par un fonctionnaire agréé par le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

Il à ous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place. 

Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant Ja 
séance du conseil où ils doivent être examinés: 

Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses et les modi- 
fications à y apporter; 

Les comples de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d’avances; 
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Les réquisitions, aliénatlions, échanges, transactions, construc- 
tions d'immeubies et grosses réparations immobilières supérieurs à 
dix millions de francs métropolitains ; 

Les contrats et marchés de fournitures et de travaux supérieurs 
à dix millions de francs métropolitaines ; 

L'élat des effectifs et les règles de rémunération des diverses 
catégories de personnels; 

Les projets de modification des statuts, de dissolution anticipée, 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 


Art. 3. — Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont 
à la charge de la société. Elles Seront fixées par décision du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 19 juin 1957. 
GÉRARD JAQUET, 





Désignation de commissaires du Couvernement 
près diverses sociétés d'Etat. 


CRÉDIT DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1936 tendant à l’étallissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
dans les terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
et spécialement en son article 2; 

Vu le décret ne 51-1459 du 20 décembre 1951 relalif à l’organisa- 
tion du contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie 
mixte créées en vertu de la loi du 30 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1949 pen création de la société d'Etat dite 
Crédit de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 désignant le commissaire du 
Gouvernement auprès de la sociélé d'Elat dite Crédit de l'Afrique 
équatoriale française, 


Arrête: 


Art. er, — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer par l'arlic'e 2 de la loi du 30 avril 1946, 
M. Demaille (Jean), inspecteur général de 2e classe de la France 
d'outre-mer, est désigné pour remplir, à compter du 15 mai 1957, les 
fonclions de commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'Etat dite Crédit de l'Afrique équatoriale française, en remplace- 
ment de M. le gouverneur Saller, démissionnaire. 


Art. 2. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont 
ainsi définis : 

Il a entrée aux séances des conseils d'administration ainsi que 
des comités de direction, bureaux ou commissions qui viendraient 
à étre constitués par les conseils d'administration. I peut présenter 
aux divers conseils les observations que leurs délibérations appellent 
de sa part, Les convocalions, accompagnées des ordres au jour, lui 
sont adressées en même temps qu'aux autres personnes intéressées. 
Après chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

Il est régulièrement convoqué aux assemblées générales. 

En cas d'empéchement, le commissaire du Gouvernement peut se 
faire représenter par un fonctionnaire agréé par le ministre de la 
France d'outrè-mer. 

Il a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place. 

Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant la 
séance du conseil où ils doivent être examinés: 

Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses et les modi- 
fications à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d’avances; 

Les réquisilions, aliénations, échanges, transactions, construc- 
tions d'immeubles et grosses réparations immobilières supérieurs à 
dix millions de francs métropolilains ; 

Les contrats et marchés de fournitures et de travaux supérieurs 
à dix millions de francs métropolitains; 

L'état des effectifs et les règles de rémunération des diverses 
catégories de personnels; 

Les projets de modification des statuts, de dissolulion anticipée, 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 


Art. 3. — Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont 
à la charge de la société. Elles seront fixées par décision du ministre 
de la France d'outre-mer. 


Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 19 juin 1957. 


——_— —— 


GÉRARD JAQUET, 
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Crépitr pu CAMEROUN 





Le ministre de la France d’outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1916 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'oulre-mer, 
et spécialement en son article 2; J FA 

Vu le décret ne 51-1159 du 20 décembre 1951 relatif à l’organisation 
du contrôle des sociélés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
créées en verlu de la loi du 30 avril 196; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1919 portant création de la société d'Etat 
dite Crédit du Cameroun; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 désignant le commissaire du 
Gouvernement auprès de la sociélé d'Etat dite Crédit du Cameroun, 


Arrête: 

art. der. — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de Ja 
France d'outre-mer par l'article 2 de la loi du 20 avril 1956, 
AM. Demaille (Jean), inspecteur général de 2° classe de la France 
d'outre-mer, est désigné pour remplir, à compter du 15 mai 1957, 
les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'Flat dite Crédit du Cameroun, en remplacement! de M. le gouver- 
neur Saller, démissionnaire. 

Art. %. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont 
ainsi définis: 

Il a entrée aux séances des conseils d'administration ainsi que 
des comités de direction, bureaux ou commissions qui viendraient 
à étre constitués par les conseils d’administration. Il peut présenter 
aux divers conseils les observations que leurs délibérations appel- 
lent de sa part. Les convocations, accompagnées des ordres du jour, 
lui sont adressées en même temps qu'aux autres personnes inté- 
ressées. Après chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

li est régulièrement convoqué aux assemblées générales. 

En cas d'empêchement, le commissaire du Gouvernement peut se 
faire représenter par un fonctionnaire agréé par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Il a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur p'ace. 

Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant la 
séance du conseil où ils doivent être examinés: 

Les prévisions annuelles de receltes et de dépenses et les modi- 
fications à y apporter; 

Les comples de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunis, demandes d'ouverlure de crédit ou d'avances; 

Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations immobilières supérieurs à 
dix millions de franes métropolitains; 

Les contrats et marchés de fournitures et de travaux supérieurs 
à dix millions de francs métropolitains; 

L'état des effectifs et les règles de rémunération des diverses 
catégories de personnels; 

Les projets de modification des statuts, de dissolution anticipée, 
d2 fusion ou d'union avec d’autres entreprises. 

Art, 3, — Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont 
à la charge de la société. Elles seront fixées par décision du ministre 
de la France d'outre-mer. 

art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 juin 1957. 

GÉRARD JAQUET. 


————  — 


Crévit De LA CÔTE D'IvoinE 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avril 19:56 tendant à l'établissement, an finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
et spécialement en son article 2: 

Vu le décret n° 51-1459 du 20 décembre 1951 relatif à l’organisation 
du contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
créées en verlu de la loi du 30 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 4 février 1955 portant création de la société d'Etat 
dite Crédit de Ja Côte d'Ivoire, 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 désignant le commissaire du 
pans auprès de la société d'Etat dite Crédit de la Côte 

voire, 


Arrête : 


Art. fer, — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer par l'article 2 de Ja loi du 20 avril 1946, 
M. Dernaille (Jean), inspecteur général de 2 classe de la France 
d'outre-mer, est désigné pour remplir, à compter du 15 mai 1957 
les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la société 
d'Etat dite Crédit de la Côte d’lvoire, en remplacement de M. le 
gouverneur Saller, démissionnaire. 

Art, 2. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont 
ainsi définis: 

Il a entrée aux séances des conseils d'administration ainsi que 
des comités de direction, bureaux ou commissions qui viendraient à 
étre constitués par les conseils d'administration. Il peut présenter 





aux divers conseils les observations que leurs délibérations appellent 
ce sa part. Les convocations, accompagnées des ordres du jour, lui 
sont adressées en même temps qu'aux autres personnes intéressées. 
Après chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

Il est régulièrement convoqué aux assemblées générales, 

En cas d'empèchement, le commissaire du Gouvernement peut se 
faire représenter par un fonctionnaire agréé par le minisire de la 
France d'outre-mer. 

Il a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place. 

Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant la 
séance du conseil] où ils doivent être examinés: 

Les prévisions annuelles de recetles et de dépenses et les modi- 
fications à y apporter; 

Les comples de l’exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d’'avances; 

Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, construc- 
tions d'immeubles et grosses réparations immobilières supérieures 
à dix millions de francs métropolitains ; 

Les contrats et marchés de fournitures et de travaux supérieurs à 
dix millions de francs métropolitains ; 

L'état des effectifs et les règles de rémunération des diverses caté- 
gories de personnels: 

Les projets de modification des statuts, de dissolution anticipée, de 
fusion ou d'union avec d’autres entreprises. 


Art. 3. — Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont 
à la charge de la société. Elles seront fixées par décision du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 juin 1957. 

GÉRAND JAQUET. 





CRÉDIT DE LA GUINÉE 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu Ja loi du 30 avril 1946 tendant à l'élablissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer, 
et spécialement en son article 2; 

Vu le décret ne 51-1459 du 20 décembre 1951 relatif à l’organisa- 
tion du contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie 
mixte créées en vertu de la loi du 30 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1%5 pourtant création de la société d’Elaf 
dite Crédit de la Guinée, 


Arrête : 

Art. ler, — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer par l'article 2 de Ja loi du 30-avril 1946, 
M. Demaille (Jean), inspecteur générul de 2° classe de la France 
d'outre-mer, est désigné pour remplir les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès de la sociélé d'Etat dite Crédit de Ja 
Guinée, 

Art. 2. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont 
ainsi définis: 

Il a entrée aux séances des conseils d'administration ainsi que des 
comités de direction, bureaux ou commussions qui viendraient a être 
constitués par les conseils d'administration. Il peut présenter aux 
divers conseils les observations que leurs délibérations appellent de 
sa part, Les convocations, accompagnées des ordres du jour, lui sont 
adressées en même temps qu'aux autres personnes intéressées 
Après chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

It est régulièrement convoqué aux assemblées générales 

En cas d’empêchement, le commissaire du Gouvernement peut 
se faire représenter par un fonctionnaire agréé par le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Il a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place. 

Lui sont notamment communiqués huit jours au moins avant 
la séance du conseil où ils doivent élre examinés : 

Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses et les modifi- 
cations à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels: 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d’avances; 

Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations immobilières supérieurs à 10 mil- 
lions de francs métropolitains : 

Les contrats et marchés de fournitures et de travaux supérieurs 
à 10 millions de francs métropolitains; 

L'état des effectifs et les règles de rémunération des diverses 
catégories de personnels; 

Les projets de modification des statuts, de dissolution antisipée, 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 

Art. 3. — Les indemnités de commissaire du Gouvernement sont 
à la charge de la société. Elles seront fixées par décision du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 juin 41957. 

GÉRARD JAQUET. 


———— - —— 
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Créorr puy SÉNÉGAL 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, Au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
et spécialement en son article 2; 

Vu le décret neo 51-1459 du 20 décembre 1%1 relatif à l’organi- 
sation du contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie 
mixte créées en verlu de la loi du 30 avril 19%6;: 

Vu l'arrêté du 17 août 1956 portant création de la société d'Etat 
dite Crédit du Sénégal, 


Arrête : 

Art, fer, — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer par l'article 2 de la loi du 30 avril 1946, 
M. Philippe (Pierre), administrateur en chef de la France d'outre- 
mer, est désigné pour remplir les fonctions de commissaire du 
Gouvernement auprès de la sociélé d'Elat dite Crédit du Sénégal. 


Art. 2. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont 
ainsi définis: 

Il a entrée aux séances des conselts d'administration ainsi que 
des comités de direction, bureaux ou commissions qui viendraient 
à Cire constilués par les conseils d'administration. 11 peut présenter 
aux divers conseils les observations que leurs délibérations appel- 
lent de sa part. Les convocations, accompagnées des ordres du jour, 
lui sont adressées en même temps qu'aux autres personnes inté- 
ressées. Après chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

Il est régulièrement convoqué aux assemblées générales. 

En cas d'empéchement, le commissaire du Gouvernement peut 
se faire représenter par un fonctionnaire agréé par le ministre de 
la France d'outre-mer 

Il a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place. 


Lui sont notamment communiqués, huit jours au moins avant 
la Séance du conseil où ils doivent être examinés : 

Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses et les modif- 
cations à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédits ou d’avances ; 

Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations immobilières supérieurs à 10 mil- 
lions de francs métropolitains ; 

Les contrats et marchés de fournitures et de travaux supérieurs 
à 10 millions de francs métropolitains ; 

L'état des effectifs et les règles de rémunération des diverses 
catégories de personnels ; 

Les projets de modification des statuts, de dissolution anticipée, 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 

Art. 3. — Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont 


à la charge de la société. Elles seront fixées par décision du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
Ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 juin 1957, 

GÉRARD JAQUET. 


ot d , 














MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Tarif de responsabilité des caisses primaires de sécurité sociale. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale annexé au décret ne 56-1279 
du 10 décembre 1956, et notamment les livres IL et IV dudit code ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 codifiée ; 

Vu le décret n° 46-2959 du M décembre 19%6 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 30 octobre 
496 codifée ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires : 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé; 

Vu l'arrêté ne 22 086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministé- 
riel pour Je règlement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du secrétaire d’Elat à Ja santé publique et à la popu- 
lation en date du 31 mai 1957, 





ES 


Arrête : 


Art. fer, — Les modifications et adjonctions apportées au titre Y 
(Prothèse et orthopédie), chapitre IV (Objets de petit appareillage), 
Nomenclature des «bas à varices», du tarif interministériel des 
prestations Sanitaires par l'arrêté du secrétaire d'Elat à la santé 
publique et à la population en date du 31 mai 1957 (Journal o//i- 
ciel du 5 juin 1957) sont applicables aux bénéficiaires de la légis- 
lation de sécurité sociale, 


Art. 2 — Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite 
de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
sécurité sociale pour les articles correspondants. 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
JEAN MIXJOZ. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 29 juin 1957 portant promotions et nominations 
dans l’ordre de la Santé publique. 





Ce texte est publié au n° 19 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret n° 67-738 du 29 juin 1957 concernant les attributions 
du sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes 


de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, 

Vu le décret n° 46-1255 du 29 mai 1946 fixant les attributions 
du uninistère des anciens combattants et viclimes de guerre; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 4, — Le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants 
et victimes de guerre assiste le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre dans l'exercice de ses attributions. 

Il peut, à ce titre, être chargé en permanence de certaines 
catégories d'affaires déterminées par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

IL a, en outre, compétence pour régler les questions particu- 
lières qui lui sont expressément renvoyées par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 


Art. 2. — Il recoit délégation pour signer, au nom du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exception des décrets, dans les limites 
prévues à l’article 1* ci-dessus. 


Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer leur signature par arrêté. 


Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
ANDRÉ DULIN. 
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Décret du 29 juin 1957 portant délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
ruerre 
. Yu le décret du 31 mai 1862 et les textes subséquents porlant 
règlement général sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le livre V, titre Ier, de :a troisième partie (décrets) du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, notam- 
ment l’article D. #16; : 

Vu l'arrêté du 21 juin 1957 portant délégation générale et perma- 
nente de signature, 


Décrète : 

Art. ter. — Délégation permanente est donnée à M. Mattei (Alexan- 
dre), administrateur civil de classe exceptionnelle, direcieur des 
slatrg et des services médicaux, à l'eflel de signer, au nom du 
minisuw des anciens combattants et victimes de guerre, à l’exclu- 
sion des arrêtés, tous actes et décisions pris au titre des lois et 
règlements dont la direction est chargée d'assurer 1 application. 

Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Matllei, délé- 
gation est donnée à M. Micallef (Laurent), adminisiraleur civil de 
classe excaptionnelle, directeur adjoint à la direction des statuts et 
de: services médicaux, chargé de la sous-dirertion des statuts, à 
l'effet de signer, au nom du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et dans la limite des attributions de cetle sous- 
direction, tous actes et décisions, à l’exclusion des arrvtés. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d empêchement de M. Mattei, délé- 
gation est donnée à M. Peyrot (Alexis), administrateur civil de classe 
exceptionnelle, sous-directeur des services médicaux, à l'effet de 
signer, au nom du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, à l'exception des arrêtés, tous actes et décisions ayant trait 
à l'emploi des crédits affectés au fonclionnement des services médi- 
caux (soins gratuits et appareillage). 

Art. 4. — En cas d'absence on d’empêchement <imullané de 
M. Mattei et Ge M. Pevrot, délégation est donnée à M. le médecin 
colon®i Abadie (Charles), chef du service central de l’appareitlage, 
à l'effet de signer tous les actes et décisions ayant trait à l'empiol 
des crédits affectés à l’entretien et à la réparation des appareils des 
mutlilés et au service central de l'appareillage. 

Art. 5. — En cas d'absence ou d’empéchement simultané de 
M. Mattei et de M. Micallef, délégation est donnée à M. Beauchamp 
(René), administrateur civil de 1e classe, chef du bureau des dépor- 
tés et statuts divers, à l'eflet de signer, au nom du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, les décisions de rejet 
des demandes du titre de déporté ou d’interné résistant et de déporté 
ou d'interné politique, ainsi que les décisions portant remboursement 
des frais de voyage des familles sur les sépultures perpétuelles. 


Art. 6. — Délégation permanente est donnée à M. Babault (Pierre), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, airecteur de l'’adminis- 
tralion générale, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, à l'exception des décrets: 

a) Tous actes, arrêtés et décisions concernant les services de 
l'administration générale, toutes ordonnances de payement et de 
délégation, tous avis d'émission de chèques, tous chèques et ordres 
de payement ainsi que tous ordres de recette et autres pièces 
comptables ; 

b) Les décisions relatives aux demandes d'emplois réservés: 

c) Les arrêtés prévus aux articles 5, 15 et 52 et les listes de classe- 
ment prévues à l’article 32 du décret no 47-1297 du 10 juillet 1947 
ue règlement d'administration publique pour l'application de la 
oi n° 46 2368 du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés : 

d) Tous marchés de fournitures et de travaux et toutes décisions 
énoncées par le décret n° 56-256 du 13 mars 1956. 

art. 7. — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Babault, 
délégation est donnée à M. Resgnier (Jacques), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur, chargé de la sous-direction 
des services financiers, à l’effet de signer, au nom du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, toutes ordonnances de 
payement ou de délégation, tous avis d'émission de chèque, tous 
chèques et ordres de payement, ainsi que tous ordres de recette et 
autres pièces comptables. 


Art, 8 — En cas d'absence ou d'empêchement simultané de 
M. Babault et de M Regnier. délégation est donnée à M. Hautcœur 
(Emile). administrateur civil de 1re classe, chef du bureau du budget, 
de l’ordonnancement et de la comptabilité sénérale, à l'effet de 
signer les différen‘es pièces énumérées à l’article 7 ci-dessus. 

Art. 9 — Délégation permanente est donnée à M. Anudry (Ber- 
nard), inspecteur général au ministère des anciens comhaltants et 
victimes de guerre, directeur des pensions, à l'effet de signer, au 
nom du ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 


a) Les décisions relatives eux affaires suivantes, entrant dans les 
attributions de la direction : 


1° Demandes de pensions ou d’al'ocations fondfes sur l’invalidité 
ou le décès; 


2° Demandes relatives à la retraite du combattant; 
3° Demandes de secours ; 


. 4° Exonéralion où reversement des sommes indûment perçues au 
litre d'allocations Provisuires d'allenle par jes veures, orphelins ou 
ascendants; 








b) Tous actes arrêtés et décisions concernant des concessions ou 
des rejets d> demandes afffrenls aux pensions visées à l'arlicie L. 24 
du code des pensions mililaires d'invalidité el des viclimes 4e 
guerre ; 

c) Tous arrètés et décisions reialii< aux demandtks d'allocalions 
spéciales présentées au tilre de la loi n° 45-lwe3 du 3 juillel 118 
par les aveugles enrôlés dens la Résistance; 

d) A l'exclusion des arrèlés, tous actes et décisions pris au titre 
des lois et règlements dont la direction est chargée en matière du 
contentieux des pensions. 

Art. 10, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Audry, 
délégation est donnée à M. Avignon (Charles), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, directeur adjoint à la direction des pensions, 
chargé de la sous-direction du contentieux, à l'effet de siiner, au 
nom du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, à 
l'exception des arrêtés, tous acles et décisions pris au litre des 10is 
et règlements dont la sous-direction du contentieux des pensions est 
charsée d'assurer l’application. 

Art. 11. — En cas â’absence ou d'empêchement de M. Audiv, 
délégation est donnée à M. Le Brun (Julien), administrateur evil 
de classe exceptionnnelle, sous-directeur de Ja liquidation des pen- 
sions, a L'effet de signer, au nom du minisire des anciens Çombat- 
lants et victimes de guerre, icus actes, arrêtés et décisions vises 
à i'arlicle 9 ci-dessus. 

Art. 12 — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Ienri Vizuier, directeur de l’oflice rational des anciens Combat- 
tants et victimes de guerre, à L'effet de signer, au nom du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, à l'exclusion des 
décrels, tous actes, arrêtés et décisions intervenant en applica‘on 
des lois et règlements régissant l'office national, les offices deépar- 
temenlaux des anciens comluttants et victimes de guerre, écoles 
de récducalion professionnelle, frire, éiablissements rallarhes et 
collectivités subventicnnées, ainsi que tous actes, arrêtés el déci- 
sions pris au titre des lois et règlements dont l'office natianal et les 
offices départementaux précités sont chargés d'assurer l'application. 

M. Viguicr est également habilité à signer tous marchés de four- 
nitures et de travaux et toules décisions énoncées par le décret 
ne 56256 du 15 mars 1956. 

Art. 13. — En cas d'absence ou d'’emnêchement de M. Henri 
Viguier, délégation est donnée à M. Benjamin aAribaud, direcleur 
adjoint à l'office nalional des anciens combattants et viclines de 
guerre, à l'effet de signer, an nom du ministre des anciens com'bat- 
lants et victimes de guerre, tous acles et décisions visés à }ar- 
ticle 12 ci dessus. 

Art. 14, — En cas d'absence ou d'empéchement simultané de 
M. \iguier et de M. Aribaud, la même délégation est donnée à 
Mile. Malgouyres, adminisitreteur civil de classe excepiionnelle, et 
à M. Maurice Cochet, administrateur civil de fre classe, tous deux 
sous-directeurs à l'office naliona! des anciens combatlantis et vicli- 
mes de guerre. 

Art. 15. — Délégation permanente est donnée à M. le médecin 
colonel Labrousse (Jcan-Louis), médecin chef de l'Institution natio- 
nale des invalides, à l'effet de sizner, au nom du ministre deg 
anciens combattants et victimes de guerre, à l'exclusion des arrûtés, 
tous actes et décisions entrant dans les attributions de l'institulion 
nativnale des invalides, 

Art. 16. — En l'absence de M. le médecin colonel Labrousse, méée- 
cin chef de l'institution nalionale des invalides, la délégation de 
signalure prévue à l’article 1 ci-dessus est donnée à M. le médecin 
licutenani-colunel Valette (Louis). 

En cas d'absence ou d’empêchement simultané de M, le médecin 
colonel Labrousse et de M, le médecin lieutenant-colonel Valelle, 
la même délégation est donnée à M. le médecin commandant Ker- 
bœuf, médecin adjoint de l’Instutution nationale des invalides. 

En cas d'absence ou d’empêchement simultané de M. le médecin 
colonel Labrousse, de M. le médecin lieutenant-colonel Valette el de 
M. le. médecin commandant Kerbœuf, délégation est donnée à 
M. Tourneux (Murcel), chef des services administratifs de l’Inslitu- 
tion nationale des invalides, à l'effet de signer tnutes décisions con- 
cernant les services administratifs de cet élablissement, 

Art. 17. — Le directeur des statuts et des services médicaux, 
le directeur des pensions, le directeur de l'administration générale, 
le directeur de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre et le médecin chef de l'Institution nationale des invalides 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pulié au Journal ofjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURSÈS MAUDBOURYT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimrs de querre 
AXDRÉ DULIX. 





Services extérieurs. 


Par arrèôté du 12 juin 1957, M. Reton (Charles), commis à l'office 
départemental des anciens combattants et viclimes de guerre de 
la Dordogne, est nommé secrélaire administratif stagiaire des offices 
départementaux des anciens combaltants et victimes de gucrre, à 


Cumpler du 26 mars 1957. 
= ———————L2ç.— 
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MINISTERE DE L'ALCERIE 





Décret n° 57-739 du 29 juin 1967 
relatif aux attributions du ministre de l'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attribu- 
tions des ministres et à l'organisation des ministères ; 

Vu le décret du 13 juin 197 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret n° 56-196 du 16 février 1956 relatif aux attribu- 
tions du ministre résidant en Algérie ; 

Vu le décret du 15 février 1956 chargeant M. Robert Lacoste 
des fonctions de gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 56-193 dy 16 février 1966 transférant au pré- 
sident du conseil l'exercice des attributions du ministre de 
l'intérieur concernant l'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Indépendamment des attributions qui lui sont 
dévolues par le déeret du 15 février 1956 et le décret n° 56-1% 
du 16 février 1956 susvisés, le ministre de l'Algérie reçoit les 
attributions transférées au président du conseil des ministres, 
en ce qui concerne l'Algérie, par le décret n° 56-193 du 
16 février 1956. 

Art, 2. — La direction des affaires d'Algérie du ministère de 
l'intérieur est mise à la disposition du ministre de l'Algérie et 
placée à Paris sous son autorité pour constituer avec les direc- 
tions et services en Algérie l'administration de son ministère. 


Art. 3. — Le ministre de l'Algérie et le ministre de J'inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 29 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE. sis Dh dde 
Le ministre de l'intérieur, 
GILDERT-JULES, 





Décrets du 29 juin 1957 
rolatifs aux attributions des secrétaires d'Etat à l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
Va le décret du 15 février 1956 chargeant M. Lacoste des fonctions 


de gouverneur général de l'Algérie; 
Vu le déeret ne 56-196 du 16 février 1956 relatif aux attributions du 


ministre résidant en Algérie, ensemble le décret me 57-739 du 
29 juin 4967 relatif aux attributions du ministre de l'Algérie; 

Vu les décrets des 13 et 19 juin 1957 portant nomination des mern- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
assiste le ministre de l'Algérie, notamment pour l'étude et le règle- 
ment de l'ensemble des aflaires politiques et admiaistraiives inté- 
ressant l'Algérie. 

Pour l'exercice de ces attributions, il dispose en tant que de besoin 
des directions et services constituant à Paris et à Alger le ministère 
de l'Algérie. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat reçoit délégation générale et perma- 
nente du ministre de l'Algérie pour signer en son nom tous actes, 
arrêtés et décisions dans les limites fixées à l’article 1* ci-dessus. 
Ji contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions pré- 
vues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature. 

Art. 4. — Le ministre de l'Algérie et le secrétaire d'Etat à l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGËS-MAUNOURYT, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 


| 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 15 février 1956 chargeant M. Lacoste des fonctions 
de gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu le décret ne 56-196 du 16 février 1956 relatif aux attributions du 
ministre résidant en Algérie, ensemble le déeret ne 57-713 du 
29 juin 1957 relatif aux attributions du ministre de l'Algérie; 

Vu les décrets des 43 et 19 juin 4957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Chérif Sid Cara, secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
assiste le ministre de l'Algérie pour les aflaires relatives à l’action 
sociale et médicale, et notamment pour celles concernant le fonds 
de solidarité prévu au décret du 24 novembre 1956, l'accession 
des Français musulmans à la fonction publique et les questions 
intéressant la jeunesse musulmane. 11 connaît en outre toutes les 
affaires qui lui sont confiées par le ministre de l'Algérie. 

Pour l'exercice de ces attributions, il dispose en tant que de besoin 
des directions et services constituant à Paris et à Alger le ministère 
de l'Algérie. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat recoit délégation générale et perma- 
nente du ministre de l'Algérie pour signer en son nom tous actes, 
arrêtés et décisions dans les limites fixées à l’article 4° ci-dessus. 
Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions pré- 
vues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature. 

Art. 4. — Le ministre de l’Algérie et le secrétaire d'Etat à Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 15 février 1956 chargeant M. Lacoste des fonc- 
lions de gouverneur général de l'Algérie; 

Va le décret ne 56-196 du 16 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre résidant en Algérie, ensemble le décret me 57-739 du 
29 juin 1%7 relatif aux attributions du ministre de l'Algérie ; 

Vu les décrets des 13 et 19 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 


Décrète : 

Art. fer. — M. Abdeiïkader Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
assiste le ministre de l'Algérie pour les affaires concernant la 
réforme agraire et la réforme communale. Il connait, en outre, 
de toutes les affaires qui lui sont confiées par le ministre de l'Algé- 
rie. 

Pour l'exercice de ces attributions, fl dispose, en tant que de 
besoin, des directions et services constituant à Paris et à Alger le 
ministère de l'Algérie. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat reçoit délégation générale et per- 
manente du ministre de l'Algérie pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions, dans les limites fixées à l'article {+ ci- 
dessus. IL contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — 11 peut déléguer sa signature dans les condilions prévues 
au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature. 

Art. &. — Le ministre de l’Algérie et le secrétaire d'Etat à l'Algé- 
rie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 4957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 





Déoret du 29 juin 1957 portant homologation d'une décision du 
gouverneur général de l'Algérie en date du 17 juin 1957 mediflant 
la décision du 24 avril 1957 organisant un régime d'assurances 
sociales agricotes en Algérie. 





Par décret en date du 29 juin 1957, est homologuée la décision 
suivante prise par le gouverneur général de l'Algérie: 

Décision du 17 juin 1957 modiflant la décision du 2% avril 1957 
organisant un régime d'assurances sociales agricoles en Algérie. 


% ® > 
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on 


EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Par arrêlé en date du 19 juin 1957, ont été nommés adjoints 
administratifs stagiaires à l'administration centrale des finances, €n 
exécution de la oi du 26 oclobre 1946 et du décret du 10 juiliet 1937 
sur les emplois réservés, les candidats ci-après: 

MM. Maini (Germain), Bandrier (Bernard), Leconte (Alfred), Cata- 
lifaut (Cyprien), Fichou (Christian), Feldmann (Maurice), Thomas 
(Jean), Picoche (Raymond), Guenerat (Roger), _ Mme Beranger 
(lenny), MM. Mach (Serge), Patriarche (Jack), Boinard (Jacques), 
Rrethes (André), Saint-Paul de Salvandy (Yves), Faivre (Georges), 
Mmes Gaches (Germaine), Arnaud (Germaine), Muïler (Anne), Bail- 
lot (Madeleine), Zyngier (Golda), Bodin (Lucienne), Liegeois (Geor- 


getle). 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 2 juittet 1957. 





A neuf heures trente. — 17 SÉANCHE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de cora- 
missions. 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi portant 
harmonisation de la tégislation relative aux rentes viagères, amé- 
lioration des taux de majoration appliqués, et comporlaut certaines 
dispositions financières. (Nes 47-4538. — M. Francis Lecnhardt, 
rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pus débai.) 

3. — Discussion da projet de loi (ne 4789) relatif an plan de 
développement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961. 
{No 5263. — M. Max Brussel, rapporteur 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (n° 4676) æeutorisant le Président de 
la République à ralifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2 le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie alomique; 3° da convention 
relative à certaines inelitunons communes aux communautés euro- 

éennes, signés à Rome le 25 mars 1957. (Nes 5266-5267-5268-5269- 
5270-5273-5274-5275. — MM. Savary et July, rapporteurs.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUFLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 





Convocat ons de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 4 juillet 
4957, à dix heures (local du ü* bureau) : 

L — Rapport de M. July sur le projet de loi (m° 4899) tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier le traité portant 
statut de l'agence internationale de l'énergie atomique. 

IL. — Audition de M. Christian Pineau, ministre des affaires étran- 
gères, sur la proposition de loi (n° 5102) de M. Soustelle tendant à 
élendre le bénéfice des dispositions propres à assurer des avantages 
de carrière aux agents des affaires étrangères ancicns membres 
de la Résistance ou rexrutés dans certaines conditions, 


La commission de l'agriculture se réunira les jendi 4 et ven- 
a #4 juillet 4957, à meuf heures trente (local de la commission 
n° , 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 4989) de M. Lalle tendant à l'organisa- 
tion de la production sucrière; 

La proposition de toi (ne 5000) de M. Fauchon ‘tendant à modifier 
et à compléter la législation précisant la délinition des accidents du 
travail en agriculture ; 





La proposition de loi (n° 5099) de M. Laborbe relative aux élections 
des chambres d'agriculture ; 

La PE de résolution (n° 5226) de M. Lahorbe tendant À 
fixer le prix du blé de la récolte 197 sans application, en baisse, du 
correctif de 6 p. 100 prévu au paragraphe 4 de l'article 140 du décret 
ne 53-975 du 20 septembre 1953, dit « plan céréalier », 

JL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 4785) de M. JIhuel tendant à modifier 
l’article 7 de Ja loi du 22 juillet 1918 accordant des permissions 
spéciales aux soldats agriculteurs; 

La proposition de Joi (n° 5077) de M. Bouxer tendant! à rétabli 
l'équité pour l'attribution de la baisse de 17, p. 100 sur le matériel 
agricole mstituée par la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, complétée par 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1%6. 

IT, — Rapport de M, de Sesmaisons eur la proposition de lot 
(no 4997) (négociants en céréales. — Organismes stockeurs). 

IV. — Rapport supplémentaire de M, Bricout sur les propositions 
de résolu!'ion (nos 4108 et 4220) de M. Jean Lefranc et de M. Lalle 
(plan betleravier). 

V. — Rapport supplémentaire de M. Juskiewenski sur la proposition 
de résolution (n° 2209) de M. Gozard (téléphone rural). 

VI. — Rapport supplémentaire de M, Pelleray sur les propositions 
de loi (nes 2217 et 219) de M. Hénault et de M. Fauchon et la 
proposilion de résolution (n° 2812) de M. Le Caroff (beurre ferimier). 

VII. — Rapport supplémen'aire de M. Bricout sur la proposition de 
loi (n° 43%), adoplée par le Conseil de la République (assurance 
chasse obligatoire). 


VIIL — Rapport de M. Rincent sur la proposition de loi (ne 299%), 
modifiée par le Conseil de la République (enseignement agricole), 

IX. — Rapport de M. Bricout sur la proposition de résolution 
(ne 3191) de M. Ferrand {taxe ypiscicole). 

X — Rapport de M. Soury sur la proposition de résolution (n° 4965) 
de M. Paumier (taxe piscicole). 

XI. — Rapport de M. Davoust sur la proposition de résolution 
(n° 4,51) de M. Parrot (taxe piscicole). 

XII. — Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi (ne 779), 


repoussée par le Conseil de la République (baisse des fermages et 
moratoire). 

XITI. — Fxamen des rapports de Mme Boutard sur la proposition 
de loi (n° 2117) de M. Ruffe et de M. Guillou sur la proposition de 
résolution (n° 419) de M. Klork (assurance maladie de Ja conjoints 
d'un salarié exploitant un petit domaine). 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 3 juillet 1957, à dix heures trente 
et à onze heures local de la commission n° 249): 


1° À dix heures trente. 


I — Rapport de M. Courrier sur les propositions de résolution 
(nes 4315, 4:3%6 el 5051) de M. Guislain, de M. Jean Cayeux et de 
Mme Roca tendant à inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie 
parmi les spécialités médicales. 

II. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de lot 
(ne 3111) de M. Henri Martel tendant à modifier l'article 142 du 
code de la famille et de l'aide sociale. 


20 A onze heures. 


Audition de M. Maroscili, secrélaire d'Etat à la santé publique et 
à la popululion. 


La commission de la juslice et de législalion se réunira le mer 
credi 3 juillet 1%7, à dix heures (local de la commission n° 26): 


LL — Nominalion d'un rapporteur pour la proposition de loi 
In ©:173) de M. Le Pen tendant à la répression du terrorisme. 
IH — Nomination d'un rapporteur en remplacement de M. Ermtie 


Hugues pour la proposition de loi (n° 19) modifiée par le Conseil 
de la République relative aux infractions commises à l'égard des 
victunes d'accidents. 

111, — Rapport DEEE de M. Lefranc sur sa proposition 
de loi (n° 2811) tendant à l’amuni<tie des faits ayant entrainé la 
condamnation d’€trangers appartenant à des pays neutres pour ‘alis 
de collaboration économique avec l'ennemi. 

IV — Rapport supplémentaire de M. Lefranc sur les propositions 
de loi (nos 1188, 448 265% et 2549) ruodifiant la loi du 2 août 1549 
relative aux baux de lacaux commerciaux sinistrés par faits de 
guerre. 

V — Rapport de M. Lefranc sur le projet de loi (ne 4647) tendant 
à modifier les disposilions de l’ariicle 43% du code rural et à complé- 
ter l’article 44, 6°, du code pénal (pollution des eaux). 


NI. — Rapport de M. Lefranc sur la proposition de loi {n° 4192) 
de M. Lacaze modifiant et complétant la loi du 8 août 1956 relative 
à l'amnistie pour certaines infractions commises en Tumisie. 

VIL — Rapport de M Naudet sur le prajet de loi (ne 4528), adopté 
par le Conseil de la Répubiique, tendant à modifier la lai du ?6 mars 
18% sur l’atlénuation et l'aggravalion des peines et permetlant la 
mise à l'épreuve de certains condamnés. 
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VU, — Suite du rapport de M. Rolland sur le projet et les ro- 
positions de loi (nos 2659, 2189 et 380) de MM. Schaff et Jean Lefranc 
mstiluant une obligation d'assurance en smatière de circulation 
de véhicules terrestres à moleur. 

IX. — Rapport de M Bourbon sur la proposition de loi (ne 2195) 
de M. Llante tendant à amnislier de plein droit tous les faits commis 
au cours ou à l'occasion des événements dits « rebellion malgache 
de 19%M:-191:8 », 

X. — Rapport de M Bourbon sur la proposition de loi (ne 2378) 
de M, Félix Tchicaya portant arnnistie dans certains territoires 
d'outre-mer, 

XI. — Rapport de M Mignot sur la proposition de loi (n° 1038) le 
M. de Léolani tendant à adopter certaines dispositions du décret 
du 0 septembre 1%35% sur les baux commerciaux aux contrats de 
concession du droit d'extraction de produits de carrière. 

XII, — Rapport de M Mignot sur læ proposition de loi ‘n° 218) de 
M. Mainjoz tendant à donner aux locataires-gérants d'un fonds de 
commerce un droit de préemption en cas de vente de ce fonds et, à 
l'expiration de leur contrat, un droit à indemnité sur la plus-value 
acquise par le fonds du fait de leur travail ou de leurs investisse- 
ments personnels, et sur la proposition de loi (n° 461) de M. André 
Hugues relative à la location-gérance des fonds de commerce 

XIII. — Suite du rapport de M. Mignot sur la proposition de loi 
(ne 4051) de M. Dejean complétant l'article 13 de la loi du 5 ;an- 
vier 157 sur les baux commerciaux. 

XIV. — Rapport de M. Mignot sur le rapport reprise et les propo- 
sitions de loi tendant à modifier le décret du 30 septembre 1935 sur 
les baux commerciaux (deuxième partie). 

XV. — Rapport de M. Ialbout sur la proposition de loi ‘n° 5054) 
edoptée r le Conseil de la République tendant à abroger le décret 
du 11 septembre 1951 et à modifier le décret du S$ août 195 concer- 
nant les exproprialions pour cause d'utilité publique. 

XVI. — Suite du rapport de M. Isorni sur le projet de loi (n° 4551) 
complétant le livre Ier du code de la procédure pénale en ce qui 
concerne l'expertise judiciaire 


La commission de la marine mar:hande et des pêches se réunira 
le mercredi 3 juillet 1957, à dix heures (local de la commission 
ne 2): 

1 — Audition de M. Marchegay, délégué général du comité central 
des armateurs de France, et de M. Pouliot, secrétaire général de 
d'union interprofessionnelie des armaleurs à la pêche, sur les 
modilicalions projelées au code du travail maritime. 

1, — Rapport de M. Hamon sur Ja proposition de loi (n° 2:60) 
tendant à modifler les articles 1er, 6 et 10 de la loi du 13 décembre 
4926 porlant code du travail maritime. 

LU, — Questions diverses. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
se réunira le jeudi 4 juillet 19%7, à dix heures (local de la com- 
mission ne 211): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolulion (ne 2186) de M. Daladier tendant à 
déposer un projet de statut des agents de conduile (roulants) de 
la Société nalionale des chemins de fer français; 

La proposition de loi (ne 4825) de M. Alduy tendant à accorder 
Ja prise en comple, dans le calcul des annuités de retraite des 
anciens agents du cadre permanent de la Compagnie fermière de 
Tunisie, du temps pendant lequel ces agents ont appartenu à ce 
reseau; 

La proposition de loi 
le code de la rout 

La proposilion de résolution (ne 5103) de M. Courrier tendant 
à mellre et à laisser à la disposition du fonds roulier les ressources 
qu lui reviennent norma'ement selon les dispositions de la lol 
u 20 décembre 1951; 

La proposition de 
à abroger l'arlicie G de 


(ne 5091) de M. Grandin tendant à compléter 


résolution (ne 5101) de M. Courrier tendant 
l'arrêté du 19 oclobre 1956 relatif à 
l'apposilion sur le pare-brise de la vignette automobile ; 

Le projet de loi (ne 2112) complétant la loi du 30 mars 192% 
pélalive au slalut du personnel navigant de l'aéronautique, en 
remplacement de M. Achille Auban; 

Le projet de loi (ne 3118) autorisant le Président de la République 
à ralifier deux protocoles en date du 14 juin 1954 concernant 
amendements à apporter aux articles 45, 48, #9 et 61 de la conven- 
tion relative à l'aviation civile internationale, en remplacement de 
M. Achille Auban; 

Le projet de loi (ne 4%019) relatif à la liquidation du fonds de 
prévoyance de l'aéronautique commerciale, en remplacement de 
M, Achille Auban; 

La proposition de lot (ne 4296) de MM. Jean-Moreau, Crouzier 
et Chrisliaens relalive à la construction aéronautique, en rempla- 
cement de M. Achille Auban. 

Il, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposilion de résolution (ne 390; de MM. Jean-Moreau, Moynet 
et Corniglion Molinier tendant à modifier l'article 14 du règlement 
en vue du rétablissement de la commission de l'aéronautique, en 
remplacement de M. 4chilie Auban; 











La proposition de résolulion (ne 11%5) de MM. Auban, Eugène 
Montel et Dumortier tendant à modifier l’article 14 du règlement 
en vue du rclablissement de la commission de l'aéronautique, en 
remplacement de M, Achille Auban: 

La proposition de résolution (ne 110) de M. Paquet tendant À 
modifier l'article 1: du règ'ement en vue du rétablissement de 
la commission de l'aéronautique, en remplacement de M, Achille 
Auban. 

IL, — Suite de l'examen du rapport de Mme Reyraud sur la 
roposilion de résolution (ne 3020), dont elle est l'auteur, tendant 

prendre les mesures nécessaires afin d'interdire l'exp'oitation des 
lignes d'autobus et de trolleybus des réseaux urbains avec des 
voitures à un seul agent efflecluant à la fois la conduite et Ja 
perception. 

IV, — Examen du rapport de M. Marcel. Noël sur sa proposition de 
résolution (n° 522) ten ant à prendre toutes di<positions utiles afin 
que les colisalions payées à la sécurité sociale par les entrepri ses 
de transports rouliers soient Calcu:ées sur l'intégralité des salaires, 
primes comprises, versés à leur personnel, 

V. — Examen du rapport de M. Marcel Noël sur sa proposition 
de résolution (n° 38%6) tendant à cla:ser rétroactivement les agents 
de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
dans la catégorie B, 2e échelon. 

VI, — Examen du rapport de M. Schaff sur la proposition de loi 
(ne 3079) de M. Jean Cayeux tendant à accorder aux étudiants 
altiliés aux assurances sociales des avantages analogues à ceux dont 
Lénélicient les porteurs de billets annuels de congé payé. 

VII, — Examen du rapport de M. Bichet sur la proposition de lol 
(no 1083) de M. Jean Cayeux tendant à créer un haut commissariat 
Chargé de l'aménagement du bassin de la Seine par la construction 
de grands barrages réservoirs destinés à proléger des inondations 
la région parisienne. 

VIII, — Examen du rapport de M. Albert Schmitt sur les propo- 
sitions de résolution (n°s 420 et 4583) de M. Albert Schmitt et 
de M. Marcel Noël tendant à intervenir auprès de la direction géné- 
rale de la Société nationale des chemins de fer français pour faire 
supprimer l'examen dit «de barrage » institué par lettre ne 116, 
4re division, de la Société nationale des chemins de fer français, 
du 10 février 1953. 

IX. — Suite de l'examen du rapport de M. de Bailliencourt sur le 
projet de loi et les propositions de loi (nos 3587, 1810 et 26%) de 
M. Depreux et de M. Mignot relatifs à l’organisation des transports 
de voyageurs dans la région parisienne. 

X. — Eventuellement, suite de l'examen du rapport de M. Penoy 
sur le projet de loi (n° 70) portant autorisation et déclaration 
d'utilité publique des travaux de construction d'un pont à travée 
levante, en remplacement du pont à transbordeur du Martrou, qui 
donne passage à la route nationale n° 733 sur la Charente, et 
d'aménagement des accès au nouvel ouvrage. 

XI. — Examen d'une lettre du président de la commission du 
suffrage universel. 


XII, — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le jeudi 4 juillet 1957, 
à dix heures trente (local de la commission n° 266) : 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 5053) de M. Marcellin tendant à reviser 
les pensions des militaires et marins non officiers sur la base des 
tarifs de solde afférents aux échelles nes 3 el 4; 

La proposition de loi (n° :086) de M. Cupier tendant à faire béné- 
ficier certaines catégories de fonctionnaires retraités des boniti- 
cations d'ancienneté aux résistants; 

La proposition de lol (n° 5105) de Mime Francine Lefebvre ten- 
dant à modifier l'article 32 du code des pensions militaires (pensions 
d'ascendant); 

La proposition de loi (n° 51%) de M. Lucien Nicolas tendant à 
accorder la Légion d'honneur aux invalides de 75 à 100 p. 1%; 

La proposition de résolution (n° 5107) M. Courrier tendant à 
maintenir l'indemnité de soins à certains pensionnés de guerre 
tuberculeux ; 

La proposition de loi (n° 5117) de M. Maurice Schumann tendant 
à étendre le bénéfice des majorations pour enfants à certains fonc- 
tionnaires. 

I. — Rapport de M. Dulour sur la proposition de lol (n° 3844) 
de M. Mouton relative à l'indemnité de soins et au reclassement 
professionnel des tuberculeux de guerre. 


III. — Rapports de M. Angibault sur: 

a) La proposition de Joli (ne 919) de Mme Francine Lefebvre 
tendant à accorder aux sapeurs-pompiers de Paris des guerres 1914- 
1918 et 1939-1945 la carte du combattant; 

b) La proposition de loi (ne 4106) de M. Lucien Nicolas tendant 
à assurer une réparation aux victimes civiles d'Afrique du Nord. 

IV. — Rapport de M. Cherrier sur les propositions de loi (nes 285, 
425 et 1897) de MM. Dorey, Meck et Lamps, tendant à modifer 


le régime des pensions civiles et militaires de retraite. 

V. — Rapport de M. Dixmier sur la proposition de lol (ne 2849) 
de M. Henri Thébauit tendant à autoriser les pensionnés tuber- 
culeux à passer le concours pour un emploi réservé. 





en qu 
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mmission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
au logement se réunira le mercredi 3 juillet 1957, à neuf heures 
trente (local de la commission n° 208) : 


1. — Nomination de rapporteurs pour: 
et de loi, modifié par le Conseil de la République dans sa 

A5 — lecture, {endant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs; 

La proposition de résolution (ne 4814) de M. Beauguitte relative 
au blocage de prix dans l’industrie de la construction. 

La proposition de résolution (n° 51146) de M. Jacques Duclos 
relative à l'incidence de la hausse du taux de l'escomple de la 
Banque de France Sur les prêts spéciaux à la construction. 


JL — Examen, en troisième lecture, du projet de loi tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements col- 


Jectifs. 
1. — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi (n° 4198) 
de M. Maurice Bokanowski relative à l'épargne construction. 


IV. — Organisation d’un voyage d'étude. 


mmission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
ad reglement et des pétitions se réunira le jeudi 4 juillet 197, à 
dix heures (local de la commission n° 249) : 


J. — Examen de pétitions. 


— Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 

Pise de loi (ne 5245) de M. Bernard Manceau tendant à modifier 
fe mode d'élection des membres de l’Assemblée nationale et à réta- 
blir le scrutin uninominal d'arrondissement à deux tours. 


Hi. — Election d’un vice-président. 


IV. — Suite de la discussion du rapport de M. Mignot sur la pro- 
position de résolution (n° 4827) de M. Paul Reynaud tendant à 
modifier l’article 14 du règlement (examen des textes relatifs à 
la réduction des délais pour le renouvellement des commissions). 


V. — Eventuellement, rapport de M. Paul Coste-Floret concernant 
l'élaboration d'une procédure d'approbation de décrets. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
3 juillet 1957, à neuf heures trente (local de la commission n° 254) : 


1. — Examen des propositions de décision modifiées par le Conseil 
de la République sur les décrels: 

Fixant les règles générales applicables aux marchés passés an 
nom des groupes de territoires, territoires et provinces d'outre-mer 
{ne 5207) (rapporteur: M. Buron); 

Portant extension des attributions du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon (ne 5208) (rapporteur: M. Juskievenski) ; 

Kelatif au régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer (n° 5209) (rapporteur: M. Alduy); 

Relalif aux conditions de création et de fonctionnement des 
circonxriptions autonomes à Madagascar (n° 5210) (rapporteur: 
M. hRairgeard;; 

Partant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
altribulions de l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis 
(no 5235) (rapporteur: M. Buron); 

Relatif au recouvrement des sommes dues par les employeurs aux 
caisses de compensation des prestations familiales installées dans 
les terriloires d'outre-mer et au Cameroun (n° 5236) (rapporleur: 
M. Buron); 

Portant déconcentration administrative par translert d'attributions 
des services centraux du ministère de la France d'outre-mer (n° 5237) 
(rapporteur: M Teitgen); 

"um une université à Dakar (ne 5238) (rapporteur: M. Rain- 
£card); 

Instiltuant dans les territoires d'outre-mer une procédure d’expro- 
prialion spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi 
de concessions domaniales (n° 523%) (rapporteur: M. Fourcade); 

Porlan! institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores (n° 5240) 
(rapporteur: M, Saïd Mohamed Cheïkh); 

Porlant institution d’un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 
(ne 52) (rapporteur: M. Juskiewenski) ; 

Sur la réparation et la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun (n° 5252) (rapporteur: M. Fourcade) ; 

Portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
altributions de l'assemblée territoriale dans les établissements fran- 
Çais de l'Océanie (ne 5253) (rapporteur: M. Juskiewenski), 


II. — Examen de la proposition de loi (ne 5242), adoptée par le 
Conseil de la République, concernant les commissions permanentes 
rs ,l'essembiée représentative et des assemblées provinciales de 

adagascar, 


IL, — Questions diverses. 








La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
4 juillet 1957, à seize heures (local de la commission ne 230) : 

EL — Rapports de M. Berrang sur les demandes en autorisation 
de poursuites (nos 3871, 3910, 4013, 4056, 4057, 4150, 4478, 4643, 4645, 
4052, 4653, 4555). 


Il. — Rapport de M. Berrang sur sa proposition de résolution 
(no 4520) tendant à la suspension de poursuites, 

UT. — Nomination d'un rapporteur et, éventuellement, rapport sur 
les demandes en autorisation de poursuites (nes 3911, 4716 ei 4715). 

IV. — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, rapport sur 
la demande en autorisation de poursuiles (ne 4679). 

V. — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, rapport sur 


les demandes en aulorisalion de poursuites (n°s 4848, 5073, 5074). 

VI. — Nomination d’un rapporteur et, éventuellement, rapport sur 
les demandes en aujorisation de poursuites (nes 47:55, 5021, 5073 
et 5071). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Crdre du jour du mardi 2 juiliet 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

IL. — M. Bouquerel demande à M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères: 1° quelles mesures ont été prises pour mettre fin aux 
liaisons que, par l’intermédiaire de personnes qui doivent être con- 
nues, le détenu Ben Bella entretient avec les rebelles d'Algérie; 
2e s’il est exact que certaines personnalités d'Algérie sont gn rela- 
tions avec Ben Bella et d’autres dirigeants rebelles encore en liberté. 
Dans l'affirmative, quelles mesures ont été prises ou sont envisa- 
gées pour mettre fin à ces manœuvres contre la France. (N° 866.) 
(Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.) 

IL — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
ue de nombreux exploitants agricoles ayant cessé leur activité 
epuis quelques années se sont vu refuser le bénéfice de l’alloca- 
tion vieillesse agricole parce que n'ayant pas exercé la profession 
agricole pendant quinze années au moins (art. 15 de la loi du 
10 juillet 1952) ou parce que leurs ressources dépassaient sensible- 
ment le plafond prévu par la loi; considérant que les modifications 
apportées à ladite ki permettent actuellement le bénéfice de cette 
allocation à tout exploitant ayant cotisé pendant cinq années au 
moins et quel que soit le montant de ses revenus, il lui demande 
s'il n’envisage pas de permettre à ces exploitants le rachat de leurs 
cotisations basées sur l'importance de leur dernière exploitation. 
(No 887.) 

HI, — M. Durieux expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'en raison de la situation difficile dans laquele se trouve la cul- 
ture betteravière l'inquiétude gagne l’industrie sucrière; que celle-ci, 

our s'assurer un approvisionnement suffisant, tend répandre 
’idée que la production des planteurs en 1957 pourrait être relenue 
comme base d’un éventuel contingentement; et lui demande les 
dispositions qu'il compte prendre pour libérer les intéressés d’une 
telle crainte. (Neo 896.) 

IV. — M. Chapalain rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu’au cours de nombreuses discussions 
parlementaires concernant les anciens combattants marocains 
et tunisiens ayant servi dans l’armée française, ou leurs 
ayants droit, il a été déclaré et décidé que les pensions ou 
avantages accordés aux intéressés seraient établis par l’administra- 
tion française et versés directement aux bénéficiaires. Or, il appa- 
raît qu’à la suite d'incidents regrettables, l'office des anciens combat- 
tants de Tunisie a dû étre fermé. En outre, le Gouvernement 
marocain souhaite la création d’un office marocain chargé 
des anciens combattants et victimes de guerre. Or, aux 
termes de déclarations qui nous parviennent, tout laisse croire que 
sa plus grande sollicitude irait aux soldats de l’armée de libération, 
les Marocains ayant servi dans l’armée française étant considérés 
par certains membres du gouvernement Bekkal comme des merce- 
naires au service de la France. Il lui demande, dans ces conditions, 
quelles mesures il compte prendre pour assurer normalement le ver- 
sement des réparations dues aux anciens combaltants maro£ains et 
tunisiens, amis de la France, et éviter que les milliards versés par 
notre pays soient attribués aux fellagha. (No 6891.) 


V. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et an 
commerce que, contrairement à la politique d’exnansion économique 
et de décentralisation préconisée par le Gouvernement, les crédits 
nécessaires au développement des petites et moyennes entreprises 
ne sont attribués que dans les seuls départements de la Seine, 
Seinet-Oise, Seine-et-Marne, et lui demande: 4° les raisons pour 
lesquelles cette disposition a été limitée à ces trois départements; 
2° s’il n’envisage pas de prendre toutes dispositions pour étendre ces 
avantages à toutes les régions économiques de France, (Ne 892.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au contrat d'apprentissage. (Nos 473 et 584, session de 
1956-1957. — M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 
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3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les arts et les lettres, (Nos 472 et 353, session de 1956- 
4957. — M. Lamousse, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


4, — Dis-ussion de la proposition de résolution de M. Capelle et 
des membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
suciale tendant à demander au Gouvernement de meitre en œuvre 
une polilique de pleine utilisation de tous les carburants de rempla- 


cement dont le territoire national peut disposer et, notamment, de 


cesser les exportations d'alcool (Nos 119 et GS5, session de 1956- 
1957. — M, Lebrelon, rapporteur de la commission de la produc- 
thon industrielle; et ne 764, session de 1956-1957. — Avis de la com- 
mission de l'agricullure. — M. Blondelle, rapporteur.) 





Convocations d2 commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 3 juillet 


1957, à quinze heures (local n° 211, salle Jules Méline 

I. — Quinze heures: audition des représentants des organisations 
professionnelles agricoles. 

Seize heures tren'e: audition de M. de Félice, secrétaire d'Etat À 
l'agriculture, r les aspects agricoles du traité instituant la Com- 
munaulé économique européenne. 

II, — Examen du rapport de M. Repiquet sur la proposition de 
loi (neo C56, session 1956-1957) re:alive à l'introduction de la légis- 


lation relative au fonds forestier nalional dans le département de 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
3 juillet 1957, à quinze heures trente (local n° 221): 

I, — Désignation de rapporteurs pour : 

a) La proposition de loi (ne 627, session 1956-1957). adoptée avec 
modification par l'Assemblée nationale en deuxième jleclure, ten- 
dant à la validation des services de certains Français dans les 
armées alliées ou allemandes et les services de certains étrangers 
dans l’armée francaise ; 

b) Le projet de loi (n° 551, session 1956-1957), adopté par l’Assem- 
blée nalionale, re:atif À l'aliénation des immeubles militaires de 
l'Etat en Afrique du Nord; 

c) La proposition de résolution (n° 536, année 1955) de M. Schieiter 
sur les promotions dans la Légion d'honneur pour faits de guerre; 

d) A titre officleux et pour avis, pour le projet de loi créant 
l'Euratom (n° 4676, A. N.). 

II. — Compte rendu de la récente visite d'une délégation à la 
poudrerie de Pont-de-Buis. 

III. — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le mardi ? juillet 1957, à 
quinze heures (local de la commission) : 

Désignation de rapporteurs pour avis pour le pro;et de loi (n° 1676, 
A. N.. 2e légis.) autorisant le Président de la République à ratifier: 
4e le traité instituant la Communauté économique européenne et 
ses annexes: %° le traité instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique : %° la convention re'ative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signée à Rome le 
25 mars 1957. 





Rectificatif. 
La réunion de la commission de la justice, prévue pour le mererell 
3 juillet à dix heures trente, aura lieu le mardi 2 juillet, à quinze 
heures trente: même local, mème ordre du jour. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Félix- 
Tehicaya et plusieurs de ses collègues, députés, portant amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer. (Nes 33 et 359, session 1956- 
1957. — M. Ribéra, rapporleur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domauiales.) 





2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:i. 
dent du consei: des ministres, sur le prrjet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
7 avril 1928, relatif à l’organisation de la justice en Nouvuile. 
Calédonie. (Nos 311 el 332, session 1956-1957. — M. Boisdon, rappor. 
teur de la commission de !a législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. je prés] 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la Fran:e d'outre-mer, modifiant Je décret dun 
8 août 193 porlant organisätion de la justice française aux ties 
Wallis et Futuna, (Nos 312 et 283, session 1956-1957. — M. Boisdon 
rapporteur de la commission de ia législation, de la justice, des 
allaires administratives et domanñiales.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré:i 
dent du conseii des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
9 mai 1909 relatif à l'institution des tribunaux français aux Nouvel!'es- 
Hébrides. (Nos 213 et 334, session 1956-1957, — M. Boisdon, rapoor 
teur de la commissinn de la légisialion, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires sociales se réunira le mardi 2 juillet 
1957, à quatorze heures quarante-cinq (local n° C. 16), palais de 
l'Union française : 


IL — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 281, 
session 1956-1957) tendant à accroître le recrutement, améliorer la 
formation et assurer une heureuse réparlition des personnels médi- 
caux en Afrique noire. 


Il. — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 3 juillet 1957, à quinze heures (local C. 14), 
palais de l’Union française: 


IL. — Proposition (n° 66, année 1955) relative à la production et 
à la consommation du sucre dans l’Union française. — Projet de 
rapport de M. Duval, rapporteur pour avis. 


II, — Propositions (nos 359 et 268, session 1956-1957) tendant À 
une aide complémentaire pour le développement social et économi- 
que du Cambodge et du Laos. — M, Jacobson, rapporteur pour avis. 


IT, — Demande d'avis (nos 322 et 399, session 1956-1957) concer- 
nant le financement de la mise en valeur du Sahara. — Nouvelle 
proposition déposée à l’Assemblée nationale par M. Charles, député. 
— Discussion et échange de vues. 


IV. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 2 juillet 1957, 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


14. — Etude des comptes de la nation pour 19% et examen ds 
l'état de la conjoncture économique à la fin du premier semestre 
1957. — Rapport présenté par M. Dumontier au nom de la commis- 
sion de la conjoncture économique et du revenu nalional, 


2. — Examen du projet du budget économique pour 1957, étude 
des prévisions pour le deuxième semestre 1957 et de politique éco- 
nomique à suivre. — Rapport présenté par M. Malterre au nom 
de la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national. 

3. — Projet d'avis sur l'ensemble présenté par M. Malterre au 
nom de la commission de Ja conjoncture économique et du revenu 
national. 


4, — Questions diverses. 
Nora, — La session durera probablement deux jours. 
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" n . 
Les nouvelles dispositions ne concernent pas, toutefois, les crédits 
i î ‘obje : contrats souscrils avi le 1er juillet 1957 et qui 
onvocation de commission ayant fait l'objet de contrats souserils avant lé ji ] 
ps ” has ? auront donné lieu, de la part de l'acheteur, au versement au 
complant de 30 p. 100 du prix de l’objet avant le 91 juillet 1957, 


Enfin, en application de l'arrêté du ministre des affaires écono- 
Jeudi 4 juillet 1957. miques et financières du 11 janvier 1957 (Journal officiel du 17 janvier 
4951), la réglementation générale des ventes à crédit ne s'applique 
as aux opérations de l'espèce portant sur les machines à coudre, 
Évrots, pub'ications, pianos, clavecins, harmoniums, orgues et harpes. 
L Seul] le financement par les banques et les établissements financiers 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE des ventes de ces biens tombe sous le coup de la décision de carac- 
tère général susvisée. 
Le présent avis annule celui qui avait élé publié au Journal offt 
ciel du 14 avril 1997. 


Neuf heures trente. 


Ordre du jour 


Désignation des membres de la mission devant se rendre en 

Hollande et au Danemark et fixation de la date de celle mission. —————— 6 $&-——— 
Suite de l'étude de la sauvegarde et de la modernisation de 

l'exploitation agricole française à structure familiale : AGRICULTURE EQUIPEMENT PLAN AGRICOLE 
Audition de M. Crarnois, dire:leur général de la caisse nationale D, = SOUNONNE ES VERS ANUS 


de crédit agrico:æ; 

Audition de M. Pinson, représentant la fédéraiion nalionale des , : | 

syndicats d'exploitants agricoles. Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à desiination de l'lialie. 











En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expore 
tateurs publié au Journal ojliciel du 11 octobre 1956, les expor 
AVIS ET COMMUNICATIONS tateurs sont informés de ce que le contingent de 25.000 lonnes de 

croûles et délignures en pin, ouvert à destination de l'lalie, par 
l'avis aux exportateurs du 6 février 1957, a été épuisé et clos le 
27 juin 1957. 


aq 





——_— 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 


Avis de concours pour le recrutement d'inspectrices 
de l'enseignement ménager agricole. 








i ’ i decr ° 775 üt 1956 
Avis rolatit à Te 2 eo, + À 7, Un concours eur épreuves et sur titres pour le recrutement de deux 
inspectrices de l'enseignement ménager æegricole sera ouvert au 
ministère de l'agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris (1°), les 
an ss 7: si. 11 et 12 juillet 1957. 

Au cours de sa séance du 27 juin 1955, le conseil national du Seules pourront prendre part à ce concours les professeurs de 
crédit a adopté le texte d'une décision de carastère général rela- l'école nationale d'enseignement ménager agricole de Cætlogon- 
tive au financement par les banques et les établissements finau- Rennes et les directrices d'écoles ménagères agricoles âgées de qua 

rante ans au moins et ayant elfeclivement exercé leurs fonctions 


ciers des opérations de ventes ou d'achats à crédit. 
depuis cinq années, 











Les dispositions arrèlées sont les suivantes; L . 10R 
ù Les demandes des candidates devront parvenir au ministère de 
l'agriculture (direction de l’enseignement, 3* bureau) pour le 5 juillet 
Article 1er, 1957, accompagnées d'une note en double exemplaire sur leurs titres, 
d e à e services ventuellemer ‘ur "AVaUux. 
Le montant maximum du crédit consenti par les organismes visés 412. ellement leurs travaux 
à l'article 1er de la décision de caractère général du 28 juillet 1954 Paris — Imprimerie des Journaux offiriels, 31, quai Voltaire. 
ne peut, pour chaque opération de financement, dépasser 65 p. 100 
Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 


" 2 , , ie * 14 “rédit. 
du prix au comptant de l'objet achelé ou vendu à crédit JoPins MARTI 





Article 2. 
Sous réserve des dérogations accordées en application de l’ar- 
ticle 5 de la décision de caractère général du 28 juillet 1954 en 


faveur de certaines catégories de biens durables, de coût parti- 
(1), la durée totale du crédit consenti par les COTE DES CHANGES 





culièrement élevé 
organismes visés à l'article 1er de la décision de caractère général 
du 2? juillet 1954 ne peut, pour chaque opération de financement, 


dépasser : VERSEMENT TÉLÉGRAPMIQUE 






























































a) Quinze mois pour: —=— —» 
Les véhicules automobiles à quatre roues; Derniers : 
Les véhicules à deux roues; cours RE Se VE 
Les meubles meublants; cotés Pays. Devise Parité De > . ee à wii 
: : . ñ + . . {i anqu 
Les biens visés par l'arrêté du ministre des affaires économiques on , de fie à  : = 1957 
" 2 n . …. au > ui * . 
et financières en date du 11 janvier 1957; Bourses des 
b) Douze mois pour tous les autres biens 
350 .. | États-Unis ..... | 1 8 USA | 350 . il co. oo oo »e 31005 ... 
ON TOR... LÉ sres Loucreo ose 12 .... © 
Article 3. 162 10 | Côte Fee Somalis. | 400 FDjib | 164 0727! s... «e sus. « Rs 
La décision de caractère général en date du 11 avril 1957 relative eo Len. Ar 109 pes. | 2909... Lossses sess ee | 20e 0 
au financement des ventes et achats à crédit est abrogée. ni: |'Otmeges eut | UD Me Gas [OUI 630 .. | SM. ... 
1356 #5 | Autriche ..... | 100 seb 1356 15 1336 05 1356 25 | 1336 25 .... .… 
100 15 | Belgique ....… 100 t b 70 694 55 70525 | 70050 700 43 
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982 65 | Gde-Bretagne ...| fliv st ys0 97265 9735] 9250 98228 
> ds un 56 26 | Italie ......... . 56 ( ÿ & 6 4: 
1 est rappelé qu'en vertu du décret ne 56-775 du 4 août 1956, les Ar re ps se # Pa — a e! M. . mp 
règles ci-dessus doivent étre appliquées par toutes les entreprises ed or ads cos leo: O1U1 C0 9220 © … Les + 
et personnes visées à l'article 1er du décret n° 55-585 du 20 mai 1955 6300 .… | Suède 1.1. 1000 « | 63 625 | 6:ts 616 50 | À sl 2 - 
(qui effectuent des ventes à crédit soit direclement, soit par l'in- 8015 .… | Suisse PUÉ SSSSIRS Le. en los ee 
termédiaire de groupements de commerçants, de sociétés ou d'or- 01. l'agyme 1 sue & lose |: etes ee 
ganismes). Ces entreprises et personnes doivent, en conséquence ose se | pe- À 241 + on) che EE dé - soit é 
dm en, au complant de 35 p. 100 et limiter la durée de de . rer ds mn _ . - — : — _ 50 + dt 
eurs cr il : = sfrense , : v- . “ niet sa. J = L cs « “is | Yi ... 
pe de op s dans les conditions prévues à l’article 2 de la décision 117 40 À Yougoslavie ,. . | 100 din 116666 | 115 11760 | 11710 ..... 
(1) Ces dérogations s'appliquent aux biens énumérés ci-dessous, UE DR TT sdtspcbpeisedssse ester css dose 100 F C + 4... 200 
dont le financement peut dépasser dix-huit mois: Zone C F. P........ COPECECLEEC CPE EEE EE TETE TITI TITI O0FC EF PP... 50 
Mar. Conaione, tracteurs et véhicules spéciaux de gros tonnege; — 
Machines agricoles et matériel] d'équipement professionnel sus- (4) Cours de référence défini l'avie n° 421 ‘offic ° 
ceplible d'être nant en application de la loi du 1$ jauiier 1951, … e 4 re 5 s “s af soient 
hace se RER 











— — 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie de Constrnetion Mécanique PROCEDES SULZER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 px FRANCS 
SièGEe socIAL : 19, RUE CoGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6769. 


Les obligataires de notre emprunt 6 0/0 1956 sont informés que 
l'amortissement de la première annuité de 3.324 titres a été réalisé, 
moitié par rachats en Bourse et moitié par tirage au sort. 


Les 14662 titres tirés au sort portent les numéros 46.871 à 48.592. 
Hs seront remboursés, à partir du 15 juillet, à raison de 10.533 F 
par titre, dans les établissements suivants : 


Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit lyonnais ; 

Société nancéienne de crédit industriel ; 

Société marseillaise de crédit ; 

Société anonyme de participations, d’études et de banque, 43, rue 
de Clichy, Paris (9) ; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C*, 12, place de la Bourse, Paris ; 

MM. Louis Dreyfus et C', 6, rue Rabelais, Paris (8°). 


Le conseil d'administration. 








[ — 


Société pour l'Exploitation d'Industries et de Propriétés 
($.€. X. 1. P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE L MILLION DE FRANCS 
Suèce soctaL : A PARIS, 20, AUE DE LissONNE 
R. C.: Seine n° 54-B 10281. 


Liste des 20 obligations 4 0/0 1947 sorties au huitième tirage 
du 20 juin 1957. 


8 27 67 71 77 687 119 122 128 154 163 
243 257 320 325 358 375 398 


Remboursement au pair à partir du 1" juillet 1957. 


194 212 





Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
Néant. 








Société anonyme du Chemin de fer d'Epernay à Romilly 


6 er 8, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


Liste numérique des obligations 3 0/0 de 500 F à rembourser le 
} mars 1958 et des obligations amorties mais non encore pré- 
sentées à l'encaissement. 

120 (58) 1.289 (57) 2.415 (57) 3.428 (58) 4572 (58) 
6143 (57) 1413 (58) 3000 (42) 3467 (57) 4742 (57) 
646 (58) 1.594 (58) 3.347 (58) 3473 (58) 4743 (58) 


661 (58) | 1.633 (55) | 3357 (58) 
21 (58) | 1625 (55) | 3362 (58 | 482 68) em 
085 (58) | 1901 (53) | 3.369 (58) | 3495 (58) | 5.477 (47) 
1274 (58) | 2047 (58) | 3.375 (58) | 3.508 (57) | 9.392 (48) 





SOCIETE ANONYME des CHEMINS de FER de la LORRAINE 


6 Er 8, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 


Liste numérique des obligations 3 0/0 de 500 F à rembourser le 
1" janvier 1958 et des obligations amorties mais non encore 
présentées à l'encaissement. 


148 (49) 500 (57) 951 (56) 1.585 (356) 1944 (58) 
157 (54) 509 (58) 971 (58) 1588 (51) 1971 (57) 
216 (55) 582 (31) 1040 (58) 1.590 (52) 1973 (56) 
260 (57) 595 (56) 1220 (45) 1638 (47) 2.005 (53) 
262 (58) 649 (57) 1234 (58) 1644 (55) 2011 (58) 
292 (52) 650 (56) 1316 (57) 1645 (54) 2037 (56) 


295 (58) 662 (58) 1.331 (58) 1656 (58) 2055 (58) 
298 (51) 703 (55) 1.472 (58) 1.704 (58) 2062 (54) 
301 (53) 729 (56) 1.523 (57) 1.714 (51) 2.086 (46) 
304 (57) 735 (58) 1524 (51) 1869 (57) 2087 (57) 


311 (58) 853 (56) 1525 (58) 1894 (52) 2.193 (58) 
337 (57) 923 (58) 1566 (57) 1902 (58) 2.251 (58) 
426 (58) 927 (57) 1576 (58) 1913 (55) 2.308 (53) 
429 (56) 936 (47) 1584 (54) 1926 (58) 2341 (58) 


nd 




















Société anonyme de Tissage II LADREYT 


(EN LIQUIDATION ) 


LE QUESNOY (Nono) 
Registre du commerce : Lille n° 42861. 


Remboursement anticipé des obligations 4 0/0 1945 
des Anciens établissements MH. Ladreyt, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 des Anciens établissements 
H. Ladreyt sont informés que, usant de la faculté d'amortissement 
anticipé que la société s'était réservée lors de l'émission, le liqui- 
dateur a décidé de rembourser par anticipation la totalité des 
obligations restant en circulation. 

Ce remboursement aura lieu le 1” août 1957 au prix de 5.134 F 
par obligation, représentant le capital nominal plus l'intérêt couru 
du 1 décembre 1956 au 1 août 1957, aux caisses de la banque 
L. Dupont et C', 61, rue Esquermoise, à Lille (Nord). 


Les titres devront être présentés munis du coupon n° 12 à 
l'échéance du 1‘ décembre 1957. 








COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour Constructions mécaniques et entreprises. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
7, Rue Monrauiver, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 54-B 2394. 


Obligations de 5000 F 4,25 0/0 1946. 





Conformément aux dispositions de la notice publiée lors de l'émis- 
sion des 40.000 obligations de 5.000 F 4,25 0/0 1946 de la Compagnie 
de Fives-Lille, les 1037 obligations qui devaient être amorties au 

tirage en juillet 1957 ont été rachetées en Bourse et, en 
conséquence, ce tirage n'aura pas lieu, 


Les précédents amortissements ont été effectués par rachat en 
Bourse. ; 
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SOCIÈTE ANONYME FRANÇAISE ETERNIT 
CartraL : 2.010 000.000 DE FRANCS 
S:ÈGE SOCIAL: 33, RUE D’ARTOIS, A PARIS 


R. C.: Seine n° 56-B 4050. 








Obligations 6 0/0 1939 de 1.009 F. 





Seizième tirage (18° amortissement) effectué le 18 juin 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 850 obligations sorties à ce tirage 
(162 titres ont été rachetés d'autre part par la société à titre 
d'amortissement anticipé partiel) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















ce 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
écmenut. | écment. 

11 à 20 55 3.751 à 3.760 57 
101 à 110 56 3.761 à 3.770 55 
141 à 150 57 3.771 à 3.760 57 
201 à 210 57 3.791 à 3.800 53 
271 à 280 56 3.811 à 3.829 53 
291 à 300 55 3.831 à 3.840 57 
301 à 310 57 3.851 à 3.860 55 
321 à 330 55 3.871 à 3.800 57 
ani à 430 57 3.881 à 3.890 55 
511 à 520 56 3.891 à 3.900 44 
571 à 580 57 3.911 à 3.920 57 
721 à 720 53 3.951 à 3.960 57 
741 à 750 57 3991 à 4.000 55 
861 à 870 57 4.141 à 4.150 55 
871 à 880 57 4.161 à 4.170 56 
901 à 910 57 4.171 à 4.160 57 
921 à 920 56 4231 à 4.240 53 
931 à 940 56 4331 à 4340 54 
1.121 à 1.130 56 4341 à 4350 56 
1.211 à 1.220 57 4371 à 4.360 55 
1.231 à 1.240 57 4421 à 4430 57 
1451 à 1.460 57 4.511 à 4.579 57 
1.461 à 1.470 57 4521 à 4530 55 
1621 à 1.630 55 4.591 à 4.600 57 
1681 à 1.690 57 4.611 à 4.420 57 
1.711 à 1.720 55 4.631 à 4640 54 
1901 à 1.910 56 4.671 à 4.680 57 
1911 à 1.920 57 4.701 à 4.710 57 
1931 à 1.940 55 4.781 à 4.790 56 
1941 à 1.950 54 4831 à 4.840 55 
2011 à 2.020 56 4851 à 4.860 55 
2081 à 2.090 57 4861 à 4.870 57 
2.101 à 2.110 57 4901 à 4.910 57 
2171 à 2.180 55 A911 à 4.920 54 
2.181 à 2.190 57 4921 à 4.930 57 
2.191 à 2.200 56 4951 à 4.960 56 
2231 à 2.240 57 4971 à 4.900 57 
2311 à 2.320 56 5021 à 5.030 57 
2.321 à 2,330 55 5.031 à 5.040 57 
2.351 à 2.360 57 5.041 à 5.050 57 
2391 à 2.400 56 5051 à 5.060 57 
2421 à 2430 57 5.091 à 5.100 56 
2451 à 2460 57 5.111 à 5.120 57 
2491 à 2.500 55 5.171 à 5.180 55 
2.571 à 2,580 55 5.201 à 5.210 57 
2.751 à 2.760 55 5.211 à 5.220 56 
2.771 à 2.780 52 5.261 à 5.270 56 
2.791 à 24600 57 5.291 à 5.300 57 
2.851 à 2.860 49 5.351 à 5.360 57 
2891 à 2.900 57 5.421 à 5.430 55 
2931 à 2.940 57 5.441 à 5450 57 
3.001 à 3.010 56 5.511 à 5.520 55 
3.011 à 3.020 56 5.531 à 5.540 55 
3.031 à 3.040 56 5.571 à 5.580 57 
3.081 à 3,090 57 5.631 à 5.640 56 
3.141 à 3.150 56 5.651 à 5.660 56 
3.191 à 3200 56 5.661 à 5.670 57 
3.231 à 3.240 56 5.701 à 5.710 57 
3.271 à 3.280 56 5.731 à 5.740 57 
3.331 à 3.340 52 5.821 à 5.830 52 
3.341 à 3.350 57 5851 à 5.860 56 
3.361 à 3.370 56 5.861 à 5.870 56 
3.411 à 3420 57 5.891 à 5.900 56 
3421 à 3.430 54 6.071 à 6.080 57 
3.431 à 3.440 57 6.101 à 6.110 57 
3.461 à 3.470 56 6.201 à 6.210 57 
3.521 à 3.530 57 6.231 à 6.240 57 
3.551 à 3.56 56 6.241 à 6.250 57 
3.651 à 3.660 57 6.281 à 6.290 56 
3.671 à 3.600 53 6.291 à 6.300 53 
3.711 à 3.720 54 6.351 à 6.540 54 
3.741 à 3.750 5 G.431 à G.419 55 











ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement. éement. 

6481 à 6.490 57 9411 à 9.420 57 
6.571 à 6.580 57 9.441 à 9.450 56 
6.671 à 6.6£10 57 9.47: à 9.480 54 
6.681 à 6.659 57 9.501 à 9.510 57 
6.691 à 6.700 56 9.511 à 9.520 92 
6.711 à 6.720 55 9.521 à 9.530 53 
6.751 à 6.760 54 9.601 à 9.610 57 
6.781 à 6.750 57 9.651 à 9.660 55 
6811 à 6.820 57 9.691 à 9.700 56 
6.821 à 6.830 56 9.801 à 9.810 56 
7.031 à 7.040 54 9811 à 9.820 56 
7.171 à 7.180 56 9.891 à 9.900 58 
7.181 à 7.190 57 9.901 à 9.910 56 
7.191 à 7.200 57 9911 à 9.920 55 
7201 à 7.210 55 9.941 à 9.950 57 
7231 à 7.240 56 9951 à 9.960 54 
7.261 à 7.270 56 9961 à 9.970 55 
7.291 à 7.300 57 10.001 à 10.010 58 
7351 à 7.360 55 10.081 à 10.090 57 
7.291 à 7409 57 10.101 à 10.110 57 
7401 à 7410 56 10.161 à 10.170 57 
7491 à 7.509 57 10.211 à 10.220 56 
7.501 à 7.510 57 10.221 à 10.230 57 
7571 à 7.580 55 10.241 à 10.250 57 
JAN à 742 S7 10.271 à 10.280 56 
7481 à. 729 + 10.321 à 10.330 55 
7.711 à 7.720 57 ; | 

10.331 à 10.340 57 
7.731 à 7.740 57 
7761 à : 10.341 à 10.350 57 
JO à 770 57 10.391 à 10.400 55 
7.821 à 7.830 57 10401 à 10410 56 
122 — 10.511 à 10.520 57 
7.841 à 7.850 53 

10.521 à 10.530 57 
7.851 à 7.860 57 10531 à 1 
7871 à 7.860 57 r EE, #7 
7881 à 7990 57 10.621 à 10.630 57 
7921 à 7930 57 10.641 à 10.650 53 
8061 à 8.070 57 10.771 à 10.780 55 
8071 à 8.080 54 10.851 à 10.860 56 
8.121 à 8.130 57 10.891 à 10.900 56 
8.161 à 8.170 56 10.901 à 10.910 57 
8.201 à 8.210 55 10.941 à 10.950 57 
8211 à 8.220 56 10.951 à 10.960 56 
8221 à 8.220 57 11061 à 11.070 56 
8231 à 8.240 55 11071 à 11.080 53 
8.331 à 8.340 57 11.081 à 11.090 57 
8.481 à 8.490 56 11.101 à 11.110 56 
8.551 à 8.560 52 11.171 à 11.180 57 
8.561 à 8.570 55 11.181 à 11.190 56 
8.571 à 8.580 57 11.201 à 11.210 55 
8.581 à 8.590 55 11.361 à 11.370 57 
8591 à 8.600 56 11.493 à 11.500 57 
8.701 à 8.710 57 11.501 à 11.510 57 
8.851 à 8.860 57 11.551 à 11.560 7 
8.981 à 8.990 53 11.571 à 11.560 57 
9021 à 9030 56 11.611 à 11.620 56 
9031 à 9.040 56 11.721 à 11.730 57 
9051 à 9.070 57 11.801 à 11.810 56 
9.081 à 9.0:0 57 11.811 à 11.820 56 
9.091 à 9.109 57 11.871 à 11.880 56 
9.211 à 9.220 57 11.891 à 11.900 57 
9.251 à 9.260 56 11911 à 11.920 55 
9.271 à 9.280 57 11.951 à 11.960 57 











Les obligations amorties au tiraze du 18 juin 1957 seront rembour- 
sables à partir du 20 juillet 1957. 





SOCIETE FRANÇAISE des MAGASINS UNIPRIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 139.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 82, RUE BEAUBOURG, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 1802. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Premier tirage effectué le 12 juin 1957. 





Liste numérique de la série comprenant les 416 obligations sorties 
à ce tirage (415 titres ayant été rachetés d’autre rart par la société 
en vue de cet amortissement), 


23.278 à 23.698 


Les obligations amorties au tirage du 12 juin 1957 seront rembour- 
sables à partir du 15 jui'let 1957 à raison de 10.517 F, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel dæ 
9 août 1955.) 
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Société Générale des Coopératives de Consommation 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1957 : page 6174, Obliga- 
tions 3 3/4 0/0 1945, 3° colonne de chiffres, au lieu de : « Numéros », 
lire : « Montant en remboursement » ; même colonne, à la suite des 
chiffres, indiquer la mention : « Francs ». 


CPP LP LL PL LL PPS PP LS PL LPS SSP PP PP PPS PPS PR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mlle Henriette-LouiseFélicie Reimet, née à Bordeaux le 1" février 
1901, demeurant à Bordeaux, 78, rue Paulin, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de : Arnaud. 

















AVIS DIVERS 


COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 


1, RUE D'ASTORG, PARIS 








Amortissement des obligations 3 0/0 (2° série). 





Le tirage des 8.503 obligations 3 0/0 (2° série) à amortir en 
1957 aura lieu le jeudi 1 août 1957, à neuf heures trente, au domi- 
cile de la compagnie, 1, rue d’Astorg, à Paris (8). 


Paris, le 27 juin 1957. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt Nouvelle-Calédonie 5,50 0/0 1936 à 
effectuer le mardi 2 juillet 1957, à neuf heures trente, au ministère 
de la France d'outre-mer. 


_é 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnances en date du 12 juin 1957, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux ressortissants allemands suivants : 1° Goen- 
grich (Adolphe), à Niederwalluf, près de Wiesbaden ; 2° Mme veuve 
Baumann (François), née Suzanne Ferring, à Freiburg-im-Breisgau ; 
3° Reppert (Henri), décédé, ayant été domicilié à Friedrichsthal 
(Sarre), et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


séquestre. 


p_ _— 








EVALUATION D'OFFICE 
des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
ontrôle fiscal. 


èuvune 
4 (Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 





Le 16 mai 1957, à la Puye, une vérification des déclarations 
souscrites par M. Rivaud (Raymond), maçon à la Puye (Vienne), 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, n’a pu avoir lieu. 

En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à M. Rivaud 
(Raymond) les tions du gp + III À de la loi du 2 avril 
1955 et procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Le chiffre d'affaires primitif de M. Rivaud s'élevait à: 


518.000 F pour l’année 1954 ; 
769.000 F pour l'année 1955 ; 
900.000 F pour l’année 1956 ; 
155.000 F pour le premier trimestre de l’année 1957. 


Ces chiffres ont été portés par l'administration à : 


1.920.000 F pour l’année 1954 ; 
2.348.000 F pour l’année 1955 ; 
2.840000 F pour l'année 1966 ; 
710.000 F pour le premier trimestre de l’année 1957. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 
quence de : 

12.950 F à 48.000 F pour l’année 1954 ; 

18.565 F À 57.819 F pour l’année 1955 ; 


19.800 F à 124.800 F pour l’année 19586 ; 
3.410 F à 31.200 F pour le premier trimestre de l’année 1957. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 828.376 F, #1" 





CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Cantal. 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais d'uraniem 
et substances connexes 


Par pétition enregistrée à la préfecture du Cantal à la date du 
29 avril 1957, M. Rambaud (Clément), administrateur directeur 
général de la Société centrale de l'uranium et des minerais et 
métaux radioactifs, dont le siège social L à Clermont-Ferrand, 
4, boulevard Trudaine, habitant Paris, square du Bois-de- Boulogne, 
agissant au nom et pour le compte de Jadite société, sollicite un 
permis exclusif de recherches d'uranium et substances connexes 
valable pour une durée de trois ans, 


Le permis sollicité est situé à l’intérieur d’un triangle curviligne 
ABC dont les côtés seront définis plus loin. 


Les sommets de ce triangle sont définis comme suit : 


Point A. — Intersection du cours moyen de la rivière Sumène 
avec la Dordogne : 


X = 600,3 Y = 336,3. 
Point B. — Intersection du cours moyen de la Sumène avec l'axe 
de la route joignant le village de Bassignac à la nationale n° 122: 
X = 605,4 Y = 935,4 


Point C. — Intersection de la ligne droite joignant le point B, 
précédemment défini, au ciocher du village de Sarroux, avec le 
cours moyen de la Dordogne : 

X = 606,9 Y = 349,9, 


La ligne A B suit le cours moyen de la Sumène. 

La ligne B C est une ligne droite, 

La ligne C A suit le cours moyen de la Dordogne. 

Ce périmètre couvre une étendue superficielle d'environ 53 kilo- 
mètres carrés s'étendant en totalité sur le territoire du département 
du Cantal. 


Le préfet du Cantal, chevalier de la Légion d’honneur, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de sodium et de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 15 mai 1957, 


Arrête : 


Art. 1”. — Le présent avis sera affiché pendant une durée d’un 
mois, du 20 juin au 20 juillet 1957 inclus, à la préfecture du Cantal. 

Il sera inséré une première fois dans le Journal officiel avant 
le 12 juin 1957 et une seconde fois au cours de la période du 
20 juin 1957 au 20 juillet 1957. 

Il sera inséré, d'autre part, dans deux journaux d'annonces légales 
du Cantal, deux fois, à quinze jours d'intervalle, au cours de la 
période du 20 juin 1957 au 20 juillet 1957. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront déposées à la pré- 
fecture du Cantal (3° divisio 1 où le publie pourra en 
rendre connaissance du 20 juin 1957 au 20 juillet 1957, tous les 
urs ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 

seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront, pendant ce délai, soit consignées au 
procès-verbal de l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recom- 

mandée. 


Les oppositions à la demande susvisée de la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs seront, pendant ce 
en, notifiées au préfet et enregistrées sur le registre spécial 

aux demandes de concession de mines. 

Les demandes en concurrence seront formulées devant le préfet 
du Cantal, au tard dans le délai de quinze jours à partir de 
la clôture de l'enquête, soit du 20 juillet 1957 au 5 août 1957. 

Les demandes en concurrence et les op 
per nus oO D Re 
2e boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand, 
par lettre recommandée pr demande d'avis À 27 > rs 
ou à défaut le récépissé épôt, accompagné de l'avis de poste 
constatant que la lettre n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Art. 3. Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, L'ént tation sera adressée : 

A l'ingénieur en chef des mines, à Clermont-Ferrand ; 


A la Société centrale de l'uranium et des ’et métaux 
radioactifs. 
Aurillac, le 21 mai 1957. 
Han Le préfet, 
RosErRT PISSERE, 

















Lg ie. de SIP LL Te Due ve eme m : 
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BILANS 





L'URBAINE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE 


LA FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES AFPAREILS A VAFEUR 





ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Capital social: 750.000.000 de francs (entièrement versés). 


SIÈGE SOCIAL : 


Erat À 1. 


10, 


Boulevard Haussmann, 


PARIS (9°) 


R. C.: Seine n° 56-B 9641, 





Bilan au 31 décembre 1956. 








E—— 


ACTIF 


fl. — Valeurs et espèces déposées en cautfunnement 
ou consignées auprès d'un Etat ou d’un établisse- 
ment public étranger.......ssemssmeressrsrensnuses 


JY. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spé- 


ciale : 
4. Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 


2. Autres valeurs....... sbésisdessdireé 


VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de Ja société....... cc. 


VIL. — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées : 


a) Valeurs MALLILIIILILILILIILELLLELELLELELELLELELLELLLE, 
b) Espèces lRLELEITIILILELELLELLLELLELLLLLLLLELELLELLLE) 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
société ….. 


Espèces en caisse au siège suclal...........s.ssessus 


CRTELIEITILILLLLLIELLE CRELLIALLLILLILI LELELLLE 


Banques, chèques pOstaux........sssessesssssssense 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles 
agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences........ ... 

b) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date: 

1. Primes nettes d'impôts..........s..ess.sses 

2 Impôts sur primes ci-dessus...........es.e 

c) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 

mois de date............. soso vesosseesesee 

d) Primes contentieuses........ssssssesesssous 

€) Autres créances sur les agents et courtiers... 


Créances en compte courant sw les cessionnaires et 


rétrocessionnaires ....,......s.sssssessesenssnsse .…. 
Créances en evumpte courant sur les cédants et rétro 
CÉCANES soso ss os cocon vence sessce se 0e .e 


Réserves pour risques en cours à la charge des ces- 
SiONNAÎreS coco soso vo ssvecocvesoseseseceseesee 


Réserves pour risques en cours à la charge des 
rélrocessionnaires ... 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
cessionnaires .......ssosssossssssnssssssposessesse 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires ». ..sssensrssenesensvossssssssese 


Créances diverses (débiteurs divers). ..ssssssssssese 


CORALIE IELILILELILILLLLEELELELLELZE,) 


Matériel et agencement... .s...sssosossossesssess 
Commissions d'acquisition sur primes non échues.. 


TOR CNT lrocoosopanvoostoccecesses 


162.963. 
15.600 


16.551.583 
983 


235 .299.911 


176.245 .197 
99.851.378 


199.319.8M 
272.950 .00 


616.147. 


153.024. 

144.485. 
1.000 
1.000 


000 
000 
333 . 080.000 
000 
358 








a ————— 





7.211.640.994 








PASSIF 


Capital social: actions entièrement libérées......….. 
DORE VS 0 HArOMI.......ésccoccnososocatocssasenve 
Réserve pour cautionnement à l'étranger. ...ss..e., 
Réserve pour évenjualités diverses. ....s.sesssosseses 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
techniques) (art 149, 1°, du décret du 30 décem- 
bre 1958) : 

Opérations d'assurance directe, réassurances non 
déduites : 

a) Réserve pour risques en COUrS..,.........« 

b) Réserve pour sinistres restant à payer... 

Acceptations en réassurance, rétrocessions non 
déduites : 


a) Réserve pour risques en cours............ 
b) Réserve pour sinistres restant à payer... 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 449, 2°, du décret du 30 décemtre 
1935) : 

1. Dettes fiscales et autres dettes privilégkées.. 
2. Dettes immédiatement exigibles....,........ 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 1449, 3°, du décret): 

1. Provisions de primes et autres dépôts de ga- 
PONS OM CDR... 60000. cs... 
2. Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 


Detles envers les agents et courtiers..........,....... 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en renrésentatjon 


pr engagements techniques de réassurances ceé- 
ées: 


a) Espèces nn nn CRETEIL IIIILILIILIT 
b) Autres valeurs mobilières... ....soossososesese 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires 


I PE cv. 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
SR PAR 
Loyers et revenus perçus d'avance.........…. cssoces 
Réserves ou provisions pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées..... 


Réserves on provisions pour fluctuation de change 
DT ONE CURE. ..s-orssoncssssocoesoeso ces : 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif: 

Réserve pour fluctuation de valeurs mobilières... 
Réserve pour débiteurs douteux, réassurances, 

te RC PE OT PORN RER VAR POSAIT SAME SR 
Réserve spéciale de réévaluation. Immeubles. . 
Provision pour travaux d'immeubles et achat de 


matériel mécanographique .................... 
Réserve immobilière (art. 39 et 40 du code géné- 

._& POSE 
Résullats: Excédents de recettes de l'exercice... 


FRE OR DOM: + ccoonopenmestosssocsses 








750.000 .000 
120.000.000 
157.816. 

135.987.609 


1.285.752.000 


608.844 .000 
1.193.167. 


167.000 
006 .122,000 


325.006.945 
60.469.217 


7.047.938 
15.600.000 


124.487.130 


629.128.160 
162.965 .506 


166.381 .897 


83.657.889 
226.718 


90.000.000 


85.500.000 


70.000.000 


50.090.000 
6.172.000 


45.000.000 
157.430 .000 


134.880.985 











7.211.640.994 
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Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'année 1956. 







































































Prat A 2. 
DEBSIT CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. Résultats des opérations d'assurances 
Sinistres payés... nsc nsc ssssescsss es 1.872 .895.086 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Commissions échues. ......ssssssssse cosssssssessssse.] 1.301 .889.715 polices, nels d'impôts et nets €'annulations....…. 4.399.776.183 
Primes cédées en réassurance... soso «1 41.470.122.915 Commissions reçues des réassureurs.......sosssssss 569.216.562 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice »art des small s las ibn . "an “07 1! 
tréassurances non déduites) : Part des réassureurs dans les sinistres payés......….. 183.597.116 
a) Risques en COUPS... APPETETITIL ss... 2 718.M9.000 Recours et sauvelages OR RARE 28.244.587 
db) Sinistres à Payer... .....sossssous cscosscoceocecel 4.111.066. 008 
Réserve pour annulation de primes et frais de recou- US PEN) DONS des réassureurs au . 
vrement des primes arriérées au 31 décembre de #1 décembre de l'exercice ; 4 
l'exercice .......... DLL EEE LEZ EC EEE EEE EEE .. 90.000.0 a) Risques en cours......... soso esse ss eee « 889.097 .000 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice bi Sini . 486.111.000 F 
) Sinistres IDRL ÉPETETETELITELIL OC 09. 1. 
précédent à la charge des réassureurs: ” à payer ! 
squ r ….s 290 , jé , 4 
o À ble D USE ds scoot se cceoons onve ri Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice ‘ 
} SINISUES à PAYER... sms ss... ss... 101.221. précédent :réassurances non déduites) : £ 
Annulations sur primes et accessoires émis au cons Le, - o te ee 
des exercices antéridurs.....s.sosssososseuss cvcese 75.055.379 4) RISQUES EN COUTS........ se ssrssossssessses | 2.512.376.000 
PVR CORNORR. éco doccoocccocce coéSosocecssepceeces 4155.912.8:6 bi Sinistres à PAYEr........sssssmssmssensssnen ss 299. 721.000 
Impôts à la charge de la société... ....sssssssssosess 76.605.635 Réserve pour annulation de primes et frais de recon- 
.é : Garage 7oppere à vrement des primes arriérées au 31 décembre de 
Bénéfice industriel: 1:2.918.202, 10.555.227.176 D'ORNEIES DO DL.occse coococcs esse css ssses 90.000 .000 
© —— ————" — ——-— -- - — 
10.698.145.778 
psti snérale. 
ue, pl Gestion générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 
les IMDOLS .......osososososssscososessssesseseesee 26.720.6% Revenu des valeurs mobilières... ...socoscssccsssese: 129 817.859 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et im- j 
mobilières mad ioliSés teste delsoes vd césedoboctése 13.40.0717 Revenu des immeubles. .......csscscs0csecsccssecs: 0.654.076 : 
L 
Moins value sur conversion de monnaies étrangères. 2.624.995 Revenu des autres valeurs.............ss.ss.sssos. 13.266.1%6 | 
d »s st falisation de monnaies étrangères...... 55.6! ù Re . | 
Portes pur péalisaiu mer : 155.008 Bénéflres sur réalisation de valeurs mobilières et irmn- | 
Impôls et taxes sur primes d'assurances directes: mobilières ..........0.56.0 béose ceécsusetétoesése 71.651.785 
Où VOLE podocnocseseso: sssvets pan cots case pircass 509.856.718 : 
EN DUB osscsdoss ets sos cecensses Sbossessie ses 120.716.079 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et va- 
leurs remises aux cédants.....,........ PTLOTTITITT 8.970.605 
Allocations aux caisses de prévoyance du person- 
nel: Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 1.229.628 
LRR PF. BB dr sscsoci énocsoescoossetes 24.927.1% ; L 
Compagnie ss... éco ce agseésses cocessee 12.941.110 Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 498.591 
Amortissements: Revenus, intérêts et bénéfices divers. ............. Va 16.319.913 
a) Amortissement réglementaire des immeubles. 1.784.353 
b) Amortissement matériel et agencement... 15.074.112 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
ant ns CUIR)... sosott éah ée condor 10.572.797 
Intérèls sur dépôts de garantie des cessionnaires. 14.211 61 lannulations déduites) . noempers 610.5 : 
Réserves ou provisions au 91 décembre: Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
Réeerve de MRrantie.......sssscpsnneseséensesencee 220.000.60C de l'exercice précédent : 
Réserve immobilière (art, 39 et 40 du code géné | 
ral des impôts).........ssooosoosssosesssososs es 157.490.000 Réserve de garantie............. POLE TEL ITETITIT 90. 000.000 g 
Provision pour impôts......... vosssoose TIENTILE 75.000.000 
Réserve immobilière (art. 39 et 40 du code 
1.108.244 .600 général des impôts)...........sssesssss.se se 118.000.000 
Solde créditeur (bénéfice de l'exercice). ..s.sssssss « 13.880.985 1.100.207 .283 
Total général......s..ssssssssssesssseses. | 11.798.353.061 Total général... ......sosssssssssssesssssse. | 11.798.353.061 
ŒUZU-œ—œ — —— — —- — >) 
Répartition du solde. 
Minimum garanti aux porteurs de parts bénéficiaires .............. sonsssssssssssss 6.333.720 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts bénéficiaires. ....sssssssssosse 5.606.280 
’ ’ 12.000.000 
Dividende aux: aclions.....sscs soc sess coco éssnsococoé coocssse cmobosoccoboccossscenvocre0s5é6est" 05/0800 
Gralification aux Membres de la Direction et au Personnel........s..sssssessesssesessesssses 45.000.000 
A la réserve pour éventualités..........s.sessees sonssonensnenessesesenenessesssesssssnsesse 32.880.985 
Total MRTTLILILIILLILLLE] CRARTILLLILLIRLLLIRILIILILITIILILLLILLLLLIILLELLIELLELELLLELILELELLLLE SL ELLELEE) 134.850.985 





—_—_———. — 
ns né 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1956. 








































































































Prat À 5 (Chiffres arrondis en milliers de francs.) 
VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
de Lourse 
DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS PRIX D ACHAT ou valeur de réalisation figurant à l'actif 
e-limte 
selon les règles dm droit du bilan. 
commun des sociétés 
11. — Valeurs et espères déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un 
Etat ou d'un établissement public étranger : . ; PA 
ua. Valeurs et espèces appartenant à la société...... ndtrmiaslianse cécoconcensees 313.742 200.711 313.742 
V. — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale : % 
va. Vaieurs visées à l'article 154 du décret............ CPECETETTE ELLE CELELELELE 1.816.847 2.187.345 1.816.817 
ave. Valeurs visées à l'article 164 du décret.......,.....sssssessesossseses ee 1.413.716 1 .087 1.413.716 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de la société 
È envers les assurés et bénéficiaires de contrats............ code sscccospenese 3.220.533 4.019.433 3.230.523 
1 Vulouss Viol à TURN NN OR. es rasosro css ouésisinnen des eeepc 14.639 70.741 74.629 
3.305.173 4.090.175 3.305.173 
Total... socccocvcococsesescecsspescescescsepeccecesscsrencesepte cocsceecses TT 3.618.915 à.380.886 3 618 95 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs: % ? 
a) Article DR sn di st iéstrenoseoccocsoncoccssostsccoocsnmaoctiéièdises 155.699 150 . 699 155.699 
b) Autres VAÏQUPS. ..csocooccco os cocconence snoop coco epgnenepepésosgesce 7.264 1.204 1.264 
162.963 162.963 162.963 
VII. — Autres valeurs détenues par la sociélé...... .......ssssssosssonmssensese 15.600 15.600 15.600 
< = 
Total général......osssssssssssssossss ee PRCTELEETILLIS sonnossssssensese . 3.797.478 4.559.450 3.797.478 
——— ————— - _— — ——_ —_—— = = 7 
Totaux partiels : 
4. Valeurs de l'article 154 Üva+via).............. EPLCETELELEPELET EE EEE EEETET EEE 1.972.516 2.243.044 1.972.516 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent des règles d'estimation de l'article 1730 du 
décret du 30 décembre 1938 (N@ + IVG + IVC)...............s. ŒOEECELEEEEEEECE 3.544.276 4.310.144 3.044.276 
à. Total dos MMMEUMIES.......escs rooms cooosencseo osseuses s....p.0e 338,100 338.100 338.100 
6. Total des vaieurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues)... 3.089.359 3.851.331 3.089.359 
è 1. Totat des placements autres que ies imrueubles, les prêts hypottécaires et les k we ? 
valeurs mobilières... ..4.006..u00.00.0 0000200000 sacecacees esesseesece ve 191.455 191.455 19.455 
8. Total Uv+vi+vn) (égal au tolal (NQ+IV)..... sos sonnnonennnnenssssnepessssssss 3.618.915 4.380.886 3.618.915 
PS PPS SP POS PPS PSS PTT SPL LL PSS TS TSI LS ST SOS SSL LS LS PPPSS SSSR LL LL SL POS SOS LPS PP PTS SP 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 4% soût 1901.) 


31 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Syndicat des fêtes 
de Sainte-Suzanne. But: organiser les fêtes patronales et donner, 
aux époques qui lui paraîtront convenables, toutes autres réjouis- 
sances publiques pouvant récréer la population. Siège social : mairie 
de Sainte-Suzanne. 


1* juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Comité des 
fêtes de Montory. But: organisation des fêtes publiques. Siège 
social: mairie de Montory (Basses-Pyrénées). 


3 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Cercle 
Paroissial de Dugny. But: éducation populaire (enfants, jeunes, 
adultes). Siège social : presbytère de Dugny (Meuse). 


4 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Etoile de la 
mer. But: éducation physique et sportive, Siège social : 31, avenue 
de la Marne, Lorient (Morbihan). 





5 juin 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale des 

rs de sang bénévoles de Bauné. But : établir des liens entre 
les donneurs de sang de Bauné et des environs ; faire connaître à la 
population les bienfaits et les besoins de transfusions sanguines. Siège 
social : mairie de Bauné. 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Centre d'études 
techniques agricoles d'Hain et Vire. But: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer 
la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des pro- 
pe s et des méthodes d'organisation. Siège social : mairie 
e Gourfaleur, 





8 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association natio- 
nale de bienfaisance «Les Magnanimes ». But: secourir, reclasser, 
reloger les personnes en détresse morale et matérielle. Siège social : 
6, rue des Capucins, Lyon, 

11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupement natio- 
nal « Jus de fruits, boisson pour tous ». But : développer la consom- 
mation des jus de fruits et boissons à base de jus de fruits en France 
et dans les territoires de l’Union française. Siège social: 10, rue 
Pergolèse, Paris. 





— 


11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
le développement des échanges culturels et techniques entre ja 
France et les pays étrangers. But: favoriser l'échange, entre la 
France et les pays étrangers, de missions et de personnalités repré- 
sentatives dans le domaine de la culture et de la technique. Siège 
social : 103, rue de l’Université, Paris, 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Société de chasse 
de Bohas. But : chasse et protection du gibier. Siège social : mairie 
de Bohas. 





12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
ciation des cliniques savoyardes. But: défense des intérêts des éta- 
blissements privés de la Haute-Savoie et de Savoie, Siège social : 
clinique du Lac, rue André-Theuriet, Annecy. 


13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pelley. Comité des 
fêtes de Champagne-en-Valromey. But: organisation de toutes les 
fêtes devant avoir lieu au pays dans le courant de l’année, Siège 
social : mairie de Champagne-en-Valromey (Ain). 


13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Télé-Club 
de Lamastre. But : favoriser par tous les moyens légaux la réception 
convenable de la télévision dans le chef-lieu de la commune de 
Lamastre et les hameaux voisins immédiats. Siège social : hôtel de 
ville, Lamastre (Ardèche). 


_— 


17 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Etoile 

sportive de Noirterre. But: pratiquer les exercices physiques et 

notamment le football association ; créer des liens d'amitié et de 

re \“nacasasee Siège social : café des Sports, Noirterre (Deux- 
vres). 
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13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
du circuit automobile de Cadours-Laréole. But : développement, ex- 
pansion, encouragement des sports automobiles, motocyclistes et 
rattachés. Siège social : mairie de Cadours. 





18 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Amicale £olexClub fontenaisien. But: grouper les possesseurs de 
vélos Solex. Siège social : café Moderne, Fontenay-le-Comte (Vendée). 


18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des fêtes 
d2 Neuilly. But : organisation de fêtes, manifestations au profit des 
œuvres sociales de la commune. Siège social : mairie de Neuilly. 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Union dépar- 
tementale des combattants volontaires de la Résistance de la Creuse. 
But: grouper, en dehors de toute obédience politique ou confes- 
sionnelle, les titulaires de la cart: du combattant volontaire de la 
Risistance de la Creuse dans le but de conserver l'esprit de la 
Késistance française Siège social : hôtel de ville de Guéret. 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe 
ue caisses rurales et urbaines de crédit mutuel des Côtes-du-Nord. 
But : promouvoir la fondation de caisses de crédit mutuel suivant 
les princives Raïiffeisen-Durand ; veiller au bon fonctionnement des 
caisses adhérentes. Siège social: Groupe des caisses rurales et 
urbaines, 20, rue du 71'-Régiment d'Infanterie, Saint-Brieuc, 


18 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Foyer 
rural de Nucourt, But : achat d'immeubles, de terrains, de matériel 
pouvant permettre l'éducation, l'information technique et l'émanci- 
pation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : mairie 
de Nucourt, par Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise), 


19 juin 1957. Déclaration à la vréfecture du Rhône. Comité départe- 
mental de défense des boissons nationales. But : défendre le prestige 
des boissons nationales par voie de presse, films, conférences et 
réunions. Siège social : 46, rue de l’Hôtel-de-Ville, Lyon. 


19 juin 1957. Déclaration à la pr‘fecture du Rhône. Association 
lyonnaise de médecine légale. But : favoriser toutes recherches dans 
le cadre de la médecine légale ; faciliter les contacts entre toutes 
l>s personnalités qui s'intéressent à cette discipline ; contribuer au 
développement de l'enseignement de la médecine légale ; permettre 
dans la pratinue une solution correcte des problèmes posés par cette 
snécialité. Siège social : institut médico-légal, 12, avenue Rockefeller, 
Lyon. 





19 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Société 
musicale de Menton. But : développement du v. musical par l’orga- 
nisation et l'exécution de concerts publics Menton pendant les 
saisons d'hiver et d'été. Sièse social : 9, rue de la République, Menton. 





19 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Foyer 
rural de la Chapelle-au-Riboul. But : caractère récréatif et éducatif. 
Siège social : mairie de la Chapelle-au-Riboul (Mayenne). 





20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fraternelle des 
déportés, internés et familles des disparus de la R. A. T. P, But: 
maintenir les liens entre ses membres pour la défense de leurs droits 
et revendications particulières dans l’entreprise. Siège social : 18, rue 
de Naples, Paris. 





20 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Association 
des parents d'élèves et amis du collège classique et moderne mixte 
de Mamers. But: rechercher et étudier toutes les améliorations 
matérielles et morales désirables dans l'intérêt des élèves ; en pour- 
suivre la réalisation dans un esprit d'entente avec le personnel 
enseignant ; faciliter les contacts entre parents et professeurs. Siège 
social : au collège, rue Albert-Roullé, Mamers (Sarthe). 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
des parents des enfants du patronage Saint-Acheul d'Amiens. But : 
développement de l'éducation populaire; organisation de cours, 
conférences, séances récréatives, théâtrales, musicales et cinémato- 
graphiques ; obtention d'avantages en commun, subventions, assu- 
rances, achats en commun, etc. ; développement du patronage (colo- 
nie de vacances, sports, voyages, etc.). Siège social : 28, rue Abladène, 


Amiens. 








20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
élèves agréés de l'école du Louvre. But: établir une liaison entre 
les élèves et les anciens élèves agréés de l'école du Louvre et 
défendre leurs intérêts sur le plan professionnel. Siège social : 
34, quai du Louvre, Paris. 


21 juin 1927, Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité de docu- 
mentation et de liaisons internationales (Rhône-Alpes). But : dévelop- 
per en France la connaissance plus complète des réalités internatio- 
nales ; faire connaître aux po — les problèmes français, notam- 
ment ceux de la région: développer les liaisons internationales. 
Siège social : 22. rue Sala. Lyon. 








21 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat de 
défense des porteurs de parts de la Société civile immobilière de 
construction du Petit-Colombes. But : s’unir pour la défense de leurs 
intérêts et pallier toute carence de la société gérante. Siège social : 
24, rue des Côtes-d’Auty, Colombes. 





22 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Comité 
régional du Centre du Mouvement national de libération médicale. 
But : grouper, dans les limites géographiques des départements de 
l'Allier, de la Creuse, de la Nièvre, de Saône-et-Loire, du Puy-de- 
Dôme, du Cher et de l'Indre, les docteurs en médecine pourvus du 
diplôme d'Etat français, désireux de sauvegarder le caractère libéral 
de leur art. Siège social : chez M. le docteur Besnard, 31, rue Bara- 
thon, Montluçon (Allier). 








24 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Le Tir moderne 
seclinois. But : pratique du tir sportif. Siège social : café Lambert, 
rue de Lille, Seclin. 





24 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Amicale 
des officiers de réserve du service de santé de Lot-et-Garonne (sous- 
section du centre de perfectionnement de Bordeaux). But : réunion 
des officiers, médecins, pharmaciens, stomatologues et officiers d'ad. 
ministration pour les cours d'application militaire, Siège social : 
cercle militaire, quartier Valence, Agen. 


24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Association 
Anne de La Girouardière. But : œuvres sociales et charitables. Siège 
social : hospice des incurables, Baugé (Maine-et-Loire). 


24 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des anciens combattants français musulmans de Marseille et du 
département des Bouches-du-Rhône. But : grouper tous les anciens 
combattants français musulmans de toutes armes et services. Siège 
social : 7, quai de Rive-Neuve, Marseille, 


— 


24 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Fédération 
départementale des déportés du travail des Hautes-Pyrénées. But : 
liquidation des problèmes issus de la déportation du travail par le 
moyen de l'entraide matérielle et morale entre les déportés du 
travail eux-mêmes et les familles des déportés du trav décédés. 
Siège social : mairie de Tarbes. 





25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association des 
enquêteurs du cadastre viticole. But : défense des intérêts moraux 
et "pm des enquêteurs. Siège social : 20 bis, chemin Clair, 
Tarbes. 





26 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Amicale 
philatélique de Houilles. But: permettre aux collectionneurs de se 
connaître et de se grouper et favoriser entre eux l'échange des 
timbres, Siège social : 15, rue Gallieni, Houilles. 


26 juin 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale départe- 
mentale de Maine-et-Loire des cadres de réserve du service de l'inten- 
dance de la 3° région militaire. But : resserrer les liens de cama- 
raderie entre ses membres. Siège social : 37, rue Toussaint, Angers. 





26 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Renouveau de 
Saint-Phal. But : promouvoir les œuvres d'éducation populaire. Siège 
social : place de Saint-Phal. 





MODIFICATIONS 


——— 


3 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Aigual Méditer- 
ranée transfère son siège de l'avenue Frédéric-Mistral, Ganges. 
au 11, rue Benjamin-Fabre, Béziers, 





13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Petits 
Rouergats de Paris au pays tra rent leur siège social du 53, rue 
du Faubourg-Montmartre, Paris, à la Maison du Rouergue, 3, rue de 
la Chaussée-d’Antin, Paris. 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Union 
ge? des aveugles et grands infirmes de France et de l’Union 
rançaise (Fédéra d'Auvergne et du Bourbonnais) change son 
titre qui devient Fédération des aveugles, sourds et grands infirmes 
d'Auvergne et du Bourbonnais. Siège social: 13, impasse Delille, 
Clermont-Ferrand. 


18 juin 1957. Déclaration à la er de police. La Commune libre 
des hauts quartiers d'Antony transfère son siège social du 15, rue des 
Coquelicots, Antony, au 5, rue Marie-Laure, Antony. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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PREMIERE PARTIE 





ORCANISATION BANCAIRE 





CHAPITRE le 


EVOLUTION DES INSTITUTIONS 


SECTION I 


Aménagements législatifs ou réglementaires apportés 
à l'organisation bancaire 


Aucune mesure importante relative à la direelion et au contrôle 
des professions bancaires en France métropolitaine n'est intervenue 
en 1%w. 

seules méritent d'être signalées les dispositions suivanlies qui, sur 
deux points particuliers, ont élargi les attributions du Conseil Natio- 
nal du Crédit. 

L'article 17 de la loi du 2? août 1956 dispose que le ministre des 
aflaires économiques et financières fixe les laux des intérêts que les 
établissements ne relevant pas de la compétence du Conseil National 
du Crédit sont autorisis à payer à leurs titulaires de comptes crédi- 
teurs. Le Conseil est appelé à formuler son avis sur le montant de 
ces laux (1). 

Le décret du 4 août 1956 faisant suite au décret du 20 mai 19,55, 
pris en vertu de pouvoirs spéciaux, impose aux commerçants qui 
pratiquent la vente à crédit, l'obligation de respecter, pour leurs 
ventes à tempérament, les condilions de montant et de durée que 
les banques et les établissements financiers sont tenus d'appliquer, 
en vertu de la réglementation du Conseil National du Crédit, Celwi<i 
reçoit donc le pouvoir de fixer désormais les conditions de l’ensemble 
des ventes à crédit, qu'e:les fassent ou non l’objet d'un financement 
bancaire (2}, 

Il convient, d'autre part, de rappeler que le slalut des sociétés 
de développement régional, analysé dans le précédent rapport, à 
été complété par l'article 78 de la loi du 29 décembre 19% qui les 
autorise à consentir des prêls à cinq ans et plus aux entreprises 
dans lesquelles elles prennent des participations et à garantir les 
emprunts à cinq ans et plus contractés par lesdites entreprises 

Plusieurs de ces sociétés sont d'ores et dé!à constituées. Les condi- 
tions d'application des lois bancaires à ces orzaniemes n'ont gas 
encore été précisées, 


. 
.. 


Le traité portant règlement de la queslion sarroise entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne, raliflé en 
verlu de la loi du 27 décembre 1%56)e apporté quelques modifications 
aux conditions d'application de la légisiation bancaire en Sarre. 

Ce trailé, qui pose le principe de l'introduction de la législation 
allemande en Sarre, prévoit une période transiloire au cours de 
laquelle la Franee el la Sarre resteront unies en matière monélaire 
et douanière. H fixe les conditions de fonctionnement des institutions 
pendant celte période qui, commencée le 1® janvier 1957, doit 
prendre fin au plus tard le 31 décembre 1959. 

Le régime instauré en malière bancaire par les articies 3 à 10 
du traité diffère sur plusieurs points de celui qui avait été introduit 
par les conventions franco-sarroises du 20 mai 1953 el décrit dans un 
précédent rapport. 

Læ réglementation française du crédit reste applicable en Sarre. 
Les nouvelles lois et prescriptions de caractère réglementaire édiciées 
en France serem étendues à la Sarre par le Gouvernement sarrois. 
La Sarre continue à être représentée au Conseil national du crédit. 

Le Conseil sarrois du crédit reçoit des pouvoirs légèrement accrus: 
aucune mesure générale intéressant exclusivement la Sarre ne peut 
étre prise par le Conseil national du crédit sans « proposition » du 
Conseil sarrois du crédit, alors que, sous le r‘gime ancien, l'avis 
de cet organisme devait seul être requis. 


(1) Voir chapitre III, Conditions de banque. 
(2) Voir chapitre I, Réglementation des opérations. 











La Banque de réescompte de la Sarre continue d'assurer le rôle 
de correspondant de la Banque de France en Sarre. Le traité prévoit, 
d'autre part, la création d'un Conseil de direction dont les membres, 
nommés par le Gouvernement sarrois, aëésistent :e directeur général, 
Celui-ci doit recueillir l'avis de ce Conseil ayant de prendre une 
décision sur les problèmes importants relatifs à la politique du crédit 
comme sur les demandes de crédits relevant d'autorisation préalable 
ou d'accord de réescomple. En cas de désaccord entre le directeur 
général et le Conseil de direction, l'arbitrage du gouverneur de la 
Banque de France est prévu. 

L'innovation la plus imporlante apportée par le traité réside dans 
la création d'une Commission sarroise de contrôle des banques com- 
posée de six membres nommés par le Gouvernement sarrois, Cette 
Commission reçoit les attributions dn Conseil national du cgédit 
à l'égard des banques et des établissements financiers de caractère 
purement Surrois et celles de la Comunission française de contrôle 
des banques à l'égard de lenserable des banques et des étapifsse- 
ments financiers installés en Sarre. Toutefois, kes recours en annu- 
lation que pourraient exercer les entreprises de cette catégorie contre 
les décisions du Conseil national du Crédit doivent, comme par Île 
pascé, être portés devant la Commission française de contrôle des 
banques. 

Le directeur général de ia Banque de rmescompte de la Sarre 
assiste aux séarces de la Commission sarroise de contrôle des ban- 
ques, Les décisions de cet organisme peuvent faire l’objet de recours 
en annulation formés anprès de la Commission française de contrôle 
des banques éoit par l'entreprise intéressée, soit par le directeur 
genéral de la Banque de récscomple de la Sarre, Pour slatuer sur 
ces recours, la Commission de conirôle des banques doit s'adjoindre 
un représentant du Gouvernement sarrois et, en outre, 6 il s'agit 
d'un recours exercé par l'eutreprise, le directeur général de la 
Banque de réescomple de ja Sarre. Enfin, les décisions prises en 
celle matière par la Commission de contrôle peuvent étre déférées 
à leur tour à la Cour mixte franco-allemande instituée par le traité, 

Ces dispositions, tout en assurant le maintien de la réglemen- 
tation bancaire du crédit en Sarre, donnent au Gouvernement 
sarrois des pouvoirs plus iarges que ceux que lui conféraient les 
conventions de 1%53 à l'égord notamment des banques et des élablis- 
sements financiers dont l'activité é’exerce uniquement en Sarre. 


+ 
.. 


Bien que l'organisation bancaire dans :es territoires et départe- 
ments d'outre-mer ne relève pas de la compétence du Conseil 
nalional du crédit, il est également intéressant de noter que les 
décrets da % mai 1955, qui ont introduit, dans ces territoires, Les 
lois bancaires, ont été complétés par deux décrets du 14 mai 1%6 (1) 
qui ont étendu à ces mêmes territoires, sous réserve d’aménage- 
ments de détail, les décrets du 28 mai 19% relatifs aux règles de 
fonctionnement des banques dé dépôts nationalisées et des banques 
de dépôts du secteur libre. Deux arrêtés du 2% mars 19% et du 
% avril 1956 (2) ont, d'autre part, rendu applicable, le premier à 
la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, le second aux 
terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'arrêté du 
5 juin 19:50 fixant les règles de la procédure disciplinaire devant la 
Commission de contrôle des banques, 

Enfin, six décrets en dale du 9 mars 1957 (3) ont complété 
l'ensemble de ces mesures: 

_— le décret n° 57-282 apoorle des modifications à la composition 
et aux attributions du Comité monétaire de la zone franc ; 

— les décrets nes 57-283 et 57-281 prévoient la composition de ce 
comilé, siégeant en commission restreinte, et appelé à exercer, à 
l'égard de l'ensemble des territoires visés, les pouvoirs dévolus dans 
la métropole au Conseil national du crédit; 

— les décrets nos 57-285, 57-286 et 57-287 fixent les conditions 
d'application des décrets du 20 mai 195 rappelés plus haut. 

En défiñitive, la réglementation bancaire peut, désormais, entrer 
en application Jans les départements et territoires d'outre-mer, ainsi 
qu'au Cameroun et au Togo. 


| (4) Journal officiel du 90 mai 196. 
(2) Journal ofliciel des 6 avril 19%6 et 4 mai 195. 
(3) Journal officiel du 10 mars 19517, 








ue nager 


ee 








GT" 


A 





DOCUMENT ADMINISTRATIF — 


Conseil national du crédit. (209) 





SECTION II 
Banques. 


A. — MODIFICATIONS APPORTÉES A LA LISTE DES BANQUES 


En 19%, neuf inscriplions nouvelles sur les listes des banques 
ont été décidées par le Conseil nalionaï du crédit: 

_— une sur la iiste des banques françaises; 

— une sur la liste @es banques étrangères; 

— sept sur la liste des banques exerçant leur activité en Sarre. 

Aux termes du traité franco-allemand du 27 oclobre 19% (1), les 
banques allemandes qui exerçaient une aclivilé en Sarre avant le 
raltachement économique de ce terriloire à la France, peuvent 
tire autorisées à reprendre celle activilé à compter du 1er janvier 
1957, date du ratlachement politique de la Sarre à l'Ailemagne. 
Maïs la législation bancaire française restant applicable en Sarre 
jusqu'au 31 décembre 1959, le Conseil national du crédit a été 
amené à se prononcer sur l'inscriplion des sept banques allemandes 
ou sarroises désireuses de bénéficier des dispositions du traité. 

D'autre part, quinze établissements ont été rayés de la liste 
des banques; en fait, huit ont été repris par des banques déjà 
inscrites. 

Enfin, dix-neuf inscriptions ont été modifiées pour lenir compte 
de changements intervenus dans la raison sociale, la forme juri- 
dique ou le contrôle des établissements intéressés. A la faveur 
de ces modifications, plusieurs banques sont passées sous la dépen- 
dance d'étaMiissements plus puissants. 











NOMBRE DE BANQUES 
ANNÉES ; PRE. me Banques _ 

Desges Panques L nque us Total. 

françaises. | étrangères sarroises. gasques. 
Fin 1946... sit 33 » #1 
Fin 1919... 380 hu 3 » #15 
Fin 1952... 366 Ne 3 » 401 
Fin 195... 340 JU è 3 379 
Fin 1956... 26 sl 9 J 009 




















Ainsi se poursuit le mouvement de concentration que le Conscil 
national du crédit signale chaque année, Le tableau ci-dessus retra- 
cant l'évolution de la liste des banques, depuis que le Conseil en 
assume la tenue, fait ressortir une diminution de plus de 20 p. 100 
du nombre de banques françaises an cours des dix dernières années. 

La concentration bancaire française ne s'exprime pas seulement 
par le nombre de banques inscriles: elle résulte également du 
volume des opérations traitées par chacun de ces établissements. 
A cel égard, des indications peuvent être fournies par l'examen des 
bilans d'ensemble dressés au 31 décembre 1956. 











TOTAL DES BILANS EN MILLIARDS | POURCENTAGE 


—————…— — = ————_——— es ns a 


G établissements de crédit............ 2.347 54 
22 banques régionales... .............6e 21 12 
57 banques d'affaires........... oévesee 15 12 
AUTOS ORGUE ls sscssauseoéoveesces 9063 2 

PUS suites Sono animes 4.316 100 











(1) France et étranger. 
(2) Y compris banques étrangères. 





B. — CaPrrrac 


En l'absence de toute nouvelle mesure concernant leur capital 
minimum, Jes banques ont continué en 1956 de renforcer leurs 
fonds propres. 




















MÉTROPOLE, ALGÉRIE, MONACO, SARRE 
ANNÉES NL. 2 LA ET 

Capilal nominal ai 
des banques Réserves 

(En milliards de france.) 
FR MR. déoricoce 7,1 3,9 
PiR "2000. .sdocod0 06e : 23 43,2 
FR. OR ésbisedéodé 47,9 30,9 
DUR hsséccvooc00.e 72,8 40,5 
0, ONE 83,2 09,4 





(1) Voir ci-dessus, section 1, page 308. 








Ainsi, sans avoir encore retrouv! leurs assises financières d'avant. 
guerre, ies banques ainéliorent progressivement l'importance de 
leurs fonds propres par rapport à leurs exigibilités. 




















. RAPPORT 
ANNÉES FOXDS PKOPRES EXIGIBILITÉS (t) 
(4: (@ ts 
(61 
(En milliards de francs.) 
Fin 1908... sci 11 G6 1/6 
EUR CU... . 36 1.208 1/5 
Pin 299........ 79 2.128 1,20 
Fin 1966... dés 113 2.801 1/29 
. 1:13 3.200 1/2 
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Ce mouvement s'est accé'éré au cours des dernières ann'es; en 
valeur absolue, l'ac:roissement des fonds propres des banques 
ressort, depuis la fin de 19%54%, à 61 milliards, soil plus de 60 p. 1(0. 
Sur ce montant, l'augmentation de capilal des quatre banques 
nalionalisées réalisée en 1955 représente environ 13 milliards. 


C. — GUICHETS DE BANQUES 


Le mouvement d'extension du réseau des guichets permanents 
de banques constaté au cours des dernières années et, principale- 
ment en 19%, ne s'est pas poursuivi en 19%, 

Les banques se Sont, d'une façon très générale, abstenues de 
présenter au Conseil naliona! du crédit des demandes tendant à 
la création en France méiropolilaine de nouveaux guichels perma- 
nents ou à la transformalion en guichets permanents de guichets 
périodiques existants, 

Le Conseil national du credit n'a donc été saisi, en 19%%6, que 
d'un très pelit nombre de demandes de créalion de guichets pertma- 
nents. Il a autorisé l'ouverture, par des banques inscriles, de cinq 
guichets permanents de plein exercice en Algérie, de deux guichet 
permanents de plein exercice en Sarre et de sept guichels perma- 
nents de.change en France métropolilaine., Par ailleurs, un guichet 
permanent à été ouvert à la suite de l'inscription d'une nouvelle 
banque. En revanche, seize guichets permanents ont été fermés 
dont deux volontairement et quatorze comme suite à la radiation 
des banques auxquelles ils appartenaient. 

En définitive, le nombre des guichets permanents de plein exer- 
cice a diminué de huit unités au cours de l'année 19%%6. Le nombre 
des guirhets de change, en revanche, s'est accru de sept unités. 





























MÉTROPOLE ET ALGÉRIE 
DATES Seine Guichets 
l'aris sauf Province Algérie Total de 
l'aris). change 
o1 décembre 1948... 417 | 99 12.780 HK) 3.616 12 
31 décembre 1953... | 4% | yo |2.7v 206 |3.637 16 
ol décembre 1951... 4 | 09 > s09 301 3.660 4 
ol décembre 1955... 11 105 |2.912 (1) 314 3.740 (1 29 
91 décembre 1956... 46 105 2.908 519 sis 3% 
SARRE 
DATES Guichets Guichets MONACO 
de 
plein exercice. de change 
31 décembre 1918... » . 12 
31 décembre 1953... 17 , 13 
sl décembre 1954... 2) 4 13 
91 décembre 1953... 20 4 14 
31 décembre 1956... 22 (2) 4 11 











(4) Chiffre rectifié. 

(2) L'autorisation accordée par le Conseil national du crédit pour 
la réinstallation en Sarre de banques allemandes ou sarroises à 
dater du fer janvier 1957 entraincra par la suite l'ouverture d« 
15 guichets permanents 
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En ce qui concerne le Crédit populaire, un avis favorable a été 
formulé par le Conseil national du crédit à la création d'un guichet 
permanent de change par une banque populaire. 

Enfin, pour complfter la revue des modifications apportées en 
1956 au rmiseau bancaire, H convient de noter les créations suivantes, 
non soumises à l'aulorisation préaable du Conseil national du 
crédit 

— 171 guichets périodiques (1): 

— 13 nouveaux « guichels de saison » qui ont fonctionné pendant 
une période maximum de 4 mois dans des stations balnéaires, 
thermales ou climatiques, 

En définitive, i semble qu'en 1955, les banques aient surtout fait 
porter leur effort sur la création de guichets périodiques. Dans la 
mesure où ce mode d'expioilalion constitue, en même temps, un 
moyen de prospection sur les places où les établissements bancaires 


no sont pas représentés, il est vraisemblable que l'ouverture de 
guichets périodiques n'est qu'une première étape vers l'installation 
définilive de comptoirs permanents. Sur les 154 guichets périodiques 


créés en 1956. 35 fonctionnent dans des localilés qui, précédem- 
ment, n'élaient pas desservies par les banques, 


SECTION HI 
Etablissements financiers. 


A. — MODIFICATION DES ENREGISTREMENTS D'ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS. 


Au cours de l’année 1956, le Conseil a examiné 49 demandes d’en- 
registrement d'établissements financiers désireux d'exercer leur acti- 
vilé à titre principal, Il a réservé un accueil favorabie à 33 de ces 
demandes et a refusé d'enregistrer 16 établissements. Il a procédé, 
d'autre part, au retrait de 39 enregistrements, En outre, 4 établis- 
sements financiers précédemment enregistrés sous condition n'ont 
pu réaliser leurs projets dans le délai qui leur était imparti et ont 
renoncé au bénéfice de l'enregistrement. 

En ce qui concerne les é'ablissements financiers exerçant leur 
activité à titre accessoire, 5 enregistrements ont été prononcés sur 
6 demandes examinées, Deux retraits d'enregistrement ont été 
effectués. 

Enfin, le Conseil a eu à se prononcer sur 60 dossiers relatifs à 
Ces modifications portant sur la raison sociaie, la forme juridique ou 
le contrôle d'établissements ou sur leur activité. 

Le tableau ci-après indique l'évolution du nombre d'établissements 
financiers enregistrés à titre principal et leur répartition entre les 
diflérentes calégories suivies par la Commission de contrôle des 
banques, 

















” MAISONS | > e d F 
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(1) Dont trois en Algérie. 








Après avoir atleint un maximum au 31 décembre 1954, le nombre 
d'établissements financiers a diminué en 1956 d'une manière plus 
sensible qu'en 1955, 

La diminution globale de 10 unités résulte d'évolutions diversce 
variant suivant l’activité des établissements qui, à cet égard, peuvent 
étre classés en trois groupes : 


— les maisons de titres qui voient leur nombre décroitre sans 
cesse ; 


— les sociétés de financement de ventes à crédit dont, au con 
traire, le nombre continue de s'accroitre ; 


— les sociétés financières, maisons de réescompte, unions meu- 
nières et divers, dont le nombre varie assez peu si l’on exceple les 
changements de catégories intervenus en 195. 


Sur l'évolulion de ces différents groupes, quelques remarques 
peuvent être faites: 

a) Pour les maisons de titres, la régression très rapide signale 
l’année précédente s'est poursuivie en 1956. Alors qu'aucun enregi 
trement n'a été ellectué, 22 retraits ont été prononcés dont 19 en 
province et 3 à Paris. Pour moitié, ces retraits ont été provoqu:s 
par l'intervention de la Commission de contrôle des banques. Comrre 
en 19%5, la fréquence des mesures disciplinaires et des renoncialio 
volontaires lémoigne de la nécessité d'assainir une profession apye. 
ke à assumer d'importantes responsabilités ; 

b) Fn ce qui concerne les sociétés spécialisées dans le finance. 
ment des ventes à crédit, l'augmentation du nombre d'établissements 
constatée en 1956 est très inférieure à celle qui avait été notée en 
1955: 10 au lieu de 32, 

Ce mouvement s'analyse comme suit: 

— M établissements nouveaux (dont % enregistrements et 1 ex- 
tension d'activité) contre 24 enregistrements et 10 extensions d'a 
vité en 1%5%5; 

— 11 enregistrements retirés où devenus caducs contre 2 en 1955. 


Si le nombre des enregistrements mouveéaux paraît s'être main- 
tenu, il convient de signaler que 7 des enregistrements effectués en 
1956 concernent des éiablissements monégasques qui pratiquaient 
déjà les opérations de financement de ventes à crédit et dont la 
situation était en voie de régularisation dès l’année précédente. En 
fait, il s'agit bien d’un net ralentissement dans l'octroi des au 
risations, le Conseil national de crédit, compte tenu de l'équipement 
suflisant des principaux centres, se montrant plus rigoureux dans 
l'appréciation des besoins économiques généraux et locaux. C'est 
ainsi qu'il a été amené, pendant l'année sous revue, à rejeter 
12 demandes d'enregistrement contre 5 durant l'exercice précédent. 
Cette posilion paraît d'autant plus nécessaire actuellement que je 
nombre des retraits d'enregistrement intervenus pendant l'anre 
témoigne de la nécessité de suivre attentivement, dans les circons- 
tances présentes, l'activité d'établissements nouveaux venus dans 
une profession difficile ; 

c) Si, duns les autres catégories, les mouvements ont élé moins 
importants, il convient de signaler qu'en 1956, 5 établissements 
spécialisés dans la délivrance des caulions aux administrations @nt 
été enregistrés. 

L'article 88 de la loi du 7 février 1953, analysé dans un précédent 
rapport, prévoyait que ces cautions pouvaient être délivrées sous 
forme d'assurancecaution: certaines compagnies d'assurances, 
agréées spécialement pour effectuer des opérations d'assurance-crédit, 
avaient donc entrepris de traiter directement ces opérations. 

En raison de la difficulté d'apprécier avec exactitude l'étendue des 
risques qu'elles pouvaient être amenées à assumer de ce lait, les 
compagnies d'assurances ont été invitées à cesser de délivrer elkes- 
mêmes des cautions. Elles ont participé, en revanche, à la création 
d'établissements financiers spécialisés dans ces opérations. 


B. — Carrraz 


Alors que les deux années précédentes avaient été marquées pa” 
des modifications importantes apportées à la fixation du capital 
minimum des établissements financiers spécialisés dans le finance 
ment des ventes à crédit, l’année 19% constitue une période de mie 
en œuvre de la réglementation antérieure qui n'a subi aucune modi- 
ficalion. 

Non seulement les établissements nouveaux ont dû, pour oblenir 
leur enregistrement, justifier d'un capital de 75 millions — 35 mil- 
lions s’il s'agit de sociétés de personnes — mais les élablissements 
déjà enregistrés qui désiraient modifier leur struclure ou leur acti- 
vité, d'une manière suffisamment importante pour motiver une nou- 
velle demande d'enregistrement, ont élé mis dans l'obligation de 
réunir le capital minimum sans attendre l'expiration, fixée au 31 dé- 
cembre 1957, du délai imparti aux sociétés anciennes. 
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En outre, le Conseil national du crédit ayant ramené à 8 le 
rapport maximum entre le montant des engazement: et le total des 
fonds propres Ge chaque maison spécialiste dans le financement de 
ventes à crédit (t), certains établissements ont été incités à eflec- 
tuer de leur propre gré des augmentations de capital importantes. 

Dans ces conditions, l’augmentalion du capital nominal total des 
établissements financiers de cette catégorie a atteint, pour l’année 
4956, plus de 5 milliards de francs, soit plus de 40 p. 100. 
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CAPITAL NOMINAL 
31 dérembre st décembre 
1955. 1956. 








(En millions de francs.) 
453 établissements existant en fin 


1%55 et en fin 1936............. 12.179 46.151 
41 établissements supprimés en 

MIE. svmitiheshetorse 042 . 
21 étublissements nouveaux en 4:56 . 1.101 





12.521 17.502 











Le renforcement des moyens propres des sociétés de financement 
de ventes à crédit doit se poursuivre en 1957, tous les établisse- 
ments étant dans l'obligation de justifier au 31 décembre du capital 
minimum légal. 82 établissements auront, à cel égard, à régulariser 
leur situation, 


C. — GUICHETS D'ÉTANLISSEMENTS FINANCIERS 


Une décision du 20 décembre 1956 a supprimé les formalités 
jusqu'alors requises pour l'ouverture de guichets d'établissements 
spécialisés dans le financement des ventes à crédit. Ceux-ci, comme 
ks établissements financiers de toute catégorie (maisons de titres 
au de change, sociétés financières), étaient soumis aux mêmes 
règles que les banques et ne pouvaient ouvrir de guichets perma- 
nents sans avoir obtenu t'autorisation préalable du Conseil national 
du crédit 

Or, si la notion de guichet était parfaitement claire en ce qui 
concerne les banques ou les établissements financiers spécialisés 
dans les opérations sur titres, la représentation d’un établissement 
de financement de ventes à crédit sur une pla'e extérieure à eon 
siège <ocial ne pouvait faire l'objet d’une définition suffisamment 
précise. 2 

Les établissements de financement de ventes à crédit utilisent, en 
eflet, fréquemment Les concours que leur offrent non seulement leurs 
propres représentants ou leurs succursales, mais aussi des gara- 
gistes, des agents d'assurances, des courtiers communs à plusieurs 
établissements de financement de ventes à crédit, ou des banques 
locales. le tous ces procédés d'exp'oitalion, seule la création de 
succursales était soumise à l’ac:ord préalable du Conseil national 
du crédit. Il s'agit pourtant du mode d'exsloitalion qui offre le p'us 
de garantie qnant à la régularité des opérations. Le [anseil a estimé 
qu'il convenait d'en faciliter la généraiisatien plutôt que de favoriser 
l'activilé d’intermédiaires échappant aux possibilités de contrôle 
des autorités monétaires. 

En ce qui concerne les autres catégories d'établissements finan- 
ciers, le Conseil a seulement autorisé, en 1956, l'ouverture d'un 
guichet permanent de change. 


SECTION IV 
Déclarations d'activité, 


En 1956, quatre sociétés ont sollicité du Conseil national du crédit 
leur admission au régime de la déclaration d'activité prévu par 
l'article 5 de la loi du 14 juin 1941. 

li s'agit en l'occurrence : 

— D'une société consentant des crédits exclusivement à sa filiale; 

— D'une société se bornant à gérer un patrimoine familial; 

— Et de deux affaires immobilières pratiquant accessoirement des 
opérations de erédit. 

Par contre, aucun nouveau groupement de commerçants comnu 
sous le nom d'union économique n’a demandé, au cours de l'année 
1956, à bénéficier de ce régime particu:ier (2). 

Au cours de l’année, sept unions économiques qui avaient obtenu 
antérieurement un accord de principe du Conseil national du crédit 
ont adapté leur structure aux dispositions requises et ont pu, de ce 
fait, recevoir notification de l'accord définitif de cette assemblée. 

Au 31 décembre 1956, le nombre de ces unions économiques s'éle- 
vait à 61. 





} Voir ci-après chagitre II, page 312. x 
2) Ce régime a été étudié dans les zapports établis pour les 
es 1953 el 1954, 








CHAPITRE 11 


RECLEMENTATION DES OPERATIONS 
ET TRAVAUX BANCAIRES 


SECTION I 


Action réglementaire du Conseil national du crédit. 


Sur les sept décisions de caractère général prises en 1956 par le 
Conseil national du crédit, quatre concernent la réglementation des 
opérations (1) dont l'examen fait l'objet de la présente section : 

— Décisien du 19 juillet 1956, relative au financement des ventes 
à crédit. 

— Décision du 27 décembre 1956, relative au financement des 
ventes à crédit de véhicules automobiles neufs. 

— Décision du 3 mai 19%56, relative à la centralisation des risques 
bancaires. 

— Décision du 25% octobre 1956, relative à la réglementation des 
opéraliuns sur eflets. 


Cette simple énumération fait d‘jà ressortir que, cette année 
encore, les questions relatives au financement des ventes à crédit 
ont tout particulièrement retenu l'attention du Conseil national du 
crédit, 


IL — LES VENTES A CREDIT ET LEUR FINANCEMENT 


La réglementation du financement des ventes à crédit, arrètée 
le 23 juillet 1954, portait, à l’origine, sur les quatre points ci-après: 


— organisation de la publicité des barèmes ; 

— institution d'un rapport maximum obligatoire, dit « potentiel 
de crédit » limilant pour chaque entreprise, en fonction de ses 
funds propres, le total des crédits consentis à raison d'opérations de 
ventes à tempérament (le « potentiel » était égal à 10 fois le mon- 
tant des fonds propres) ; 

— limitation de la durée des crédits (18 mais, sauf déroga- 
tions) (2); 

— fixation d'ure quotilé maximum de crédit en fonction du prix 
de chaque objet vendu à crédit (80 p. 100). 


Cetie réglementation est demeurée inchangée jusqu'à l'été 1956. 
Depuis cette époque, elle a été modifiée sur deux points: 


A. — DÉCISION DR CARACTÈRE GÉNÉRAL DU 19 JUILLET 1956 


L'observation des données statistiques et monétaires pour :e pre- 
mier semestre de 1956, permettait de constater que la demande 
globale tendait à se développer plus rapidement que les possibilités 
de l'appareil productif du pays. Les difficullés rencontrées par 
certaines branches d'industrie, tant pour recruter la main-d'œuvre 
indispensable que pour maintenir l'approvisionnement en matières 
premières devuent, dès lors, inciter les pouvoirs publics à chercher 
les moyens de freiner le développement continu de la consommation 
et de favoriser, au contraire, la production de biens d'équipement, 
Le développement des ventes à crédit retenait spécialement l'atten- 
tion à cet égard. Certes, considéré en lui-même, le montant des 
encours afférents au financement des ventes à crédit n'atteignait 
pas, en France, un niveau susceplible de causer de graves inquié- 
tudes. 

Néanmoins, le développement rapide de ces crédits permettant à 
la demande de devancer la formation des revenus devait falalement 
exercer une aclion sur l'évoluiion de la situa'ion, tant économique 
que monélaire (3). IH appartenait done au Gouvernement de cher- 
cher à concilier les impératifs de la défense de la monnaie avec 
la nécessité de ne pas contrarier l'expansion de la production de 
biens durables. C'est dans cet esprit que le ministre des aïilaires 
économiques et finaneières a demandé au Conseil national de crédit, 
par lettre du 17 juillet 1956, de renforcer les mesures, arrêlées en 
juilet 1955, concernant le financement des ventes à crédit. 


{1} Une décision réglemente les institutions (guichets d’établisse- 
ments financiers); voir ci-dessus chapitre FE, seciion HN, C. 

Les deux autres concernent la réglementation des intérêts crédi- 
teurs: voir ci-après chapitre HI, pazes 916 el suivantes. 

(2) Les dérogations concernent: 

— Les cars, camions, tracteurs et véhicules spéciaux de gros 
{ennage ; 

— Les machines agricoles et le matérie: d'équipemert proles- 
sionnel susceptible d'être nanti en application de la loi du 18 jan 
vier 1951. 

(Instruction no 7 prise par la Banque de France le 20 décem- 
bre 1951.) 

(3) Voir évolulion des encours de financement ci-après, page 913. 
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La décision du 19 juillet 4%%6 a apporté une réponse favorable 
à la demande du manisire, Elle comportait deux mesures différentes: 


Le « potentiel de crédit » était réduit, les organismes de finan- 
cement devant limiter le montant global de leurs crédits à huit 
fois le lotal de leurs fonds propres. 

La quotité du prix au comptant susceplible d'être financée par 
ke crédit clait ramenée de 80 à 35 p. 100. 


a) La réduction dun potentiel pourrait paraître sévère si deux 
considérations ne venaient, en fait, en atténuer la portée: 


Le coefficient 8 élait déjà appliqué par la Banque de France, 
agissant comme organisme réescompleur, en vue de limiler son 
intervention dans la mobilisation des crédils consentis à l'occasion 
de ventes à crédit. 

Des délais d'application ont été prévus en faveur des organismes 
dont l'encours de crédit, à la date de la décision, excédait le 
nouveau potentiel. Une instruction de la Banque de France a fixé 
la daté d'expiralion de ces délais au 15 avril 197 (1). Les entre- 
prises de “financement ont eu ainsi la possibilité de tenir conste, 
dans le calcul de leur nouveau potentiel, des bénéfices mis en 
ré-erve pour l'exerci‘e écoulé. 

Ainsi l'abaissement du potentiel de crédit anparaîil-il davantage 
comme une manifeslalion de prudence que comme une mesure de 
restriction des crédits; 


b) En revanche, la diminution de la quotité du crédit suscep- 
tible d'être consenti sur chaque bien vendu à crédit parait avoir 
une plus grande porlte jmimédiale. 


Invi'é à effecluer un versement au comptant glus important, 
l'acheteur est tenu de constituer une épargne préalable plus consi- 
dérable. 11 est ainsi amené; en de nombreux cas, à différer son 
achat, sinon à y renoncer, 


L'établissement prèleur qui, pour sa part, reçoit une clientèle 
moins nombreuse, est tenu, de plus, de liuniler le montant de 
chaque opération. 


Sans dou'e, ce processus cumulatif n’a pas eu à jouer pleine- 
ment, le pourcentage de 80 p. 100 inilialement retenu par le Conseil 
national du crédit n'élant pas atteint par toutes les entreprises 
de financement. Ce pourcentage correspondait, en effet, au point de 
vue de la séeurilé des opérations, au maximum de l'engagement 
qu'un élablissement peut consentir dans le cadre d'une saine 
gesliun. 


Il n'en est pas moins vrai que, plus spécialement dans les bran- 
ches spécialisées dans le crédit à la consommation proprement dit, 
pour lequel le versement au comptant exigé de l'acheteur est tradi- 
lionnellement le plus faible, l'abaissement de la quotilé du crédit 
a contribué à freiner l'expansion des encours de financement (2). 


B. — DÉCISION DE CARACTÈRE GÉNÉRAL DU 27 DÉCEMBRE 196 


A la fin de l'année, le problème des ventes à crédit s'est posé 
sous un aspect nouveau. Les difficultés de l'approvisionnement en 
produits pétroliers ont été à l'origine de mesures prises en vue 
de maintenir à un niveau raisonnable l'activité de la construction 
automobile. , 


La décision du 27 décembre 1% est strictement Jlimitfe dans 


son objet: elle étend de 18 à 21 mois la durée maximum du finan- 
cement des \éhicules automobiles neufs, 


Pour a‘leindre le résultat cherché, le Conseil n’a pas jugé oppor- 
tun de revenir sur le relèvement du montant du versement comp- 
tant imposé en juillet: il a consliéré en eflet que l'effort d'épargne 
initialement demandé aux consommateurs restait toujours indis- 
pensable, mais qu'il était possible, en revanche, d'offrir aux ache- 
teurs, pour compléter leur payement, des délais allongés, corres- 
pondant au risque de moindre utilisation du véhicule. 


Cette disposilion n'a eu qu'un caractère temporaire; elle a été 
annulée ar la décision du 11 avril 1957, prise à la demande du 
ministre des affaires é:onomiques et financières, dans le cadre 
des mesures d'assainissement monélaire. La méme décision porte, 
d'autre part, à 30 p. 100 Ja quotilé minimum du prix devant être 
réglée au comptant, Elle réduit enfin la durée du financement 
autorisé pour la plupart des biens vendus à crédit (3). 





(3) Instruction ne 8 du 26 juillet 195%. 
(2: Voir ci-après: E. — Résultats de la réglementation et évolu- 


tion des encours de financement. 
(3) À l'exception notamment des meubles meublants et des véhi- 


cules à deux roues, 








C. — EXTENSION DE LA MÉGLEMENTATION APPLICABLE AUX VENDEURS 


Le décret du 20 mai 1%55, commenté dans le précédent rapport, 
avait posé le princre d'une réglementation des ventes à crédit 
relalive aux opérations effectuées par les vendeurs, renforçant ainsi 
l'efficacité des décisions du Conseil nationgl de crédit concernant 
les organismes de financement et leur activité. 

Ce décret n'avait recu en 1955 qu'une application limitée, seuls 
des texles relalifs à la publi‘ité des tarifs ayant élé arrêtés, 

En 1956, ainsi qu'il a été dit au chapitre précédent, un nouveau 
décret pris le 4 août, sur avis du Conseil national du crédit, 
a précisé les disposilions propres aux ventes à crédit et en à 
permis la mise en vigueur effe:tive. Aux termes de ce décret, les 
vendeurs sont tenus de se conformer aux règles de durée et de 
quotité adoptées à l'égard des banques et établissements financiers. 
Les moditisalions que le Conseil national du crédit apporte à sa 
réglementation sont donc applicables de plein droit aux opérations 
traitées par les vendeurs (1) (2). 

Ainsi le Conseil possède-t-il désormais le moyen d'agir rapidement 
sur l'ensemble du crédit à la consommation. Toutefois, les commer- 
cants ne relevant pas de l'application des lois bancaires, il serait 
souhaitable qu'un texte législatif permit de réprimer eflectivement 
les infractions au décret du 4 août 1956. 


D. — CONSIDÉRATIONS SUR LES RÉGLEMENTATIONS FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRE, 


Au début de 1957, les dispositions qui régissent la vente à crédit 
en France demeurent assez libérales. Les règles simples posées 
en juillet 1954, inspirées de la pratique courante du financement, 
n'ont subi que des variations d'amplitude limitée. Ces varialions 
ont tendu, d'ailleurs, à rapprocher la réglementation française des 
pratiques en vigueur à l'étranger. D'une façon générale, en effet, 
le pourcentage du prix que l'acheteur doit régler au comptant est 
plus élevé à l'étranger qu'en France (35 p. 100 aux Pays-Bas; 
40 p. 100 en Norvège et en Suède; 50 p. 100 en Grande-Brelagne 
jusqu’en décembre 1956). 

En revanche, les acheteurs à crédit étrangers bénéficient souvent 
de délais de remboursement plus importants que ceux qui sont 
consentis en France (pour les véhicules aulomobiles, 24 mois aux 
Pays-Bas et en Grande-Bretagne). 

A un autre point de vue, il faut remarquer que l’utilisation de Ja 
réglementation des ventes à tempérament comme instrument de 
direction du crédit a jusqu'ici été très modérée. La prudence 
avec laquelle sont effectuées les retouches nécessitées par la silua- 
tion contraste avec l'énergie des mesures prises dans d’autres 
pays. L'exemple du Royaume-Uni est, à ce titre, le plus intéressant. 

Le montant du versement obligatoire au comptant sur les voilures 
automobiles est passé dans ce pays de 15 p. 100 à 33,3 p. 100 en 
juillet 1955 et © p. 100 en février 1956 pour être ramené à 20 p. 100 
en décembre dernier. 

Les résultats de la réglementation française peuvent, à cet égard, 
ttre rapprochés des données de l'expérience brilannique examinées 
ci-après (cf. page 313). 


E. — RÉSULTATS DE LA RÉGLEMENTATION, — EVOLUTION 
DES ENCOURS DE FINANCEMENT 


L'examen de l'évolution des encours de financement de ventes 
à crédit se silue normalement au chapitre V de la deuxième partie, 
dans le cadre de l'analyse économique des crédits (3). Toutefois, 
il à paru intéressant d'intégrer dans le présent chapitre quelques 
développements concernant l'incidence de la réglementation sur 
celte évolution. 

A cet égard, l’année 194 peut être divisée en deux périodes 
approximalivement égales. 

Au cours du premier semestre qui correspond, en tout état de 
cause, à la plus grande activité des ventes à crédit, les encours 
ont continué de se développer, dans les conditions prévues par la 
réglementation de juillet 195% et pour un montant comparable en 
valeur absolue à celui des semestres précédents. 





(1) Les décisions prises en la matière par le Conseil natjonal du 
crédit sont désormais publiées au Journal ojjiciel. j 

(2) Toutelois, le décret du à août 1956 a prévu la possibilité de 
dérogations concernant la vente à crédit de cerlains biens d'usage 
familiat où éducatif. L'arrêté du 11 janvier 1957 a précisé la liste 
des biens auxquels ne s'applique pas le décret du 4 août 1956 : 
maehines à coudre, livres et publications, pianos, clavecins, harmo- 
niumes, orgues et harpes. 

{3) Voir ci-après, page 314. 
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Penñdant ce semestre, l'augmentation des encours a été de 28 mil- 
Sards contre 3 milliards pendant la période correspondante de 1955. 

Toutefois, dès cette époque, les crédits concernant les biens 
d'équipement professionnel ont crû plus rapidement que les Crédis 
consentis pour l'achat de biens plus généralement destinés à la 
consommation. 








a 
PREMIER PREMIER 
| eeémestre 4955. semestre 1956. 
(Eu milliards.) 
| 
Biens à usage professionnel........ + 10,2 + 135 
Matériel d'équipement ......... é 59 | + 49 
| 
Véhicules utilitaires ..... CITE + 6,3 + 8,6 
| n 
Biens généralement destinés à} 
l'usage des particuliers............ | + 218 + MAS 
Voitures particulières .......... + 13 | + 115 
| 1 
Véhicules à deux roues......... + 93 | —… di 
OÙ MTS TT + 5,5 | AE © 
Total sic cos coooceve + 2 | + 2 





Une évolution tout à fait difilérente, coïfncidant avec l'application 
des nouvelles dispositions concernant le versement au comptant, 
a été observée pendant le deuxième semestre de 1%56. 


Durant cette période, le total des encours recensés est resté 
pratiquement stable (augmentation de 1 milliard contre 16 milliards 
pour le semestre correspondant de 19:55). 


Sans doute, ce changement d'évolution n'est pas seulement impu- 
table aux modifications des règles de financement. Les difficultés 
d'äpprovisionnement en carburant ont cerilainement joué un rôle 
non négligeable dans te ralentissement des ventes de véhicules 
à deux ou à quatre roues, dans une période de l’année où le marché 
est déjà habituellement moins actif. 


np 


DEUXIÈME 
seinétre 49455 





DEUXIÈME 
sermestre 14:56 


(En milliards.) 





Biens à usage professionnel........ + 6 + 
Matériel d'équipement .........| + 3,3 + 2,8 
Véhicules utilitaires CERERETIILLT. + 2,1 + 0,3 

Biens généralement destinés à 

l'usage des particuliers......... .e + 10 — 3,1 
Voitures particulières .....,....! + 5 — 2,6 
Véhiules à deux roues.......,.}— 0,1 19 
Autres Biens .....sossposcosocce ! + 5,1 + 1,4 

Total soc docsoscctossee + 16 + 1 








———_—————…—…—…—…—…—…—…—……"…"….…. …"….….…. .". 


Ainsi, seuls ont continué de s'accroïtre les encours de crédit 
concernant le matériel professionnel et, dans une moindre mesure, 
les biens à usage domestique proprement dit (appareils électro- 
ménagers, radio-télévision, meubles.…). Le ralentissement constaté 
dans ce dernier compartiment semble bien imputable, pour partie 
lout au moins à l’action du Conseil national du crédit. 


Les variations des encours de ventes à crédit en France ne 
peuvent être rapprochées de façon suffisamment précise des mou- 
vements constatés en Grande-Bretagne. Cependant. les indications 
de la Hire Purchase Trade Association et les chiffres publiés par 
le Board of Trade permettent d'établir un tableau relatant pour 








les véhicules autoinobiles T'évolution du nombre de contrats et 
du montant moyen des crédits accordés au regard des divers pour- 
centages de versement comptant minimum obligatoire. 

















NON BRE MONTANT DU CRÉDIT 
VERSEMENT d par contrat en Z£ 
ontrate |} Véhicules de tourisme. | Véhicules 
PERIODES comptant verre shlltleires 
neufs 
obligaioire mes- Neuts. Occasion et 
suelle). occasion 
P, 100. 
Du 25 février 195 
au 25 juillet 1955. 15 11.918 
Du 6 juillet 4195 
au 17 | red 1956. (1) 3,3 55.294 | (3) 394 (2) 223 | (3) 474 
Du 18 février 1956 au 
21 décembre 1956.! (2) 50 51.942 269 133 352 
Du 22 décembre 195% 
au » février 1957. 20 13.015 | (4) 498 | (5) 241 | (4) 361 




















(1) Sauf cycles et remorques pour lesquels ke pourcentage reste 
45 p. 10. 

(2) Sauf cycles et remorqués pour lesquels le pourcenlage passe 
à 20 p. 100. 

(3) L'epuis octobre 1%55 seulement. 

(4) Janvier 1957 seul chiffre connu. 





La moyenne mensuelle du nombre de contrats est affectée par 
les mouvements saisonniers et l'évolution de la conjoncture. A cet 
égard, le chiffre moyen de juillet 1955 à février 1956 exclut les mois 
de « pointe» du printemps compris au contraire dans la période 
antérieure et dans la période postérieure. Quant au début de 1957, 
il est influencé par la reprise dea transactions sur le marché de 
l'automobile, après la phase la plus aigüe des difficuliés de l'ap- 
provisionnement en essence. 

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que les répercussions 
des modificalions Qu versement comptant minimum apparaissent 
plus nettement au vu des variations du montamt moyen du créiit 
qu'à l'examen de l'évolution du nombre des contrats. 


IL — AUTRES INTERVEXTIOXS DU CONSEIL NATIONAL DU CREDIT 
A. — CRNTRALISATION DES RISQUES BANCAIRES 


Les précédents rapports ont maintes fois montré l'importance ce 
la centralisalion des risques bancaires pour toutes les études con- 
cernant l'évolution du crédit. 1 est apparu, à cet égard, que les 
disposilions de la décision de caractère général du 23 mars 1948, 
relatives au recensement des crédits, pouvaient être aménagées en 
vue d'une amélioration de l'appareil statistique. 

Au cours de sa réunion du 3 mai 1956, le Conseil national du 
crédit a adoplé le cadre d'une nouvelle formule de déclaration, 
laissant à la Banque de France le soin d'en fixer les modalités 
d'application. Ces modalités ont été précisées par l'instruction me 9 
en dale du fr octobre 1956. Ce texte prévoit la modification des 
déclarations mensuelles et l'établissement de déclarations semes- 
irielles complémentaires. 


a) Déclarations mensuelles. 


La principale réforme concernant les déclarations mensuelles vi:e 
les déclarations d'engagements commerciaux : la déclaration des au- 
turisalions d'escompte d'efflejs commerciaux est reanplacée par 
l'indication des encours ulilisés, avant la tombée de la dernière 
quinzaine du mois (ou de la aernière décade suivant l'usage propre 
à chacune des banques intéressées). En outre, le montant des uti- 
lisations est déterminé par les encours à la fin du mois; toutefois, 
si l'échéance se trouve reporite par suite de dispositions légales cu 
professionnelles, ce sont les risques existant au soir du jour où 
l'échéance est effectivement réglée qui doivent être déclarés. 

Ainsi, le nouveau recensement doit-H permettre de fournir £n 
tableau d'ensemble qui ne soit pas faussé par les reports d'échéance, 

D'autre part, les crédits bénéficiant de l'engagement conditionnel 
de la Caisse des marchés (précédemment déclarés sous la rubriqüe 
« autres crédits mobilisables ») sont regroupés sous une rubrique 
unique, qui recouvre la totalité des engagements de cet organisme. 

Enfin, les escomples d'effets de fournisseurs réalisés au profit;des 
acheteurs (escompte indirect) sont désormais répartis entre les deux 
rüibriques «äutres crédits mabilisables » et «crédits mon mobilt- 
Sables » suivant qu'ils ont obtenu ou non un accord de réescomple. 
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b) Déclarations semestrielles. 


L'amélioration des donnees fournies et de leur ventilation se 
trouve complétée par la création de déclarations semnestrielles, 
tlablies à la fin des mois de mars et d'octobre, et permellant: 

— De dégager le montant global des engagements d'escompte 
indirect et de compléter ainsi les informations tirées de la rubrique 
1 (eflets commerciaux) des déclarations mensuelles ; 

— De déterminer la part respective des engagements conditionnels 
et inconditionnels de la Caisse nationale des marchés de l'Etat, 
groupés désormais dans un poste unique des fiches mensuelles ; 

…— De décomnoser l'ensemble des crédils consentis aux exporta- 
teurs selon qu'ils sont consentis à moyen terme, à court terme, ou 
allectés au préfinancement de leurs opérations; 

— D'indiquer enfin l'importance des concours bancaires à long 
terme. 

Ces nouvelles règles de centralisation des risques bancaires ne 
résullent pas d'une transformation des techniques utilisées; elles 
visent simplement à améliorer les procédés qui tendent à fournir 
au Conseil national du crédit la documentation nécessaire à l'orien- 
tation de sa politique, et aux banques des informations plus 
complètes sur la nature et l'étendue de leurs risques. 


B. — OPÉRATIONS SUR EFFETS 


Une décision de caractère général du 25 octobre 195% a inter- 
dit aux banques el aux élabiissements financiers de céder ou de 
remetllre en pension des eflels à des personnes ne présentant pas 
la qualilé de banques ou d'établissements financiers habilités à 
Lrailer des opérations sur eflets, 

A proprement parler, celle décision n'apporte aucune innovation 
dans le cadre g'néral de la réglementation bancaire. Les lois des 
13 et 14 juin 191 disposent, en eflet, que toute entreprise qui pra- 
tique habituellement les opérations de crédit à court et à moyen 
terme doit être, soit inscrite sur la liste des banques, soit enrece- 
£istrée comme élablissement financier (1), Ces dispositions ne con- 
cernent pas, cela va de soi, les entreprises publiques ou seémi- 
publiques qui tiennent directement de la loi un statut spécial. 

Tous les aulres élablissements devaient donc déjà s'abstenir de 
prendre habituellement à l'escompte ou en pension des eflels de 
commerce, La décision du 25 octobre 1956 a seulement pour effet 
de permeitre de réprimer, par l'application des peines prévues par 
la réglementalion bancaire, les infractions commises par les ban- 
ques ou les établissements financiers qui accepteraient de se prêter 
à l'activité irrégulière d'entreprises n'ayant pas salisfait aux forma- 
lités prévues. 

D'autre part, la décision du 25 octobre 1956 n'élargit pas le 
Chomp d'action des élablissements financiers. Pour autant que celle 
activité était prévue dans la décision individuelle constatant leur 
enregistrement, les élablissements financiers pouvaient déjà recevoir 
des eflels à l'escomple ou en pension, aucune disposition ne les 
empêchant de recevoir ces ellets des banques ou de telle autre 
calégorie d'établissements, 

ll n'en resle pas moins que le régime des établissements finan- 
ciers est plus libéral en ce qui concerne les opérations sur effets 
privés qu'en ce qui concerne les opérations sur bons du Trésor, 
celles-ci ayant fait l'objef d’une réglementation particulière. La 
décision du 9 décembre 1919, en effet, assimile dans une très large 
mesure les opérations trallées par les banques avec les établisse- 
ments financiers aux opérations trailées par les banques avec la 
clientèle, 

J! est notamment interdit aux banques: 

a) De prendre en pension des bons du Trésor aux établissements 
financiers; 

b) De mettre en pension des bons du Trésor auprès des établis- 
sements financiers ; 

c) De prendre à l'égard des établissements financiers l'engagement 
anticipé d'escompter des bons du Trésor non bancables; 

d) De prendre à l'escomple aux élablissements financiers des 
bons du Trésor à des conditions inférieures aux conditions homo- 
Joguées ; 

€) De consentir aux établissements financiers une rétrocession 
sur le montant de la commission de souscription. 


Cependant, les banques peuvent céder des bons du Trésor aux 
établissements financiers, à un prix inférieur à celui qui résulte 
du jeu des condilions homologuces. 

En outre, neuf établissements financiers nominativement dési- 
gnés, ainsi que les maisons de réescompte, sont autorisés à inter- 
venir sur le marché des bons du Trésor dans les mêmes conditions 
que les banques. 

(1) Dans certains cas particuliers nettement déterminés, une 
* SATereus d'activité » est seule exigée (loj du 14 juin 1954, 
arl, 5). 








SECTION II 


Travaux bancaires. 


Au cours de l'année 1956, l'activité des banques a continué de 
se développer, ainsi qu'il ressort des quelques éléments statistiques 
indiqués ci-après, mais si cette activité s'est exercée sans modifi- 
cation profonde dans les méthodes de l'organisation interne du 
travail, en revanche de nouvelles techniques ont fait leur apparition 
pour -permettre aux banques de contribuer à l'effort d'organisation 
des entreprises et d'aménagement économique du territoire. 


L — ACTIVITÉ BANCAIRE EN 1956 


L'expansion générale de l’économie pendant l’année sous revue 
s'est accompagnée d'un développement parallèle de l'activité des 
banques. La deuxième partie du rapport donne à cet égard des 
indications tirées de l'analyse de l'évolution des ressources et des 
emplois qui peuvent être compiétées par quelques chiffres sur je 
nombre des opérations ellectuées d'une part, et sur les placements 
de titres, d'autre part (1). 


Le nombre de déclarations au Service central des risques a connu 
depuis 1953 une progression toujours plus impor‘ante d'une année a 
l'autre, et celte année il en est encore ainsi avec 149.000 déclara- 
tions contre 128.000 en 1955 (soit + 21.000 contre + 416.000 de 1954 
à 1955 et + 141000 de 1953 à 1954). A l'inverse, le nombre des 
règlements opérés par la Chambre de compensation de Paris a 
moins augmenté en 1956 par rapport à°1955 (+ 4,3 millions) qu'en 
1955 par rapport à 1954 (+ 5,2 millions); il s'établit pour 1956 à 
71,1 millions. 


En ce qui concerne les émissions de titres, pour les bons du 
Trésor sur formules, l'excédent des souscriptions par rapport aux 
remboursements a atteint 107 milliards en 1956 contre 139 milliards 
en 1955. Celle régression peut s'expliquer par le développement 
sensible des émissions diverses, publiques ou privées, dont le mon- 
tant est de 789 milliards en 1956 au lieu de 422 milliards pour 1955. 
Cet accroissement provient essentiellement de l'émission par Île 
Trésor de l'emprunt national 19%; en. définitive, qu'il s'agisse des 
emprunts du Trésor ou des émissions d'actions ou d'obligations des 
sociétés privées ou de diverses collectivités, les banques ont, dans 
ce domaine, connu une grande activité. 


II. — TECHNIQUE ET ORGANISATION INTERNE DU TRAVAIL 


a) Pulilique suivie par les banques et établissements Jinanciers. 


Les “anques ont continué de se soucier de la modernisation de 
leur équipement. 


Sans doute, le prix de revient élevé et la mise en œuvre très 
ardue des ordinateurs ou autres ensembles électroniques qui ont 
fait leur apparition sur le marché en 1955 ont incité les banques 
à ne pas renoncer dans l'immédiat à leur matériel plus classique 
qui est généralement bien adapté aux conceptions administratives 
modernes. Cependant, dans les grands établissements, se sont créés 
des groupes d'éludes en vue d'examiner les conditions et les consé- 
quences d'une éventuelle utilisation des machines nouvelles, la pro- 
fession gardant ainsi le contact avec le progrès technique. 


D'autre part, la liaison des services d'exploitation équipés en 
machines comptables avec les centres mécanographiques par l'inter- 
médiaire de perforateurs de bandes continue à susciter l'intérêt des 
organisateurs et les réalisations se sont multipliées dans ce domaine. 


Enfin, les investissements en matériel classique n'ont pas fléchi 
et la modernisation à cet égard des moyennes et peliles banques 
s'est poursuivie. 

IN y a lieu de souligner que les banques se soucient plus que 
jamais des problèmes humains souleyés par la transformation rapide 
des méthodes de travail. La nécessité d’une formation profession- 
nelle est vivement ressentie à tous les degrés de la hiérarchie, qu'il 
s'agisse d'inilier les débutants aux nouvelles méthodes par des cours 
portant notamment sur la mécanographie appliquée ou de perfec- 
tionner les cadres en cours de carrière. Il importe, en outre, de 
prévoir lés conséquences de l’automation sur la structure du per- 
sonnel qui, libéré par la machine de ses travaux les plus fastidieux, 
est incité à élever son niveau intellectuel pour se voir confier des 
tâches nouvelles qui requièrent plus de réflexion et de qualification 
que naguère. La profession bancaire est consciente de la nécessité 





U) Pour l’évolution du financement des ventes à crédit, voir 
pages 312, 913 et 344, R 
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d'une adaptation progressive en <e domaine en vue de faire face, 
comme au cours des années précédentes,- par un accroissement de 
productivité, à l'augmentation du nombre des opérations que Fexpan- 
sion ne peut manquer d'imposer. 

” parallèlement, l'importance des travaux incombant aux élablis- 
sements financiers spécialisés dans le financement des ventes à 
crédit a provoqué une extension du mouvement de mécanisation 
dans ce secteur. 


b) Activité du Comité d'études techniques 
et de normalisation bancaire. 


Comme l'année précédente, l’activité du Comité d'études tech- 
niques et de normalisation bancaire s'est orientée, pour une large 
part, vers la rationalisation des méthodes concernant le traitement 
des opérations sur litres. 


A cet égard, un code numérique des valeurs du Trésor inscriles 
en comple courant, destiné à-facililer la gestion de cette catégorie 
de titres, à été mis au point en accord avec la Direction de la dette 
publique, la Chambre syndicale des agents de change de Paris et 
la Chambre des courtiers en valeurs mobilières. 


Entré en vigueur le 4er juillet 195%, le nouveau code réalise 
désormais une concordance entre les indicatifs numériques dont 
le Service de la dette publique prescrit la mention sur les ordres de 
virements de rente, et les numéros figurant à la cote offiielle du 
Parquet qui servent de référence pour la régocialion des fonds 
intéressés. 

Cette concordance permet aux établissements déposilaires de 
valeurs du Trésor gérées en compte courant d'éviter les diverses 
transposiions numériques jusqu'ici nécessaires, 


Une étude connexe a permis, en outre, d'aboutir à l'établis- 
sement d'un p'an de répartition des numéros de code utilisés pour 
les valeurs mobilières compris entre 1 et %999. Ce plan offre aux 
utilisateurs l'avantage de connaître immédiatement chacune des 
catégories de valeurs inscrites au code d'après la tranche de numéros 
qui lu: est affectée. 


Dans le domaine de la coopération interbancaire, le Comité a entre- 
pris l'organisation d'un onzième service commun, chargé d'effectuer 
la centralisation du travait de recherche des rours de valeurs mobi- 
lierez, destinés à servir de base au ca'cul des droits de garde des 
litres en dépôt 


Ce travail de recherche des cours est, en effet, accompli actuel- 
lement par chaque établissement dépositaire pour son compte parti- 
culier, Le service commun devrait donc procurer aux participants 
une sensible diminution du prix de revient et une obtention plus 
rapide des renseignements recherchés. 


Ce nouveau service commun à, d'ailleurs, commencé à fonctionner 
dès la fin de l'année 1956, mais uniquement en ce qui concerne les 
valeurs cotées. 


Les rsullals favorables obtenus à cet égard laissent espérer la 
possibilité. d'étendre prochainement la centralisation aux valeurs 
non colses, 


Le Comité d'études techniques et de normalisation bancaire 
a décidé la constitution d'une Commission technique des crédils 
documer:taires,. 


Cette Commission uniquement composée de spécialistes, à reçu 
pour mission de procéder, sur le plan français, à l'étude des questions 
relevant du domaine du crédit dccumentaire, et de dégager ainsi, 
progressivement, une sorte de coutume nationale à laquelle les 
élablissements de banque pourront se référer en cas de difficultés 
pratiques. 


Les principes ainsi mis en relief pourront, notamment, servir de 
bases aux interventions ‘des délégués français, lors des réunions de 
la Commission de technique et pratiques bancaires de la Chambre 
de commerce internationale. 


Enfin, dans le domaine de la normalisation proprement dite, 
plusieurs normes, élaborées par le Comité d'études techniques, ont 
été homologuées, Ont fait l'objet d'un arrêlé ministériel d'appro- 
balion au cours de l'année 1956, les normes K 12-64 « pouvoir aux 
assemblées générales crdinaires », K 10-02 (norme revisée) « syin- 
boles d'unités monétaires » et, au début de 1957, les normes K 11-76 
à 81 «formules de cautionnement destinées aux administrations 
publiques », “ 


III. — NOUVELLES MODALITÉS D'INTERVENTION DES BANQUES 


Cependant que le système de domiciliation en banque des quit- 
lances de gaz et d'électricité annoncé par le précédent - rapport 
élait effectivement mis en marche, deux établissements nationalisés 
lMellaient au point avec le secrélariat d'Elat aux postes, télégraphes 





et téléphones un système voisin pour le règlement des redevances 
téléphoniques des abonnés de Ja région parisienne et un autre projet 
était à l'étude pour le payement des quillances à la Compagnie 
générale des eaux dans cette même région. 


D'autre part, les banques appor'aient leur concours en ce qui 
concerne l'amélioration de la productivité des entreprises et la 
décentralisation industrielle par le développement économique des 
diverses régions, 


Sur le premier point, une nouvelle procédure a élé définie pour 
permettre aux banques de prèter leurs guichels au Crédit national 
dans la réalisation des avances que le Commissariat général à la 
productivité commence à accorder pour financer les études d'orga- 
nisation des peliltes et mceyennes entreprises, A cet effet, les 
banques désignées par les entreprises bénéficiaires peuvent être 
chargées de leur verser les fonds pour le compte du Crédit national 
et de leur faire signer les billets établis par cet organisme, 


D'une façon plus générale, les banques, qui ont tout nalurelle- 
ment le souci de réserver leur concours aux entreprises sainement 
gérées, multiplient leurs eflorts en vue de mieux connaitre les 
conditions de gestion et de contribuer dans la mesure de leurs 
royens à les améliorer, 


Quant à l'expansion régionale dont la mise en œuvre en est 
encore le plus souvent à la phase préparaloire, elle comporte un 
stade d'études et un stade de réalisation. Qu'il s'agisse de l'une ou 
l'autre de ces éiapes, les banques ne peuvent rester en dehors de 
ce mouvement, aussi peut-on noter qu'elles interviennent fréquem- 
ment dans les sociétés d'éludes et que pour les cinq sociétés de 
développement régional actuellement créées, des participalions 
bancaires importantes figurent dans le capital. 


IL semble, dans ces conditions, que tant au point de vue de 
l'équipement matériel des banques que des concours qu'elles 
apportent aux besoins nouveaux de l'économie, l'année 1%56 a 
constitué une phase de transition pendant iaquelle s'est effectué un 
important travail d'études et de préparalion qui est rendu abso- 
Jument nécessaire par le progrès téchnique et la complexité crois 
sante de l'action économique. 


CHAPITRE 111 


TAUX ET CONDITIONS DE BANQUE 


Le coût des services rendus par les banques ‘est, en France, 
fonction du taux d'escomptle de l'Institut d'émission et de certain 
barèmes de tarifs (iminimums le plus souvent) fixés par le Conseil 
national du crédit. I] dépend, cn outre, bien entendu, du jeu de le 
concurrence. 


A. — TAUX D'ZSCOMPTE DE LA BANQUE DE FHANCE 


En 1956, alors que les principales banques d'émission étrangères, 
poursuivant la politique déjà pratiquée en 1%5, relevaient de 
nouveau leur taux d'escomtle, la Banque de France à maintenu 
le sien au chiffre de 3 p. 100 en vigueur depuis le ? décembre 1954. 


B. — ACTION DU CONSÆIL NATIONAI DU CRÉDIT 
1° Banques. 


En 1956, le Conseil national du crédit s'est préoccupé d'aménager 
la réglementation des intérêts alloués aux comptes eréditeurs, afim 
d'en permettre une stricte application. 


Bien que ne visant pas directement à diminuer la charge des 
utilisateurs de crédit, cette préoccupation s'inscrivait dans la ligne 
suivie par le Conseil national du crédit depuis de nombreuses 
années: ramener les tarifs bancaires à des niveaux susceptibles de 
concilier l'intérêt de la clientèle et les nécessités d'une gestion 
bancaire équilibrée. 


Les précédents rapports avaient signalé, à cel égard, que la 
recherche des dépôts importants el durables avait entrainé les 
banques dans un mouvement de surenchère, aboutissent à la rémue 
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néralion exagérée de cerlains comptes crédileurs. Une telle évolu- 
tion devait falalement amener un alourdissement des ‘omptes 
d'exploitation des banques el conslituait ainsi un facteur incontrôlé 
de renchérissement général du loyer de l'argent. Elle ne pouvait, 
à ce litre, laisser indilférents les Pouvoirs publics, non plus que le 
Consil national du crédit. 

HN Cluil cependant difficile de revenir .à l'application de la régle- 
mentation ancienne, Les sanctions prévues par la loi bancaire cor- 
respondaient mal, en effet, aux infractions que les banques pouvalent 
être lentées de commettre, en raison méme de la modicité des condi- 
tions réglementaires, Parmi ces sanctions, les unes avaient un carac- 
tère surlout svmbholiqne, ls autres présentaient un caractère de 
sévériké trop gravement marqué par rapport à la nature de 
l'infraction, 

Aussi, les Pouvoirs publics, conscients des inconvénients de cette 
silualion eur le plan de l'économie, sont-ils venus, par la loi du 
2 août 1956, apporter aux autorités monétaires les moyens praliqnes 


- « 


de réprimer les infractions évenluelles aux règlements en:vigueur (1). 
L'arlicle 17 de cetle loi stipule, en eflet, que: 


« … Les entreprises, établissements ou organismes qui recoivent 
du public, sous forme de dépôts ou autrement, des fonds rembhour- 
sables à vue ou à moins de trois ans ne peuvent, directement ou 
indirectement, par quelque moyen que ce soil, payer eur les sommes 
ainsi reçues des intérêts à des taux supérieurs à ceux qui résultént 
des décisions du Conseil national du crédit, en ce qui roncerne les 
organismes relevant de la compétence de celui-ci, on qui sont fixés 
par le ministre des affaires économiques et financières après avis 
du Conseil national du crédit ». 


Il prévoit que, « sans préjudice, ie cas échéant, des sanctions 
disciplinaires prévues par les texles nmgissant les entreprises, éla- 
blissements ou organismes intéressés, les infractions aux dispost- 
lions de cet article sont punies d'une amende fiscale dont le taux 
est fixé à vingt lois le montant des intérêts payés, sans que celte 
amende puisse êlre inférieure à 20.009 F ». 


Les mesures d'applialion de l'article 17 de la loi du 2? août 1956 
ont élé fixées par le décret du 23 octobre 1956 qui habilite les agenrs 
des administrations financières et les inspecteurs de la Banque de 
France à constater les infractions (2). . 

La mise en vigueur de l'arlicle 17 supposait des aménagements 
de la réglementation existante, tant pour 1mieux l'adapter aux condi- 
tions actuelles du marché que pour combler certaines lacunes. Ces 
aménagements devaient évidemment s'inspirer, dans loute Ja mesure 
du possible, des résullats dégagés par les précédents échanges de 
vues entre le Éonsæil national du crédit, d'une part, et l'Association 
professionnelle des banques et l'Association professionnelle des entre- 
prises el élablissements financiers, d'autre part. 


C'est dans ces conditions que le Conseil national du crédit a été 
amené à prendre, le 25 octobre 1956, une décision de caractère géné- 
ral relalive aux conditions de rémunération par les banques des 
comples à vue el des comptes à terme, ainsi qu'à l'émission des 
bons de caisse. 

Sur le plan technique, cette dé‘ision pouvait s'analyser comme 
sul : 

Les taux des comples à vue antérieurement homologués élaient 
provisoirement maintenus jusqu'à ce que les études entreprises en 
vue de la revision de ces conditions aient pu étre menées à bonne 
fn (1). 

Les comples à terme éklalent strictement définis, les modalités 
d'ouverture, de fonctionnement et de clôülure en élaient précisées; 
le montant minimum du compte à terme était relevé de 2 millions 
à 3 millions de francs pour Paris mais restait fixé à 500.000 F pour 
la province. 

Les comples à terme d'une durée inférieure à deux mois étaient 
supprimés: un Montant minimum de 10 millions de francs était 
exigé pour les comyples d'une durée comprise entre deux et trois 
mois, La base de la rémunération des comptes à terme restait la 
mème, mais les taux des comptes d'une durée supérieure à un en, 
libres alors, étäient régtementés jusqu'à deux ans (#). 

Pour tenir comote des condilions du marché, des taux. légère- 
ment supérieurs étaient prévus pour les comptes d'un montant au 
moins égal à 10 mibions et inférieur à 150 millions, d'une part, pour 
les comptes d'un montant au moins égal à 450 millions, d'autre 
part. 





(1) lournat officiel du 3 août 1%. 

(2) Journal ofliciel du 24 octobre 1%6. 

(3) Les taux définbtils ont été fixés par la décision du 29 mars 1957. 

(4) La décision du 29 mars 1957 a réglementé la rémunération des 
eomples à terme quelle que soit leur durée, 











Le lableau ci-dessous reprend les taux précédents et les nouveaux 
taux : 


























DACISION DU 25 OCTOBRE 19% 
Pour les comptes 
TAUZ d'un montant au moins égal : 
: POUR UNE DURÉE A 500000 F 
codifiés ea A 
province, 16 millions a 
pu à fraucs “ par . 
et inférieur 
>» octobre 1956 à 1% hi Pa (rancs 
#0 millions 
de francs. d ns. 
P. 100. P. 100. P, 100. 
1 1/5 p. 100.. 1 mois au moins et 
moins de ? mois. LL » . 
2 p. 100...... 2 mois au moins et 
moins de 3 mois... L 2 1/4 2 1/2 
2 1/4 p. 109.. 3 mois au moins et 
inoins de 6 mois... 2 1/4 2 1/2 2 3/4 
2 3/4 p. 100.. 6 mois au moins et 
moins de 1 an... 23/: » 318 
Taux libre... ! an au moins et 
moins de ? ans... 3 3 14 3 1/4 
Taux libre... 2 ans (1) .........0. 3 1/2 3 3/4 3 3/4 











(4) La décision du 29 mars 1957 à ainsi complété le tableau de la 


rémunération des comples à terme : 


Taux libre...12 ans au moins et! 

moins de 30 mois 3 1/2 3 3/4 3 3/4 
Taux libre...130 mois an moins 

et moins de 3 ans 118 118 4 178 

| 

Taux libre...13 ans au moins et 

moins de k ans.. 41 3/8. +38 435 
Taux libre...|4 ans au moins et 

moins de 5 ans. 4 1/2 4 1/22 4 1/2 
Taux libre...15 ans au moins et 

au delà mere | 4 3/4 4 3/4 4 3/4 
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L'autorisation donnée antérieurement aux banques constituées 
sous une lorme autre que celle de sociélé anonyme de majorer kes 
laux en question de -1/16 p. 100 à Paris et 1/8 p. 100 en province 
élait maintenue. 


La possibilité, déjà existante, de disposer éventuellement de tout 
où parlie des fonds déposés à terme élait également maintenue, 
mais les avances devaient s'eflecluer dans dés conditions bien 
définies el à un laux supérieur de 1 p. 100 au moins à celui prévd 
pour la rémunération du compile à terme (1). 

Enfin, des bons de caisse ne pouvaient être émis dorénavant 


qu'à 1 an et à 2 ans, les faux maximums étant ceux des comptes à 
terme de même durée de 19 millions de francs au moins (2).- 





LA 

(1) En application de la décision du 29 mars 1957, celle majo- 
ralion esi porlée à 1,50 p. 400 pour les comptes à terme conclus 
pour une durée supérieure à deux ans. 

(2) La décision du 29 mars 1957 autôrise l'émission de bons de 
caisse à six mois au taux maximum de 2 3/4 p. 400. Elle rég'e- 
mente la rémunération des bons de caisse d'une durée comprise 
entre deux et cinq ans, sur les bases de rémunération des comptes 
à terme, 
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La mobilisation éventuelle des bons de caisse élait également 
codifiée et ne pouvait s'effectuer qu'à un taux supérieur de 
4,50 p. 100 au moins au laux d'émission. 

Plusieurs disposilions de la décision du % octobre 1956 revc- 
taient un caractère provisoire. Les études entreprises à l'occasion 
de la nouvelle réglementalion des intérêts crédileurs avaient, en 
effet, montré la nécessité d'un nouvel eflort d'unificalion et 
d'harmonisation. Cet eflort devait d’ailleurs porler non seulement 
sur les taux de rémunération des comples, mais encore sur 
l'ensemble des conditions pratiquées. Pour que la loi du 2 août 19%%6 
puisse être efleclivement appliquée, il convenait d'éliminer, dans 
l1 mesure du possible, toute tentation d'infraction indirecle consis- 
tant dans la minoration des conditions relalives aux opéralions de 
crédit ou de portefeuille. 


Aussi, le 29 mars 1%57, le Conseil national du crédit a-t-il, par 


deux nouvelles décisions de caractere général, modilié el complété 
Ja codification des condilions de banque, 


Ces décisions feront l'objet d'un examen complet dans le 
douzième rapport annuel du Conseil. 


L'une d'elles tixe le nouveau classement des banques en caté- 
gories, pour la rémunéralion des comptes crédileurs, le classement 
précédent élabli en 1913 ayant perdu toute valeur d'actualité. 


La deuxième décision homo'ogue un nouveau recueil de condi- 
tions de banque, modifiant la précédente réglementation, nolarn 
ment sur les points ci-après: 


— unification des tarifs d'intérêts créditeurs applicables en pro- 
vince (précédemment, des Lars partucCuliers élaiens fixés pour 
chaque circonscriplion de conditions de banque et une grande 
diversilé de tarifs existait de ce fait); 


— institution de comptes crédileurs spéciaux, plus particu- 
lièrement destinés aux pelits épargnants et bénéliciant de con ii- 
lions de rémunéralion avantageuses; 


— extension au delà de deux ans de la réglementalion des 
coinptes à terme el des bons de caisse (1); 


_— codification des conditions d'escomple du papier financier 
mobilisable à la Banque de France. 


2e Elablissements financiers. 


Les établissements tinanciers élant autorisés par :es lois et règ'e- 
ments en vigueur à recevoir certains dépôts, il a paru équitable au 
conseil national du crédit d'appliquer à ces dépôls les mêmes règles 
de rémunération qu'aux dépots de mème nalure reçus par les 
banques. 


Tel est l'objet d'une décision de caractère généra! du % oclo- 
bre 19% reprenant, en ce qui concerne les établissements finan- 
ciers, les Gisposilions arrêtée; le même jour à l'égard des banques. 


De même, le 29 mars 14957, une décision spéciale a tixé les règles 
de classement des élablissements financiers, seion les principes 
relenus pour le classement des banques. Celle même décision 
rend, en outre, appiicables par les élabiissements financiers les 
modilicalions apportées le même jour à la rémunération des 
comptes bancaires. 


Les rapports précédents ont rappelé que, dans le dumaine du 
financement de la vente À crédii, le Conseil national du crédit 
s'était allaché à faire praliquer par les établissements spécialisés 
relevant de sa compétence des tarifs en diminulion. 


Pas plus que précédemment, il n'a paru nécessaire, en raison 
du montant relativement modéré de ces concours et des risques 
particuliers qu'ils comportent, d imposer aux élab:issements spécia- 
lisés, par voie de décision de carastère général, des tarifs maximums 
de perception à leur clientèle. 


Le Conseil a simolement continué à exiger des élablissements 
qui sollicitaient, soit un enregistrement, soil une extension d'acti- 
vilé, l'applicalion de tarifs conformes aux normes qu'il s'est fixes. 


Dans l'ensemble, ces tarifs restent cependant encore assez 
élevés; loutefois, il convient de souligner que les agios perçus sur 
la clicnièle comprennent, non seulement la rémunéralion des 


(1) Voir ci-dessus: page 316, tableau et notes, 





—_ 
capitaux engagés et celle d'un risque particulier, mais encore, pong 
une part relativement importante, le remboursement de frais de 
dossier, de recouvrement et de gage difficitement compressibles. 


3° Etablissements à statut légal spécial. — EClablissements divers. 


La réglementation des intérêts créditeurs, limitée au seui secteur 
bancaire dépendant de l'autorité du Conseil national du crédit, eût 
été insuisante à l'égard de l’etficacilé de la loi du 2 août 1956; 
Elle eût, d'autre Hart, désavantagé les établissements tenus de 
l'observer. 


Aussi le Conseil national du crédit a-t-il été amené, sur le 
dernande du ministre des affaires économiques et tinancières et 
conformément à la législalion du ? août 1956, à fournir un avis 
favorable à la fixation des taux d'intérèls crédileurs servis par 
les organisines du Crédit populaire et par certains établissements 
dotés d'un statut légai spérial (Crédit foncier de Franre, Banque 
française du commer:e extérieur, eic.). Tous ces établissements 
sont maintenant tenus d'appliquer à leurs comptes crédileurs les 
conditions homologuées par le Conseil! national du crédit. 


De même, le Conseil a donné un avis favorable à la reconduction, 
pour les Caisses de crédit agricole mutuel, des taux prévus par un 
arrêél£ en date du 19 juin 1%2. En vertu d'un arrété du ?7 décem- 
bre 19%, ces taux doivent égatzment étre maintenant appliqués par 
les entreprises habilitées à recevoir des dépôts qui n'auraient pag 
fait l'objet d'une réglementation particulière. Is s'inscrivent géné- 
ralement entre les taux supérieurs et les taux inférieurs fixés par le 
Conseil national du crédil pour ies diverses catégories de dépôts 
reçus par les élabliscements comme maximums relevant de sa 
compétence. 





























CONSEIL NATIONAL ARRÊTÉ 
du crédit. du ministre 
des affaires 
éc 0 le 
MAXIMUM | MAXIMUM ee E - 
inférieur. supérieur. et Auancières. 
_ ne ——_— = _—_ 
P. 100. P. 100 P. 100. 
A vue ct à moins de G mois. 0,50 2,875 1,50 
DD CURE DE D oosoccsces 2,19 3,25 2,75 
HE LOT RP 3 3,919 3,5 
RO is nos sios 3,50 3,879 3,19 
ati 








C. — CONCURRENCE BANCAIRE 


En 1956, si la concurrence entre les banques a continué de 
s'exercer, tout au moins jusqu'aux derniers mois de l'année, sur 
le plan de la recherche des capitaux, el'e s'est exercée également 
sur le plan des emplois. IL en est résulté un certain abaissement 
des condilions au profit de ta ciientèle qui a pu bénéficier, en de 
nombreux cas, de tarifs voisins des minimum; fixés oar le Conseil 
national du crédit. 


+ 
.. 


En définilive, l'année 1956 a principalement 616 marquée, en ce 
qui concerne les condilions de banque, par la remise en ordre 
des taux de rémunération des comptes créditeurs. Encore les dispo- 
silions arrêlées pendant l'année ont-elles eu surtout pour objet 
de préparer l’applicalion de la réforme, qui n'a pu devenir réelle 
ment effective qu'en 1%7, après l'exairation des mesures transi- 
toires prévues et la mise en vigueur des disposilions complémen- 
laires arrêtées le 29 mars. 


Aucune autre modification des conditions de banque n'est inter. 
venue et les seules variations qui ont pu affecter le coût des opéras 
lions pour la clientèle ont élé le fait de l’action propre des banques, 
dans la mesure où la réglementation en vigueur leur en donne la 
possibilité. 
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L'expansion de l’économie française s’est poursuivie en 1956 de 
façon à peu près générale, mais dans des conditions moins favo- 
rables que pendant les deux années précédentes; elle ne s'est 
réalisée en ellet qu'au prix d'un renversement de la balance des 
comptes extérieurs dont le déficit s'est progressivement aggravé, 
et, sur le plan intérieur, de tensions qui ont pesé sur les prix 
avec une intensité accrue. 


Si cette évolution s'explique en partie par des phénomènes occa- 
sionnels tels que les pertes de récoltes dues aux rigueurs de l'hiver 
de 1956 et, en fin d'année, les conséquences de la crise du Moyen- 
Orient sur les conditions de l'approvisionnement en pétrole, elle 
trouve aussi son origine dans les événements d'Afrique du Nord 
et dans les causes plus durabies encore évoquées dans les rapports 
précédents, et qui tendent à développer la demande au delà des 
possibilités iminédiales de la proauction nationale. Parmi ces 
causes, l'excès de certaines dépenses de consommation et d'inves- 
tissement, l'accroissement de certaines rémunérations au delà des 
gains de la productivité, l'insuffisance de l'épargne et plus encore 
l'aggravation du déficit budgétaire consécutive à l'acroissement 
des dépences civiles et surtout militaires ont exercé une incidence 
d'autant plus forte que, malgré des progrès sensibles, la structure 
e! l'orientation de plusieurs secteurs de l'économie française main- 
tiennent, parfois, des prix trop élevés et ne répondant souvent 
qu'imparfaitement aux besoins du marché intérieur et aux possi- 
bilités de l'exportation. 


L/ 
.. 


Les aspects les plus favorables de l'évolution de la conjoncture 
française en 1956 se trouvent dans la poursuite de l'expansion de 
la production industrielle et dans l'accroissement de la productivité 
qui l'a rendue possible, Alors, en eflet, que certaines conditions 
techniques — capacité de production inemployée, main-d'œuvre 
disponible — qui, au cours des années précédentes, avaient contri- 
bué au développement é‘onomique n'existaient plus en 1956, une 
augmentation de près de 11 p. 100 de la production industrielle 
(contre 10 p. 100 en 1955 et 9 p. 100 en 1954) n'en à pas moins 
élé réaliste. Dans le même temps, la production n'augmentait que 
de 3 p. 100 et 8 p. 100, respectivement, aux Elats-Unis et dans 


l'Allemagne de l'Ouest et restait stable au Royaume-Uni. 


Dans le domaine de l'énergie, si le ragpel sous les drapeaux 
des jeunes ouvriers des houillères a mis obstacle au développement 
de la production charbonnière, le développement de la production 
d'électricité au contraire s’est poursuivi en 1956 au rythme des 
années précédentes. En dépit des événements de Suez, l'activité 
des raffineries de pétrole a marqué pour l'annte entière une nou- 
velle progression; l'extraction nationale d'hydrocarbures, qui ne 
fournit encore à la France que 5 p. 100 du pétrole brut né:essaire, 
a néanmoins nettement augmenté. 


Dans le domaine proprement industriel, la production sidérur- 
gique, bien que se heurtant aux limites de capacité des installa- 
tions et à l'insuffisance de l'approvisionnement en coke, a enrc- 
gistré de nouveaux progrès. De même, quoique le rythme de pro- 
gression de l'industrie automobile et de celle des tracteurs agri- 
coles se soit ralenti, l'expansion des industries mécaniques, sou- 
tenue par un nouvel effort d'investissement, s'est poursuivie dans 
l'ensemble. Les industries productrices de biens de consommation : 
industrie chimique, industrie du gapier, industrie du caoutehou’, 
ont participé à l'essor général. Les indus'ries textiles, après une 
régression de quelques années, ont retrouvé, à leur four, une acli- 
vilé en accroissement, - 





DEUXIEME PARTIE 





LA DISTRIBUTION DU CREDIT 


_— -_— 


Si brillante qu'ait encore été, en 1956, l'expansion de l’économie 
française, elle n'a pas été toutefois sans s'accompagner de phéno- 
mènes dont l'apparition et le développement pouvaient être à juste 
litre considérés comme inquiétants. 


L'accroissement de la production n'a pu étre réalisé qu'au prix 
d'achats plus considérables à l'étranger de produits énergétiques, 
de matières premières et de biens d'équipement. Bien qu'ils aient 
épargné davantage, les bénéficiaires de revenus accrus par la pros- 
périté se sont, pour des montants plus importants, portés acqué- 
reurs de marchandises de consommalion immédiate ou de biens 
durables. A ces facteurs d'’accroissement de la demande nés de 
l'expansion économique s'ajoutait l'action des circonstances déjà 
citées: gel, crise du Moyen-Orient, événements d'Algérie. Sous 
l'effet combiné de ces phénomènes, les importations se sont accrue;, 
cependant que le développement de la demande tendait à entraîner 
une diminution des exportations; il en est résulté une sérieuse 
oggravalion du déficit commercial, qui, n'élant pas compensée 
comme les années précédentes par des ressources extérieures excep- 
tionnelles, s'est traduite, en définitive, par une diminution très sen- 
érble des réserves françaises en or et en devises. 


En même temps qu'elle entraînait ainsi un volume plus conside- 
rable d'importalions, l'expansion économique se traduisait à l'in- 
térieur par une demande accrue de main-d'œuvre. Le plein-emploi, 
ou même, dans cerlains secteurs, le suremploi, qui — malgré une 
immigration de travailleurs étrangers — en est résulté, a entraîné 
à son tour, au second semestre, une tension sur les salaires, fac- 
teur supplémentaire d'accroissement de la demande et de hausse 
des prix. L'accruissement ées importations de produits finis et les 
mesures de délaxalion fiscale n'ont contrecarré que partiellement 
cette dernière tension. Si, dans le domaine industriel, des mesures 
de réglementation ont permis de contenir les hausses, elles ont 
également posé des problèmes de financement aux entreprises, qui 
ont dù rceourir plus largement au crédit. 


Différente de l'année 1955 par certains aspects de l'évolution éco. 
nomique, l'année 1936 s'est opposée davantage encore à la précé- 
dente dans les domaines monctaire et financier. 

L'expansion monétaire s'est poursuivie au cours de l'année 1956 
mais à un rythme nettement ralenti, de sorte que l'augmentation 
des moyens de payement en circulation, qui depuis plus de quatre 
années excédait très largement l'accroissement du produit national, 
s'est, en 1%56, rapprochée de ce dernier. Cette atténuation de la 
tendanre de l'économie à la liquidité répond tout d'abord à un 
phénomène attendu: la reconstitution des trésoreries des particu- 
liers et des entreprises, qui se poursuivait depuis le retour, en 1952, 
à la stabilité relative des prix, était appelée à cesser de se mani- 
fester dès lors que les encaisses mises en réserve alteignaient un 
niveau jugé suifisant por leurs titulaires. En outre, les appels à 
l'épargne individuelle ont été plus importants en 1956 qu'au cours 
des années précédentes, en raison de l'émission de l'emprunt natio- 
nal 5 p. 100 qui a eu pour effet de ramener dans le circuit des 
échanges des moyens de payement précédemment tenus en réserve. 
En facilitant le règlement des dépenses de l'Etat, les souseriptions 
ont contribué à alimenter le courant des demandes qui se manifes- 
tait sur le marché des biens et des services; dans la mesure où 
jouait ce mécanisme, une circuiation plus active des signes moné- 
taires s'est substlituée à une création d'instruments de payement 


supplémentaires. . 
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A ces facteurs de ralentissement de l'expansion monétaire, qui 
À certains égards peuvent étre jugés favorables, se sont ajoutés 
d'autres éléments d'un Caractère différent. Si le ralentissement 
constaté est, en effet, la contrepartie des recours accrus à l'épargne, 
il dénote aussi une modification dans le comportement des particu- 
liers et des chefs d'entreprise, qui paraissent se détourner de la 
constitution d'encaisses thésaurisées pour s'orienter davantage vers 
les dépenses de consommation, d'investissement ou de stockage. 
C'est surtout vers la fin de l’année qu'un tel changement s'est des- 
siné, motivé tont d'abord par l'incertitude que provoquait la situa- 
tion internationale, puis par l'apparition d'une certaine inquiétude 
quant à l'avenir de la monnaie. 


Le mouvement d'inquiétude trouvait notamment son origine dans 
la situation des finances de l'Etat, obérées par des charges mili- 
taires accrues et un programme d'investissements financé en grande 
partie au moyen des concours sur fonds publics; le défi:it s'est 
ainsi sensiblement aggravé, et’ les divers éléments qui, en 1955, 
avaient favorisé l'alimentation de la trésorerie de l'Etat sans recours 
À la création de moyens de payement supplémentaires, ont fait 
place, en 156, à des circonstances nettement plus difficiles. Si le 
Trésor public à pu mener à bonne fin l'amortissement des avances 
spéciales de la Banque de France, contractées le 14 juillet 1955, il 
a, par ailleurs, et pour des mentamts notablement supérieurs à ceux 
des remhowrsements eflectués, bénéficié d'un accroissement des 
signes monétaires créés à som profit et provenant des souscriptions 
supplémentaires des banques aux émissions d'eflets publics ou des 
nouveaux dépôts des entreprises et des particuliers aux bureaux de 
chèques postaux. 

En se prolongeant, le déficit de la balance des comptes extérieurs 
ne pouvait pas menquer d'exercer, lui aussi, une influence sur les 
sentiments du public à lFégard de la monnaie, L'expérience à sou- 
vent montré qu'un flel déficit s'accompagne généralement d'un 
certain ralentissement de Fexpansion monétaire, beaucoup plus en 
raison d'une modification dans les décisions individuelles touchant 
l'épargne et la dépense, que sous l'effet mécanique d'une amnula- 
tion des moyens de payement, 


En ce qui concerne les modes de création de la monnaie, les 
sorties de devises ont entrainé une poussée plus forte des crédits 
à l'économie, à la fois à l'actif de la Banque de France et à l'actif 
du système bancaire dans son ensemble, 


Pour se procurer les devises qui leur étaient dermandées par les 
importateurs, les banques se sont, en effet, trouvées dans l'obliga- 
tion de céder des actits à la Banque de France: eflets de commerce 
accessibles au réescompte dans la limite des plafonds, ou effets 
représentatifs de crédits à moyen terme notamment; c'est pourquoi 
les crédits sont venus se substituer partiellement aux avoirs en or 
et en devises dans le bilan de la Banque d'émission. De même, pour 
acheter les devises destinées aux règlements à l'étranger, les entre- 
prises ont recouru à des avances ou des escomptes, de sorte que les 
crédits bancaires se sont également accrus. 


Si l'on compare l'accroissement des crédits à l'économie et 
l'expansion des chiffres d’affaires où de la produ:tion totale des 
entreprises, on constate une évolution semblable en 1956 et en 1955. 
Au cours de ces deux années, les crédits se sont notablement plus 
développés que les chiffres d'affaires et dans les mêmes proportions. 
Mais celte similitude apparente couvre deux phénomènes probable- 
ment très différents. En 1955, la propension encore très accusée de 
l'économie à la liquidité nécessitait une création monétaire nette- 
ment plus forte que ne le justiflait le seul développement du pre- 
duit national, et par là même un recours au crédit bancaire en 
développement plus accentué que la pragression des chiffres d’affai- 
res. En 1956, e’est le déficit dans les relations commerciales «ë ver 
l'étranger qui a mis les entreprises dans la nécessité de faire appel 
à des concours bancaîres en fort accroissement pour se : rocurer les 
moyens de payement, tant intérieurs qu'extérieurs, destinés au règle- 
ment des achats de fournitures et des salaires. 


La modification intervenue dans la nature des éléments d'actit 
cédés pour obtenir des liquidités à la Banque centrale s'est tra- 
duite par une diminution progressive des marges de liquidité dont 
disposaient les banques dans leurs relations avec la Banque de 
France. Cette diminution a d’ailleurs été volontairement accentnée 
par les dispositions prises en Juillet 1956 pour aménager sur de 
nouvelles bases le régime des portefeuilles minimums de valeurs du 

r. 


Depuis le mois de septembre 1948, les banques devaient conserver 
un portefeuille d'eflets publics atleignant au moins 9% p. 100 de 
celui qu'elles détenaient à ceîte époque, augmenté d'un montant 
égal à 20 p. 100 de l'accroissement des dépôts exigibles intervenu 
depuis lors, 


An moment de Tlentrée en vigueur de la réglementaflon, la 
meoÿenne des portefeuilles minimums d'eflets publics imposés aux 
banques ressortait à 26 p. 100 de leurs exigibilités; depuis lors, 
celle proportion avait progressivement diminué, pour s'établir à 
21 p. 100, à la veille des mesures adoplées en 1956, & 








A partir du 19 juillet 1936, le portefeuille minimum de valeurg 
du Trésor imposé à chaque banque a été fixé à 25 p. 100 des exi- 
gibilités. La référence au 30 septembre 1%8 était ainsi abandonnce 
et le système rendu uniforme: les nouveaux dépôts étaient soumis 
désormais aux mèrmes règles d'emploi que les anciens et les diifé- 
rences de situation d'une banque à l'autre disparaissaient, Toute- 
fois, les banques, qui en vertu de la réglementation antérieure 
devaient conserver un portefeuille d'effets publics supérieur à 
25 p. 100 de leurs exigibilités, étaient invitées à maintenir ce porte- 
feuille au même niveau jusqu'à ce que le développement de leurg 
exigibilités les econduise à la proporlion de 25 p. 100. 


Ces mesures ent eu pour double effet d'aléger la trésorerie publiqne 
en lui fournissant des moyens de payement nouveaux — à Cconcur- 
rence environ de SU milliards — el, en resserrant la liquidité des 
banques, de les inciter à réduire leurs concours à l'économie. H 
îpparaissait nécessaire, en effet, de contenir les demandes de crédit 
es entreprkes et de freiner le développement des dépenses inté- 
rieures de consommation. C'est dans cette même ligne d'action qre 
le Conseii national du crédit décida, le 19 juillet 1956, de restreindre 
le financement des ventes à tempérament, en ramenant de dix à 
huit le rapport, imposé en 195% aux établissements financiers spi- 
cialisés, entre le monlant maximum des risques courus et le total 
des fonds propre<, d'une part, en abaissant la fraction du règlement 
pouvant donner lieu à crédit de SO à 75 p. 100 du prix au complant 
de l'objet vendu, d'autre part, 


Lors des difficultés momentanées que subit le marché de l'auta- 
mobile en fin d'année, la durée maximum du crédit consnti pour 
es ventes ou achats à crédit de véhicules automchbiles neufs à 
quatre roues a été étendne de 18 à 21 mois; ce fut l'objet de la 
décision de car1ctère général du 27 décembre 1956, annulée d'a:l- 
leurs le ff avril 197 par une décision acceniuant les mesures de 
restriction. 


Dans le domaine du financement à moyen {erme, la distribation 
de crédits mobiltisables a été poursuivie suivant les mêmes règles 
qu'antérieurement; elle s'est traduite par une augmentation des 
encours de 25 p. 100 plus forte que celle de l'année précédente. 
Cette progression a porté, à concurrence d'environ un quart, sur 
es crédits d'équipement industriel ou d'exportation, accordés par 
les banques sous forme d'escomptes d’eflels mobilisables au Crédit 
national ; l'encowrs, resté à peu près élale au cours des deux années 
précédentes, a fortement augmenté en 1956, du faif de l'octroi de 
crédits nouveaux tant aux entreprises nationalisées qu'à celles du 
secteur privé. Les crédits accordés par le Sous-comptoir des enjre- 
preneurs et le Crédit foncier de France pour Je tinancement de sa 
construction de logements ont continué à se développer; l'apparition 
d'amortissements déjà importants a permis d'’accroitre le montant 
des crédits nouveaux, bien que l'augmentation des encours soit 
restée un peu inférieure à celle qui avait été observée en 1%5; 
mais la caisse des dépôts et consignations n'a pas été en mesure 
d'affecter des ressources d'épargne à leur financement, de sorte 
que la tolalité des crédits a été financée par des ressources de 
caractère monétaire. 


La Banque de France n'a, en ce qui concerne les effets de crédits 
à court terme, apporté aueune modification à la réglementation des 
plafonds de réescomple imposés ‘aux banques, de sorte que ie 
rmaintien de cette réglementation a exercé son plein effet en fin 
d'année du fait du resserrement du marché monétaire. 


LL 
.. 


La seconde partie du présent rapport est divisée en cinq chapitres: 


— Le chapitre 1er, relatif aux opérations du système bancaire, 
décrit notarmmement Févolu'ion et Ja formation des dispomibiiités 
monétaires, ainsi que l’évolution du marché monétaire ; 


— Le chapitre 2 est consacré à l'étude des ressources el des 
emplois des organismes spécialisés dans la distribution de certaines 
formes de prêts ou de crédits; 


— Le chapitre 3 analyse les différentes formes de l'épargne re- 
cueillie dans ke public et l'évolution des opérations de Bourse; 


— Le” chapitre 4 a pour objet de dresser un tableau d'ensemble 
des ressources et des emplois précédemment analysés; 


— Le chapitre 5 passe en revue la distribution du crédit dans ses 
relations avec l'évolution de la production et des échanges et <a 
répartilion entre les grands secteurs économiques. 


En appendice figure une analyse détaillée des crédits par pro- 
lession 
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CHAPITRE Île 


EVOLUTION ET FORMATION 
DE LA MASSE MONETAIRE 


Ce chapitre comprer.d quatre secnons* 

1e Evolution des disponibilites monélarres et 
Cuires à terme au cours de l'année 1%%; 

2e Formation des disponibilités monétaires el analyse des emplois 
du système bancaire ; 

Je Ressources des banques en dehors des dépôts de Ja clientèle 
{fonds propres notamment) ; 

4e Recours des banques aux organismes de réescompte et évolu- 
lion du marché monélaire. 


des dépôts ban- 


SECTION I 


Evolution des disponibilités monétaires et des dépôts bancaires 
à terme en 1956. 


A. — DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES 


ie Evolution d'ensemble. 


Le montant total des disponibilités monétaires (billets et monnaies 
divisionnaires en circulation, dépôts à vue inscrits en compte sur 
les livres de la Banque de France, des agences métropolitaines des 
banques, des bureaux de chèques postaux et des complables du 
Trésor public) est passé de: 

5.969 milliards de francs au 91 décembre 195 à 

G.585 milliords de francs au 31 décembre 1956, 
marquant une progression de 616 milliards en valeur absolue et 
de 10,3 p. 100 en valeur relative. 

Cette progression est inférieure à celle de 1955, qui s'élevait à 
071 milliards ou 12,7 p. 10%; le léger ralentissement du rythme 
d'accroissement accusé au cours de l'année est dù à la faiblesse 
relalive de l'augmentation survenue pendant le deuxième semestre: 
le taux d'expansion de la masse monétaire pendant cette période, 
qui ressort à 5,7 p. 100, est en eflet resté sensiblement inférieur 
à celui de 9,1 p. 100 consiaté pour le deuxième semestre 1905. 


Tableau comparatif des taux d'accroissement 
des disponibilités monélairés au cours des quatre dernières années. 






























































1953 1054 
PÉRIODES mp 
Milliards l'ourcentage Milliards. Pourcentage 
fer trimestre ......... 52 13 31 0,7 
2 trimestre .......... 77 18 ai 2 
3e trimestre .......... 108 LE 154 3.2 
@ CMOS soc: . 932 5,2 358 7,2 
Année entière... 570 11,2 610 13,7 
1905 1956 
PÉRIODES shédes 
Milliards l'ourceatage Milliards Pourcentage 
der trimestre .......... 37 1 100 1,7 
, 2* trimestre .......... 421 9 4 163 27 
3e trimestre ......:... 203 3,7 1: 2,3 
de. trimesiré .......... 307 5,4 209 3,3 
Année entlière..... 671 12,7 615 10,3 
LL =. a 








Ainsi il résulte de ce tableau que si, en 1956, la masse monétaire 
a continué de s'accroitre sensiblement, le taux d'’aceroissement 
est néanmoins resté inférieur à ceux des trois années précédentes. 

Les précédents rapports avaient expliqué notamment par un phé- 
poimène dé reconslilution des encaisses les taux d'accraissement 
relalivément élevés des disponibilités monétaires; peut-être le ralen- 
‘tissément apparu en 196 sigrafie-t-il tout d'abord que ce phéno- 
mène touche à sa fin. Toutefois, il paraît surtout résulter de l'inter- 
vention, au cours des mois de septembre à novembre, de facteurs 
occasionnels: le succès de l'emprunt national, puis les rentrées 
fiscales, accrues par les réformes intervenues en cours d'année, 
ont eu pour conséquence de réduire à la fois l'augmentation de 
Ja circulation fiduciaire et le montant des dépôts dans les banques; 








d'autre part, le courant d'achats constaté lors de la crise du Moyen- 
Orient, en alimentant, par prélèvement sur les disponibilités des 
particuliers, la trésorerie des entreprises commerciales, a permis 
à celles-ci de recourir moins largement aux crédits bancaires et, 
de ce fait, à la création monétaire. 

Le ralentissement ainsi survenu, au cours des derniers mois, 
dans l'expansion de la masse monétaire paraît s'être accompagné 
d'un certain accroissement, surtout sensible également en fin 
d'année, de la « vitesse de circulation » des moyens de payement 
intérieurs. C'est ce que montre l'évolution du coefficient d'échange 
des avoirs en compte que détermine le quotient par l'indice des 
dépôls en banque de l'indice des règlements effectués en chambre 
de compensation — lesquels, pour part probablement variable, 
n'ont qu'un caractère purement financier —; ce coefficient, dont 
les moyennes trimestrielles sont restées d'abord inférieures ou 
égales à celles de l'an dernier, a progressé assez sensiblement au 
cours du deuxième semestre. 














= = 
za 
e m S . 
HEHEHERE 
RAPPORT n las lSilES & % 
ÉS|RS|SSlSS|SSs 
à É a n Pa 
Indice des rèzlements 
en compensation } 195% 2 1,9 1,9 2 
(Paris). 
Indice des compt \ 7 
Se | mples Vigg | 19 1,9 21 24 2,1 
créditeurs bancaires. } 




















Toutefois l'augmentation de la moyenne annuelle de ce coeff- 
cient reste limitée à 5 p. 100, celui-ci passant de 2 à 2,1. Une 
indication dans le même sens est d’ailleurs fournie par le coeff- 
cient de rotation des dépôts à vue calculé par certaines grandes 
banques. 

Dans le même sens, d'autre part, le rapport calculé entre l'indice 
de la production industrielle, ramené à la base 1949 et corrigé 
de la moyenne des indices de prix de grôs et de détail, et l'indice 
correspondant de l'ensemble de la masse monétaire moyenne enre- 
gistre de 1955 à 1956 un très léger relèvement, passant de 0,81 
à 0,82 (plus 1,23 p. 100). 

En revanche le rapport du produit national brut à la moyenne 
mensuelle de la masse monétaire totale passe de 3,03 à 2,91, fai- 
sant ressortir une baisse de 4 p. 100. 








soie DISPONIBILITÉS A 4 or à 
nalion ruk. 
ANNÉES és 
nalional brut (a). Disponibilités 
des 12 mois) monétaires. 
Œn milliards de francs.) 
PF ONSESA 454 182 243 
DD ooconcecccs 8.1 2.408 3,19 
AA sous... 9.610 2.857 3,26 
ABLE soocooooses 11.860 3.268 3,52 
0 EEE 14.140 3.900 3,63 
D éeccte AIN 11.590 4.370 3,32 
TT Ar PA PT 15.490 4.858 3,18 
OS “oéoccooccct | CR 5.536 (4) 3,03 
DB ‘'irorocécces TO. 6.236 (4) 2,91 














(a) Pour 198: Comptes économiques de l'année 1938. 

De 1919 à 195%: rapport sur les Comptes de la Nation de 1949 
à 1955. 

(1) Chiffres provisoires ou évaluations. 


——————_—_—_—_—_—_ …—…—…—…—…—…—…—…——…—…—….….— 


Les divergences que font apparaître les résultats des premières 
évaluations, qui prennent en cornpte la seule monnaie scriplurale, 
et de ce dernier caleul fondé sur l'ensemble de la masse monétaire 
pourraient donner à penser que la-vitesse de la circulation des 
billets a varié, au cours de l'année, tout autrement que celle qui 
aflecte les avoirs en compte. Une moins forte augmentation de cetle 
vitesse, si ce n'est son abaissement, qu'aucun moyen -d'obser- 
vation otrecte ne permet actuellement d'apprécier. pourrait trouver 
son explication dans le fait que la progression du revenu de l’agri- 
culture, qui engendre des transactions réglées pour une large part 
en billets, est restée cette année sensiblement inférieure aux pro- 

. grès marqués par la production industrielle, 
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92e Evolution des divers éléments de la masse monétaire. 


De même que la vitesse de circulation des signes monétaires, 
J'augmentation des disponibilités monétaires émises a été différente 
pour les billets en circulation et pour les dépôts à vue: ceux-ci 
ont augmenté de 345 milliards, ou 11,3 p. 100 de leur montant à 
la fin de 19%, tandis que les billets et monnaies divisionnaires eu 
circulation ont progressé seulement de 2351 milliards ou 9,3 p. 100 
valeur relative. 


en 
Ainsi se poursuit une tendance qui se manifeste depuis plusieurs 
années et qui retrace une cerlainé modification des hatbiludes du 


public; la proportion des dépôts à vue dans le tolal des disponibhi- 





























lilés monélaires s’est de nouveau accrue, pour alteindre 51,7 p. 100 
au 31 décembre 1%%6 alors qu'elle n’élait que de 4,9 p. 100 en 
1917 et de 40,8 p. 100 en 1998. 
3 n u] 
ra ” 2 Æ 
PROPORTION 3 - |* 7. 2 2 
4 
HIER RES SIEREE 
dans la masse monétaire, 2 = 6 LE 2: ” . sket 
a 8 Rs 
P. 100. | P. 100 P. 100. | P. 100 P. 100. 
Des billets et monnaies di- 
visionnaires en circulation. i8,S 48,8 18,1 48,7 18 
Des dépôts à vue....... ion 01,2 v1,2 21,6 01,3 51,7 
a) Billets et monnaies divisionnaires en circulation. 


Le ralentissement, déjà mentionné, de l'expansion monétaire a 


concerné particulièrement les billets en circulation. Ceux-ci, en 
ellet, ont progressé en 1956 seulement de 251 milliards, ou 
9,2 p. 100, alors qu'en 1%55 l'augmentation correspondante avait 
alleint 302 milliards, ou 11, 8 p. 100 en valeur relalive. 

Les variätions saisonnières habituelles se sont encore mani- 
testées celle année; toutelais, elles n'ont pas élé aussi marquées 
que l’année précédente, et l'expansion qui caractérise généra- 


lement le sécond semésire à élé moins importante: l'augmentation 
tonstalée pendant celle période ne représente que 60 p. 100 envi- 
ron de l'augmentation totale, contre 55 p. 100 en 1955; pour le 
dernier trimestre, la proportion s'établit à 28 p. 100, au lièeu de 
de 40 p. 100 environ l'an dernier. 

La circulation des monnaies divisionnaires a progressé au long 
de l'annte à un rythme régulier; elle est: passe de 57 milliaris 


au 3t décembre 1955 à 67 milliards à la fin de 1956, accusant ainsi 
une progression de 10 milliards. La part des monnaies division- 


haires dans le lotal de la circulation fiduciaire est restée de 2? p. 100 
environ. 
b) Népôls à vue. 

L'ensemble des dépôts à vue a marqué; au <our-de l’anmée, 
un accroissement de %15 milliards — ou 11,3 p. 100 en valeur rela- 
tive — analogue à celui de 1%»%5, qui s'élevait à 311 milliards, ou 
42,7 p. 100. 

Toutelois, le taux de progression des dépôts bancaires est moin- 
üre que celui qui affecle les autres dépôts à vue. 

Dépôts à vue dans les banques. 

L'ensemble des soldes en comptes eréditeurs disponibles à vue 
des particuliers et des entreprises inscrits au passif des silualions 
des banques a moins augmenté que l'année précédente: 226 mil- 
hards au lieu de 266 en 15%; celle augmentlalion é'est produite 
pour près de 50 p. 100 au cours du dernier trimestre. 

Les soldes en comptes de chèques, inscrits en général au nom 
de clients non commerçants, se sont accrus de 120 mil'iards (113 
Inilliards en 1%5) mais n'ont pas -suivi l'évolution saisonnière 
habituelle: le deuxième semestre n'a participé que pour 15 p. 100 
à l'augmentation annuelle, alors qu'en 1%5 la proportion corres- 
pondante s'était élevée à 60 p. 100. 

Les soldes en comptes courants crédileurs — inscrits principa- 
lement au nom d'entreprises — ont diminué constamment pendant 
Jes trois premiers trimestres, puis se sont accrus de 106 milliards 
au cours des trois derniers mois, de sorte que pour l’année enlière, 
l'accroissement ressort à 69 miliiards. 

Les variations inverses de ces deux catégories de comptes, qui 
diffèrent de Vévolution observée d'ordinaire, contirment que les 
achats dé biens de consommation pratiqués en novembre ont 
entrainé un déplacement des avoirs des comples des particuliers 
vers œux des entreprises 

L'excédent des postes « Créditeurs divers » sur les « Avances et 
débiteurs divers » a marqué, à fin septembre 1%56, un fort accrois- 
sement dû principalement aux souscriptions à J'emprunt national 
dont le montant n'avait pas encore été versé au Trésor. Dans 
l'ensemble de l'année, cet excédent a augmenté de 37 milliards, 
alors qu'il avait diminu® de 52 milliards en 1955, 








Dépôts à vue dans les bänques (1). 
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| æ Æ Œ 
2 n mn a & 
7 #2 _ En e o re € Le 2 
MONTANTS SE |>zsé sg |£ts 6 & 
à — À. = — à € & = 
end ce ds 1) and 
Z 8 3 
soon Tosisenises Emme 
Œn milliards de france.) 
Comptes de chèques......... 991 | 980 1.091 , 1.09 1.01 
Comptes Courants s.....es... 1.103 | 1.159 1.147 | 1.426 1.592 
D osstutiitionse" D | 9.135 2.481 | 2.479 2.583 
Excédent des « Créditeurs | 
divers » sur les « Avances | 
et débiteurs divers »....... 49 17 53 85 86 
Total des dépôts à vue. 2.443 | 2.482 | 2.534 | 2,56! | 2.669 












































RATE EDR mél +46 
| > £lZ=E À Ë æ £ 7 2 
VARIATIONS | Dsl" s Ss 155% 7 
| es | 2 æ 5 | D € - 
| © à © a - © à 
—— —— 
| (En milliards de france.) 
Comptes de chèques.......... + 419 | + 54 + 191 — 21 + 120 
Cormpies courants ........... — 8|— 8 | — 21 | + 106 | + 69 
POLAR sooosooocoscosèsess, + 8 + 4 — 2 | + 104 | + 189 
Crédileurs divers ie — 2 !+ 6 +21+ 11 + 97 
Total des dépôts à vue. + 39 | + 52 | + 30 | + 105| + 226 
LL 
(4) Il est rappelé que ces chiffres ont élé modifiés pour tenir 


compile des reports d'échéance; la progression annuelle eu'ils font 


apparaitre est inférieure de 210 milijards à cee qui ressort du 
rapprochement des chiffres comptables lesquels atteignaient 2.603 
milliards au 31 décembre 195 et 3,0% au 531 décembre #06 Maïs; 


. tandis qu'au 31 décembre 1955 les effets payables à Paris avaient 


élé passés en écritures, au 931 décémbre 19%6 aucune séance de 
compensation n'a élé tenue à Paris, ni en province. Les reporis par- 
tiels d'échéance ont ainsi été estimés respectivement à 14 mil- 
liarnds à fin 1955 et 370 milliards à fin 1956. 





Autres dépôts a vue, 

Les autres dépôts à vue compris dans les disponibilités monélaires 
(disponibilités des particuliers et des entreprises à la Banque de 
France, aux bureaux de chèques postaux et au Trésor) ont accusé 
une progression de 119 miliards; celle-ci, nellement plus forte que 
l'année précédente, résulte principalement de l’angmentalion des 
dépôts en comptes courants postaux qui ont progressé de 103 mil- 
liards en 1956, ou de 20,8 p. 100 en valeur relative, au lieu de 
59 milliards et 13,6 p. 100 en 1955. 


“ 


B. — DÉPOTS A TERME 

Les dépôts à terme recueillis par les banques, soit en complee 
à échéance ou à préavis, soit en contrepartie de bons de caisse, 
tigurent au passif des bilans bancaires au poste « Bons et comptes 
à échéance tixe ». 

Ces dépôts présentent un degré de liquidité aez 
est difficile de déterminer dans quelle mesure ils 
considérés soit comme une épargne, soit comme des dépôts à vue. 
Mais ils contribuent au financement des crédits retenus dans le 
calcul des contreparlies de la masse monétaire; aussi ont-ils été 
groupés, comme les années précédentes, avec les disponibilités 
monétaires sous le même total. 

Au cours de l’année 1956 les dépôts à terme ont accusé une pro- 
gression de 32 milliards — ou 16 p. 100 en valeur relative — un 
peu plus faible que l’augmentalion constatée en 1955 (03 miliiards 
ou 19,8 p. 100). 


variable et fl 
peuvent étre 

















(322) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 





Le tableau ci-après récapitule les données relatives à l'évolution 
des disponibilités monétatres et des dépôls à terme au cours de 
l'année 1956. 


tableau ci-après 


Le 


pendant l'année 1956. 





























DÉSIGNATION 
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| eg où 13 ; 
æ n 
8 le |» a |S 154 
- æ | = à Le = » 
DÉSIGNATION HSIS£I23|IER8I84812:3 
ee dar > Ex | nul  — Z ee 
= 3 # 72 Z < 2 
Z 8 Z si 
(En milliards de francs.) 
I. — Disponibilités 
monétaires. 
A. — billets en circu- 
DR cécensbsccseset 853 | 2.908 | 2.954 3.042 | 3.114 | + 261 
B. — Monnaies divi- 
sionnaires en cireu- | 
IQUOR ............c.e 97 59 61 Gi 67 | + 40 
C. — Dépôts à vue...) 3.059 | 3.107 | 3.217 | 3.270 | 3.404 | + 345 
Comptes courants 
créditeurs des 
particuliers et des 
entreprises à la : È ; 
Banque de France (75) (#0 (ri (75) (29)}(+ 4) 
Dépôts à vue dans 
les banques...... (2.#43)1(2.482)} (2.591 2.561) (2.669) | (+ 22%6) 
Dépôts aux comp- 
tes courants pos- 
DR céssrtointss (194)| (508 mx) (278 (597) | (+ 403) 
Dépôts de fonds 
particuliers au 
APT RTTT (47) (47 (M) (5) (59) | (+ 12) 
Total (A+4B+C) 2.969 | 6.069 | 6.232 6.35% |! 6.580 | + 616 
HU. — Dépôts à terme. 200 212 219 15 232 | + 3 
Total des disponi-! 
bilités  monétai- 
res et des dépôts 
à terme ........ 6.169 | 6.281 | G.151 6.5 |} 6.817 | +618 
a ar = . 
SECTION II 
Formation des disponibilités monétaires. 
1° EVOLUTION GÉNÉRALE 
De 1951 à 1953 la formation des nouveaux moyens de payement 
avait eu pour contrepartie essentielle un développement des 


créances du système bancaire sur le Trésor et les entreprises. En 
495% et 1955, l'amélioration de la balance des comptes avait donné 
aux rentrées de devises une part importante dans la constitution 
des disponibilités monétaires, En 1056, la situation s'aggravant pro- 
gressivement s'est traduite par une sortie nette de devises attei- 
gnant près de 200 milliards de francs pour l’année. L'évolution des 
contreparties de la masse monétaire est ainsi totalement différente 
de celle des deux années précédentes mais présente, dans l'en- 
semble, une certaine analogie avec celle qui avail été observée en 
49%. Elle est caractérisée par un accroissement” des recours de 
l'Etat au système bancaire et une augmentation des crédits à 
l'économie d'autant plus importante que nos avoirs en er et en 
devises on! diminué sensiblement. 

Au cours de l'année, l'importance respective des diverses contre- 
parties des disponibilités monétaires s'est ainsi modifée. La part 
des crédits à l'économie s'est élevée de 53 à 59 p. 100, tandis que 
celle des créances sur le Trésor public se maintenait à un niveau 
à peu près stable, voisin de % p. 100. Pendant le même temps, la 
proportion des réserves en or et en devises s'est abaissée de 11 à 
6 p. 100 environ. 

Les créances sur le Trésor public ont progressé œu cours des 
trois premiers trimestres et marqué une faible baisse pendant le 
dernier. Los crédits à l'économie ent augmenté progressivement 
pendant toule l'année et particulièrement pendant le quatrième 
trimestre qui intervient pour la moitié de la variation totale. Les 
réserves de change se sont amenuisées chaque mois, et ce mouve- 
men! accentué en fin d'année, 


s est 








I, — Créances sur 
le Trésor public. 


Créances de la Banque 
de France, Postes 
apparaissant à la si- 
tuation de la Banque 
de France (avances 
directes, comptes 
courants postaux el 
monnaies division- 
naires) 

Escomptes 
fiscales 


de traites 


Eftels publics en porte- 
fouille à la Banque 
de France et dans 
les banques 

Créances d'entreprises 
ou de particuliers 
inscriles en compte 
aux bureaux de chè 
ques poslaux et au 
Trésor, ou détenues 
sous forme de mon- 
naies divisionnaires. 


HW. — Crédits 
à l'économie. 


Banques 
Banque de France... 


IN. — Or et devises. 


Encaisse-or ..........e 
Postes de la situation 
de la Banque de 
France retraçant Îles 
mouvements des ré- 
serves de change... 


Total .… 


Total des rubriques 1, 
Il et 1 


Diflérences, en plus ou 
en moins, entre les 
éléments actifs des 
bilans de la Banque 
de France et des 
banques non compris 
dans le total 1+4+11+4 
1H, et les éléments 
passifs non relenus 
pour la détermina- 
tion des disponibili- 
tés monétaires et des 
dépôts à terme..... , 


Tolal des contrepar- 
lies des disponi- 
bilités monétaires 
et des dépôls à 
terme 


ss... 





retrace l'évolution des diverses catégories 
de contrepartics des disponibilités monétaires et des dépôls à terme 






















































































| 
= £ n 
5 2 x 5 5 £ $ 
éa|isl<sléslés|< 
213 |r"|a |" |s; 
3 2 5 s 
Œn milliards de francs.) 
769 731} 41! 74! 67%! % 
76 113 63 116 110 | + 4 
815 850 | 7m | e7| 7m % 
785 853 | S8 | 92! 902 | 4 117 
598 Gt4 | 667] G6| 723] 441%: 
2.8 | 2.17 | 2.54 loss | ee | à 18 
2.097 | 2.095 | 2.108 | 2.042 | 2.487 | + 150 
1.262 | 1.321 | 1.421 | 4.62 | 1.897 | + 575 
3.209 | 3.346 | 3.52% | 3.662 | 4.024 | à 7 
201 201 | 3040! 201! 304 Ê 
294 259 | 297! 941 |. 100 | —- 4 
6% 660 | 598 | 542 | 401 | — 291 
6.22 | 6.23 | 6.466 | 6.639 | 6.839 | + 617 
— 53 | —4)15)-4s) |, 
6.169 | 6.282 | 6.452 | 6.504 | G.8a7 | + Gas 
ee 



















































































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. (323) 
a) Mouvements des créances sur le Trésor public. c) Mouvements de l'or et des devises. 
1 = En 1966, les cOnCQurs directs ou indirects de la Banque de Les postes « Disponibilités à vue à l'étranger » 
France au Trésor public, à l'exception de ceux qui sont représentés et « Avances au Fonds de stabilisation des ‘hanges » 
par des bons du Trésor en portefeuille, ont accusé une baisse ont respectivement féchi de 151 et 113 milliards 
@ ss... rose sa Ds does eine betenitetesansass eds +. — % milliards. soit au total! "= 99% mi! # 
qui s’analyse comme suit: ë MR cmemiotidiihai disais 293 milliards. 
Avances à l'Etat........... ss. — 71 milliards, Si lon tient compte d'une progression de 
20 milliards accuse par les soldes des comptes 
Comptes courants poslaux........ — 16 _ courants des banques d'émission étrangères et le 
+ ou de montant des bons du Trésor détenus sous leur 
Monnaies divisionnaires......... D _— dossier, l'ensemble fait ressortir une diminution 
Escompie d'ob'igations caulion- nelle de ©°11 milliards. 
nées souscriles à l'ordre du 
RL + 34 É En 1955, la situalion pius favorabie de notre 
balance des comples avait au contraire permis 
Les avances directes de !a Banque de France à un accroissement de 298 m'lliards. 
l'Etat ont, en cours d'année, diminué de 71 mil- — ——— 
liards, Les trois premiers trimestres ont été mar- L'ensemb'e des emplois nouveaux analysés au 
qués par une réduction continue des « Avances paragraphes a, b et c ci-dessus alleint............. + 617 _ 
spéciales à FElat »., Ces avances consenties en +” ; | 
juillet 1953, qui s'élevaient à 31 milliards à fin 1955, JL faut ajouter des emplois divers (section INT).. + 91 nt 
étaient entièrement amorties sur la situation hef- pour regrouper tous les emplois correspondant à 
domadaire du 20 septembre 1956. l'augmentation des disponibilités monétaires et des 
Le solde des « Avances provisoires » s'est abaissé dépôts à terme, analye dans la seclien 1...... . + 018 _ 
de 31 milliards. D'une part, l’app'icalion de la 
convention du 22 janvier 1953 entre la Banque de 
France et l'Etal a entrainé un abaissement de %0 EVOLUTION DES PRINCIPAUX EMPLOIS BANCAIRES 
11 milliards du plafond des avances provisoires, 
consenties par la Banque au Trésor, plafond qui Comme l'année précédente, l'augmentation des emplois bancaires, 
s'est trouvé ramené de 190 à 179 milliards. D'autre analysés ci-après, affecte beaucoup mains les valeurs du Trésor que 
part, l'aisance de la trésorerie de l'Etat, consécu- les crédits à l'économie, ces derniers représentant près des quatre 
tive à l'emprunt, lui permettait en fin d'année de cinquièimes de l'ensemble, 
maintenir une marge disponih'e de 26 milliards 
entre son plafond et son encours. 
a) Portefeuille de bons du Trésor et d'acceptations du Crédit national. 
2 Les crédits sous forme de souscriptions ou 
d'escomptes d'effets publics (bons du Trésor et, Les souscriptions bancaires de bons du Trésor, en excédent des 
pendant le premier seme=tre 1956, acceptations du encaissement!s, financés au moyen des ressources des banques 
Crédit national) en portefeuille dans les banques et elles-mêmes où par cession ullrieure à la Banque de France, ont 
à la Banque de France se sont arcrus de.......... + 117 __— marqué la même progression (108 milliards) tout d’abord pendant 
le premier trimestre, puis pendant les six mois suivants: au cours 
2 Les créances d'entreprises on de particuliers du dernier trimestre, elles ont diminué au contraire de 20 milliards. 
inscrites en compte aux bureaux de chèques pos- En définitive, l'accroissement net en cours d'année s'est élevé à 
taux ou eñez les comptables du Trésor ou détenues 196 mi'liards. 
sous forme de monnaies divisionnaires ont pro- 
CU ON [SRE PU RE + 195 _ à F v 
—— _ | 2 2 2 n 
An tola!, les créances sur le Trésor publie ont SOUSCRIPTIONS NETTES | E + z F ES S è 
de LE ss 1= Le e É 
\usmenté de CR PUS DE eteteseeseeensenneesss + 186 _ dé ins: de Dilies = z £ Es 5 ke 3 m 2 < 3 
ou 8 p, 100 en valeur relative contre seulement . ul Pal) ER CRM SE 2 
6 milliards et 0,3 p. 100 en 195. par kes banques. 6 te Ê é . s 
e =) ee 
La part la plus imp£rtante, dans l'accroissement À me | mme | ammmmns | emma | À —— | — 
de l'ensemble des créances sur le Trésor public, | Eu milliards de france.) 
s'applique aux créances de particuliers ou d'en:re- | 
prises inscrites en comptes, principalement aux En portefeuille dans! | ! Les i 
bureaux de chèqnes postaux (103 milliards, soit les banques Sosscssete J19 (12 M] 610 69 660 + 85 
vs p. 100 de l'augmentation totale). è 
= Cédés ou mis en pen- | 
sion à la Banque de | 
b) Mouvements des crédits à l'économie. France ............. | 191 | 169 272 29 242 [+ 111 
Les crédits à l’économie inserits à l'actif des Total ........... | 106 | 811 | 882 | 922 902 L+ st 
Siluations des banques et de la Banque de France | 
sous forme d'effets en portefeuille ou de comptes 
débileurs se sen accrus 4... oc cscccccse + 725 _ Le portefeuille de bons du Trésor de la Banque de France, qu 


au heu de 539 milliards pour l’année précédente. 
L'augmentation de 7235 milliards se décompose en 
deux éléments (cf. tableau) : 


d'une part un accroëssement à concurrence de 
697 milliards (contre 47 en 1955) de Ja masse 
finba'e des concours supplémentaires accordés à 
l'Economie sous forme de crédiis bancaires à court 
ou moyen terme ; 

— d'autre part, à concurrence de 2% milliards, 
une réduciion, par présentation à l'escompnte, du 
porteleuille propre des organismes réescomptenrs 
du premier degré (Crédit nationa!, Caisse des 
dépôts et consignations, Crédit ‘oncier de France, 
Caisse nationale de crédit agrico!e) qui se tra- 
duit par un accroissement de même montant du 
volume total du financement sur des ressources 
monétaires. 








ù 


a plus que doublé au cours du premier semesire, à diminué de 
3 milliards pendant les trois mois suivants. Ce mouvement trouve 
sa principale explication dans ie fait que les banques ont dù aug 
menter leurs emplois en valeurs du Trésor afin de se conformer au 
nouveau régime institué en juillet et fixant au quart de leurs 
exigibilités le montant minimun: ce leur portefeuiile d'effets publics. 


Le quatrième trimestre fait apparaitre une légère progression 
(13 mds) des bons du Trésor cédés à la Banque. Pour lannée 


entière, le portefeuilte de la banque aceuse un accroissement de 
114 milliards, représentant près de 60 p. 100 de la progression 
annuelle totale. 


Les portefeuilles de bons du Trésor détenus par les banques ont 
accusé une augmentation au cours des premier et troisièm2 tri- 
mestres et une contraction pendant les deuxième et quatrième tri- 
mesires. Dans l'ensemble is ont progressé de & milliards; cette 
poussée est due notimment à la disparition progressive des accep- 
tations du Crédit nation pendant les premiers mois de Tannée et 
à la nouvelle réglementation des portefcuilles de valeurs du Trésor, 














(324) JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








en circulation, dont le mon- 
195 par suile de la 


Les acceplations du Crédit national 









































lant avait diminué de près de 60 p. 100 en 
suppression du payement par trailes des créanciers de l'Elat, décidée 
par décret du 20 janvier 1955, ont maintenant disparu. Les der- 
hières trailes ont été réglées au début du deuxième semestre 1956, 
= ———— ——— — —— 
Es) 
es] » e 
MONTANTI = a 2 A 
_ n > — æ © 2 
SZ æ A. Lcd = 
des accepl lon re 2 + © — © - £ 4 © res 3 
Q € 2 = + à à, à QU © | 
du Crédit nat onal Se + ® DE. , ns æ 
ns ec) cs 72 = € 
e pl » par les b nques — 2 — - 
(En mulliards de francs.) 
En portefeuille dan 
les banques 39 6 » Ces titres |— 23 
C'lifes ou umnises ei n'existent pus 
pension à la Banque 
On PURES cts + 46 M + 1 _— 
___ OP 19 | 39 1 _— 7 
Total des acceptations 
du Crédit national en 
circulation | 10€ 19 1 — 106 

















milliards affectée à concurrence de 
banques et de #6 milliards celui 
soit 27 milliards, représente 


tolaie de 106 
portete nulle des 
France, Le surpius, 


La réduct 
J3 milliards Île 
de la Banque de 


la diminulion de 1a par! conservée par d'autres élablissements 
(principalement la Caisse des dépôts et consignations) ou par !es 
cntrepnrises créancières elles-mèmesz 

Dans l'ensemble, et comme conséquence des mesures prises en 


' nl 


des raisons élait d'a.der à résoudre le problème 
Trésor, les effets pubhes en portefeuille dans 


une 


juillet, dont 
de l'alimentation du 


les banques et à la Banque de France (bons du Trésor et accep- 
tations du Crédit nalisna!} ont accusé un accroissement net beau- 
coup plus important en 1956 qu'en 1955: 117 milliards uu lieu de 


2x milliards. 







































































La part des banques dans celle augmentation n'a pas été très 
différente pour les deux années: une cinquantaine de milliards 
en 19% contre une quarantaine en 195; celle de la Banque, au 
contraire, s'étabiit à 65 milliards en 1956, au lieu d'une diminution 
de 14 milliards en 1955 

ps mu ta d 

EC: n ë £ 2 
ENSEMBI E 5 É Le 7 - 2 + 

+215 E æ | + 
BR|zE2|1=3|£31$6251:3 
des ellels public 5 — LA de 2 = E 

3 2 ZE " 

(ŒEn millisrds de francs.) 
En portefeuille dans 

les banques........ 608 651 610 693 G60 + 5 
Cédés ou mis en pen 

sion à la Banque de 

DrANOB s..ccoccscacce 151 202 273 29 242 + 65 

Total :......... 789 #53 3 y» 90? + 117 
bont: 
Acceplations du Crédit 

DO os sauescvese 79 M | 1 L] . — 7 

Bons du Trésur.......} 706 1 8e? 22 90? + 196 
1 ET .…| 75 | 855 | 883 2 | 902 | + 117 
= ———————_——_— 
b) Crédits aux entreprises. 
Les crédits consentis aux entreprises privées ou nationalisées 


sous forme d'escomple d'effets de commerce {1) ou d'avances en 
comples courants ont progressé, du 31 décembre 1955 au 31 décem- 
bre 1956, de 725 milliards de francs, ou de 22 p. 100 en valeur 
relative, au lieu de 429 milliards ou 15 p. 100 l'année précédente. 
Les deux lab'eaux ci-après font ressortir, l'un en montants, l'autre 
en variations, les crédits aux entreprises financés au moyen de 
ressources monélaires par les hanques el la Ranque de France. 


(tr Les effets de commerce visés ici sont pris an sens large: 
ce sont les leltres de change, biliets à ordre, warrants, chèques 
inserits dans les portefeuilles des banques gt correspondant sit à 
des ventes de marchandises soit À des mobilisations de crédit. 











Crédits financés par les banques et la Banque de France. 


































































































me] ® 2 re] 
ra a a 
5 Ée 7 z > 
MONTANTS HSIS23183IÉS|43 
LA] _ _ _ _ LS) _ 
A + E 4 Jj e 
nm un 
3 E 3 
Œa milliards de francs.) 
Banques : 
Portefeuilles d'effets de 
COMMADOCO s.-socosococses 1.554 | 1.523 1.570 | 1.462 1.5M 
Avances en comples débi- 
D sc ésocvé scsinhestis 43 50? 53 0579 593 
Total ...... cuseeccvee À 2.037 | 2.025 | 2.103 | 2.041 2.18 
Banque de France: 
Portefeuilles d'effets de 
COMIENCE ssssssces | 1:259 | 1.912 | 1.411 | 1.611 | 1.82% 
Avances sur Litres, ss.ssuses y 9 19 10 11 
.____ FPE sososscocécE CRT 1.421 | 1.61 1.897 
Total GÉNÉTAL ecccnececcs À 3.299 | 3.346 | 3.524 | 3.662 | 4.02% 
Se récapitulant ainsi: 
Portefeuilles d'eflets de 
CES dit 2.807 | 2.83 2.981 | 3.073 | 3.1@ 
Avances en comples débi- 
DRE ossscoutienss NS, 11 4m o11 013 589 Gi 
«2181221252 
Drlés|srlss les 
VARIATIONS RIRE IERRES. 
HIFI TER 
> ê € EEE ZX 
(ÆEn milliards de francæ) 
Banques : 
Purstefeuilles d'eflets de | 
COUR ii — 91 | + 47] — 108! + 132! + 40 
Avances en comptes débi- 
DIE osé coucoctitocte ve + 191 + 9H! + #| + 415} + 110 
7" AP cocececses | — 22 + 78! — 62! + 116! + 150 
Banque de France : 2 _. 
lurtefeuilles d'effets de 
COMMEPCE soso | +99} + 991 + 200! + 215] + 533 
Avances sur titres....... sé 0 + 1 , + 11 + 2 
LR so rc CL CE 20! + 216! + 975 
Total général suce | + 47 | + 178] + 138] + 262! + 725 
Se récapilulant ainsi: 
Portefeuilles d'effets de 
COMMEPCS ....oc.csee | + 28 | + 146! + MN! + 317] + 61 
Avances en comples débi- | 
RE: 7 +191+ 2! + 2 + 15! + 112 





En 1956, ies créd.ts aux entreprises ont été constamment en expan- 
Sion. Leur déve:oppement, d'abord modéré au cours du premier 
tr:mesire (une quinzaire de midiardgs en moyenne par mois), à été 
plus accentué pendant les six mois suivants (environ 350 mi:liards) 
et surtout, comme on le constate habitue.lement, pendant le qua- 
trième trimestre, au cours duquel il a altesnt le montant de :62 mil- 
liards, representant la moilié de l'augmentation annuel'e (725 mil- 
liards). En 1%, l’accrois*ement tolal avait éié pius faible (439 mil- 
liards), mais la part des trois derniers mois en consliluait pus des 
deux tiers (300 milliards). 

De même qu'au cours des années antérieures, les portefeuilles 
d'ellels de commerce et ‘es comples Cébileurs ont évolué d'flérem- 
ment. Ces derniers, en prog'esson conlinue pendant les neuf pre- 
mmiers mois, ont, Comme chaque année, peu varié au cours du qua- 
trième trimestre; le solde au 31 déceinbre 1256 exrêde de 15 mil- 
liards celui de lin sentembre; ;es porleleuii:es d’efflc's de commerce 
ont eux aussi progressé an cours des trois premiers trimestres, mais 
ce mouvement s'est accéléré pendant :es derners mois qui, à eux 
seuls, interviennent pour près de 60 p. 100 dans l'augmentation de 
l'année, Celle-ci, qui à atieint G13 milliards au Llolal, concerne, à 
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concurrence de plus des neuf dixièmes, le portefeuille de la Banque 
de France dont l’accroissement atteint 573 milliards contre 40 mil- 
liards pour ceux des banques. En 195%; au contraire, les portefeuilles 
des banques avaient participé pour plus de 60 p. 100 à la progression 
tulale. 

Comme l’année précédente, on conslale une expansion simul- 
tante des escomptles d'effets de commerce et des mobilisations de 
crédits à moyen terme: respectivement 334 et 279 milliards contre 
98 et 159 milliards en 1955. Pour les effets à court terme, l'accrois- 

nent est plus important en valeur absolue que pour les mobili- 
.ations de crédits à moyen terme, mais moindre en valeur relative: 
17 p. 400 environ au lieu de 3 p. 100. 

Les crédits à moyen terme mobilisables donnent lieu, on le sait, 
à deux circuits de financement différents: l’un fait intervenir Jes 
hanques au premier stade, l’autre des organismes épécialisés dans 

ctroi de certains prêts. 

Pour preñdre une vue d'ensemble de l'augmentation nette des 
crédits distribués par les banques à leur clientèle, il y a Jieu d’ajou- 
ter aux crédits qui figurent à l'actif de leur situation les effets de 

mmerce qu'elles ont cédés à la Banque de France et les eflels 
représentatifs de crédits à moyen terme qu'elles ont cédés aux orga- 
nismes réescompteurs du premier degré (Crédit foncier de France, 
Urédit national et Caisse des dépôts et consignations). Les crédits 
distribués par les banques à l’économie ressortent ainsi à 3.460 mil- 
liards, en augmentation de 515 milliards ou 18 p. 100 par ragport au 
chiffre du début de l’année. En 1%5, l'expansion avait été plus 
modérée : 293 milliards ou 11 p. 100. 

Le deuxième circuit de financement comprend les crédits consentis 
éous forme d’escompte d'effels représentatifs de crédits à moyen 
tvrme et financés à l'origine sur des ressources d'épargne par cer- 
tains organismes spécialisés (caisses locales et régionales de crédit 
ayricole et Sous-Comptoir des entrepreneurs). Ces effets, destinés à 
faciliter le financement de l'équipement agricole ou de la construc- 
tion immobilière, sont réescomptables, suivant les cas, à la Caisse 
nationale de crédit agricoie ou au Crédit foncier de France, au Crédit 
national et à la Caisse des dépôts et consignations, et enfin à la 
kanque de France; ils peuvent aussi donner lieu, ainsi qu'on le 
conétate pour le premier semestre 1956, à des mises en pension 
dans les banques, L'ensemble de ces crédits s'est accru de 180 mil- 
lards an lieu de 158 milliards en 1%5, 

Les différentes catégories de crédits analysées ci-dessus (escomptes 
d'effets de commerce, comples débiteurs, mobilisations de crédits 
x moyen terme) sont détaillées en montants et en variations dans 
les deux tableaux ci-après, 


Crédits à court terme et crédits à moyen terme mobilisables 
classés par origine de financement. 
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: 2 | 
ES _ | * E Z ë 
MONTANTS B£ z 2 £ FE BE 
s £ T 
(En muiliards de france.) 
I. — Crédits consentis 
par les banques. 
À. — Avances en comptes dé- 
PR ER Er RC 18 502 543 579 593 
8. — Eflets de commerce: 
a) À court terme : 
En portefeuille dans les 
banques ............. 1.323 | 1.289 | 4.902 | 1.358 | 1.506 
Réescomplés par ]la 
Banque de France... 6H 625 622 GC 790 
CPR 1.962 | 1.914 | 2.044 | 2.013 | 2.92% 
b) Représentatifs de crédits 
à moyen terme en porte- 
feuible : 
Dans les banques... .. 219 227 172 | 404 88 
A la Banque de France. 263 #2 310 #2 | 467 
Au Crédit national, à 
la Caisse des dépüls 
et consignalions et au x 
Crédit foncier de 
.._ . Ph se dod 18 41 19 21 16 
DO ile ssinerti #0) 500 5m 550 571 
Total 1.................. | 2:45 |-2.96 3.048 | 3.142 | 3.400 
e 





























12 
el d Es 
d A 4 5 s 
A H a) 
MONTANTS H213:2122 E 3 sÉ 
a ee » (77) Le] 
= = 3 
— cc 
(Eu milliards de francs.) 
II. — Crédits à moyen terme 
consentis par le Sous-Comp- 
tour des entrepreneurs et le 
Crédit fjoncier de France. 
Effets en portefeuille au Sous- 
Comptoir des entrepreneurs 
et au Crédit foncier de 
France, au Crédit national 
et à la Caisse des dépôts 
et consignations ........... 119 1 83 % 96 
Effets réescomplés par la À . 
Banque de France.......... 318 387 441 486 524 
Effets en pension dans les 
bamques ......... soso letes 7 7 6 » » 
TONAl IT...ssssso.oss. sis | 485 | 530! 582} 62 
= 
M. — Crédits à moyen terme 
consentis par les caisses de 
crédit agricole. 
Effels en portefeuille dans les 
caisses de crédit agricole. 11 11 43 7 è 
Effets réescomptés par la 
Banque de France.......... 38 38 38 45 45 
Total III.......6.0 .… 49 49 51 52 53 
IV. — Avances sur titres de la 
Banque de France.s......... 9 9 10 10 at 
Total général...........| 3.47 | 3.459 | 3.639 | 3.786 | 4.144 
———— | 
RÉCAPFTULATION 
Crédits financés 
par des ressources monétaires. 
A. — Opérations à court 
terme : 
Avances en comptes débi- 
teurs (rubriques I A et 
EN Gosscéaloosoroodsste 492 511 543 D89 604 
Effets en portefeuille dans 
les banques et à la 
Banque de France...... 1.968 | 1.91: | 2.014 | 2.013 3,2% 
TOM cosécosvoccdbsoce 2.451 2.525 2.557 | 2.622. | 2.900 
B. — Effets représentatifs de 
crédits à moyen terme dans 
les banques et à la Banque 
TT CRAN Ra | 845 o21 967 | 1.060 | 4 194 
Tolal (A+B) .…....... 3.299 3.346 | 3.524 | 3.662 | 4.024 
Crédits Jinancés 
par des ressources d'épargne. 
Efets représentalifs de crédits 
à moyen terme en porle- 
feuille au Crédit national, à 
la Caisse des dépôts et con- 
signions, au Crédit fon- 
cier de France, au Sous- 
Comptoir des entrepreneurs 
et dans les caisses de crédit | 
EDMOND sc cosonegñeose 118 113 115 4% 120 
Total général ........ 3.447 3.459 | 3.609 | 3.73% | 4.144 
| 
en a que» + e aan À 
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= 
Crédits à court terme et crédits à moyen terme mobilisables ; ; . 
classés par origine de financement. £ E: È 3 5 £ 2 ET 8 
Le 2-=|u* — 
ù nE156e mn e | æ £ 
— — VARIATIONS ® SE | nm 2 B & & ui 
SE|SE|SEISE |; 
| 6 sn se e æ © a 2 = 2 E 2 7. 
221551538132 pr E E sr" < 
1 21=2213212=2 —— 
VARIATIONS ù 21" 5% 2 15 Ps (Œn milliards de francs.) 
æ e _— LE ee e - L 2 7 
à 6 = 9 æ € >= ré 
B | à * 21° < 
Œn milliards de franes.) RéCAPTTULATION 
L — Crédits consentis Crédits linancés . 
par les banques. par des ressources monétaires. 
A. — Avances en comptes dé- gore à court 
D ns ehoanérheseses + 191 + M! + 46! + 14! + 110 tres 
; MAL MNT TUE, it Avances en comptes dé- 
— LHUCIS > CU 0: 
. Est 00 Comme biteurs (rubriques 1 A 
a) A court terme : OUEN) +. dise nt d + 191 + 2 + 46! + 15! + 112 
En portefeuille dans les 
banques .......0.00 … — 99! + 109 — 3) +118 + 178 Effets en portefeuille 
Réescomptés par la | | dans les banques et à 
Banque de France... _ 9! — + D + 15 + 156 la Banque de France. | — 848 à 100 | _— 11% + MA 
| DR “hé ur De 
M — 48! + 100 — 1! + 283 | + 34 
Ré PE same "ant mms 6 co... + © ia! + 45! + 298 + 116 
b) Représentatifs de crédits | ER 2 —-— —- = 
à moyen lerme en porte 
feuille : B. — Eftets représentatifs de 
Dans les banques......} + S|— 5» — 68, — 16 — 111 crédits à moyen terme dans 
A la Banque de France.! — 1! + 48, + 115} + 42) + 204 les banques el à la Banque 
Au Crédit national, à la | de France ........ sosmenss | à 761 + 46! + 931+ 64! 4 99 
Caisse des dépôts et | D ER-© = ne 
consignations et eu! | 
Crédit foncier de! Total (A+B) .,......... + 47| + 17 + 138] + 9262! 4 75 
Le | — 1|+ 8!+ 2— 5 — 2 
Pl sssoodoooosee " + 11 + 40! + 2: + 7 
l' œl.1in % 1.1.0. Crédits financés 
Tolal 1......... PECILELT 2 | + 12 +" _+ 318 + 515 par des ressources d'épargne. 
MH. — Crédits à moyen terme Eflels représentatifs de crédits 
consentis par le Sous-Comp- à moyen terme en porte- 
toir des entrepreneurs et le feuille au Crédit nalionai, à 
frédit Joncier de France la Caisse des dépôts et con- 
signalions, au Crédit fon- 
cier, au Sous-Comptoir des 
Effets en porte'euille au Sous- entrenre 
x preneurs et dans les 
FD cie ie à caisses de crédit agricole. 
TC onrtre 
- f — — _ 9 
France, au Crédit national D|+ 2} + 9 ‘| a 
et à la Caisse des dépôts et Tolal général sen) + 12! + 180! + 147! + xs | + 697 
consignalons ...........:.. — %|— 8. + 13 , _— 3 
a — 
Effets réescomptés par a | | 
Banque de Fran'e.......... te 60! 4 55 + 45! + 3%]! + 206 
Eflets en pension dans les L'ensemble des crédits ayant contribué ou susceptibles de contr!- 
banques ............., so... dois... Éles.4 . 4 buer à la formation des disponibilités monétaires est passé de 
. l'KSSRReE atlosieit 3.447 tnilliards de francs au 31 décembre 1955, à 4.114 milliards au 
TOUR, Moto cocococe PTT + 41] + 45° + 52! + 38| + 176 31 décembre 1956, marquant ainsi un accroissement de 697 milliards 
= = = =——— ++ qui correspond à 29 p. 100 du total des crédits en début d'année. 
La progression de 1%55, déjà plus importante que celle de 1%, 
ut Crédits à sssné n'avait atteint que 479 milliards, ou 16 p. 100 en valeur relative. 
. — Crédits à moyen lerr 
consentis par les caisses de En 1956, le total des effels représentatifs de crédits à moyen terme 
crédit agricole. financés sur des ressources monélaires et sur des ressources d'épar- 
gne s'est accru de %1 milliards, passant de 993 milliards à 1.244 
milliards. Celte augmentation qui représente le quart de l'encours 
Eftets en porteleuille dans les au 31 décembre 1955 est supérieure en valeur absolue, mais équiva- 
caisses de crédit agricole... » + 2|— 6,+ 11— 9 lente en valeur relative, à celle qui avait élé enregistrée l'année 
De hr précédente: 199 milliards. Elle résulte de mouvements différents 
Efets réescomplés par la s selon les circuits de financement. 
Banque de France.......... » 0] 7 , g:12 
Les crédits mobilisables du Sous-Comptoir des entrepreneurs et 
Total 1MH...... ses] | + 2 11+ 11 + 4 du Crédit foncier de France, qui financent presque exclusivement 
la construction immobilière, ont poursuivi la forle expansion déjà 
constatée au cours des années antérieures; les crédits nouveaux 
, nn consentis pour l'équipement des entreprises tant du secteur nalio- 
Pr ne pr Fu ES. sé Es s la sl nalisé que du secteur concurrentiel ont été aussi beaucoup plus 
s k L = importants qu'én 195; en revanche les crédits à la construction 
| distribués par les banques, avec agrément de réescomple -du Crédit 
Total général...........| + 12! + 180 + 147} + 258! + 697 foncier de France, et les crédits au secteur agricole ont, celle annce 
{ encore, peu varié. 
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Sur une augmentation tolale de 251 milliards des crédits à moyen 
terme : 

— 183 milliards, soit près de 73 p. 100, concernent dans leur quasi- 
totalité la cosstruction immobilière; 

— 57 milliards, ou 22 p. 100, l'équipement industriel cu agricole; 

— 11 milliards, où 5 p. 100, l'exportation 


Si dans l'accroissement globai la part relalive des crédits à la 
construction est plus faible que l'année précédente (95 p. 100), la 
raison en est que les crédits pour l'équipement ont fortement 
progressé; au resle, pour les premiers, l'augmentation des encours 
ne représente plus seulement Iles crédits nouveaux, mais la difré- 
rence entre ceux-ci et les amortissements qui, depuis la fin de 
4955, ont commencé à devenir importants. 


La Caisse des dépôts et consignations, ayaat été appelée pour les 
motifs déjà cités, déficit de la balance des comptes et relèvement 
du minimum d'emplois bancaires en valeurs du Trésor, à réescomp- 
ter aux banques une forte part de leurs portefeuilles, a dû elle- 
mème, en raison des besoins de fonds du Trésor publie, céder à 
la Banque de France, pour la quasi-lolalité, non seulement les effets 
qu'elle avait ainsi reçus mais aussi ceux qu'elle délenait en porte- 
feuille à la fin de 1955. Le financement des crédits à moyen lerme 
s'est trouvé ainsi réalisé presque uniquement au moyen de ressour- 
ces monélaires. 





Crédits à la construction. 

Alors que, en 1955, les mobilisations de crédits à moyen terme 
affectés à la construction immobilière avaient été financées pour 
plus du tiers par des ressources d'épargne, elles l'ont élé entière- 
ment, en 1956, au moyen du réescomple de la Banque de France 
dont la contribution au financement de la construction immobilière 
s'est élevée à 206 + 28 = 231 milliards, soit plus du double du 
montant de 1955 (111 milliards). 

Autres crédils à moyen terme. 

Les autres crédils à moyen terme distribués par les banques ct 
les caisses de crédit agricole, passant de :$S milliards au 931 décem- 
bre 1955 à 5956 milliards au 31 déceinbre 1956, ont progressé dans 
l'ensemble de 68 inilliards au lieu de 9 milliards seulement l'année 
précédente, 

Les crédits d'équipement accordés à l'agricullure, qui sont leg 
moins importants, ont augmenté de 4 milliards, tandis que les cré- 
dits à l'équipement industriel accusaient un accroissement total de 
53 milliards concernant les entreprises nalionalisécs pour 31 mil- 
liards et les entreprises du secteur concurrentiel pour un montamt 
de 22 milliards. En outre, les cxportalions vers l'étranger ont béné- 
filcié d'une augmentation de crédits de 11 milliards. 

Le tableau suivant fait ressortir la décomposition dés effets de 
mobilisation de crédils à moyen terme par modes de financement, 
en montants au 931 décembre 196 et en variations pendant l'année, 



















































































FINANCEMENT 
: maaser au second degré RÊCAPITULATION 
"PANNES sur ressources PEXSIONS RÉESCOMPTE 55 re 
ORGAYISMES DE FINANCEMENT des crédits à l'origine d'épargne LE des moyens de financement 
(Crédit foncier dans TOTAL 
au premier stade. " 2 de France, Banque taime 
sur sur Crédit national les banqnes de France. sur éur 
dépôts resources el surtout ressources ressourceé 
bancaires d'épargne. C. D. monélaire d'épargne 
(Eu milliarde de france.) 
Montants. — Fin 1956, 
Sous-Comptoir des entrepreneurs 
el Crédit fluncier de France... » 57 » 521 524 96 620 
Caisses de crédit agricole........ » 8 » 45 45 8 53 
Banques : , 
Secteur nationalisé........... 1 » » 247 218 , 218 
Entreprises privées.........., 54 . ,» 139 213 42 9:55 
Construction ..ss-so.sosssose 33 « » 31 Gi 4 68 
TOR otre root. 88 6 . 1.05% 1.124 120 1.254 
Variations. — Année 1956, d 
Sous-Comploir des en‘repreneurs 
el Crédit foncier de France... » + 12 — — 7 2% + 19 — 2 + 176 
Caisses de crédit agricole. .....…. » — 3 » 2: + 7 "a DL 'I 
Banques : 
Secteur nationalisé.......... _— 13 » — 6 » + 59 à 7 — 6 + 91 
Entreprises privées.......,..…., — 9% - » + ! » + 126 + 32 + 1 + 33 
CON. sébbocssocosstse _ 7 us s 2 » + % di. 4 + 7 
TOUR dois écivodsssss — 191 + 9 — 9 — 7 | + 117 + 279 — 2? + 251 
———___—__—_—_—— — ce 





Ainsi qu'il ressort du lab'eau ci-dessus, les crédits mobitisab'es 
à moyen terme entrent pour 279 milliards dans la progression des 
contreparties des aisponibililés monétaires et des dépôts à terme. 
Is ont ainsi contribué à former plus de 40 p. 100 des nouveaux 
moyens de paiement intérieurs, part plus importante que celle qu'ils 
représentaient au cours des deux années précédentes: 22 p. 100. 





En se rélérant, non plus aux variations annus'les, mais aux 
montants absolus, on remarque que la proportion des crédits à 
moyen terne mobilisables dans les contreparties des disponibi'ités 
monétaires et drs dépôls à terme est pass'e de 12,6 p. 109 au 
31 décembre 1955 à 16,5 p. 100 au 31 d‘cenibre 1956, poursui\ant 
l'évolution déjà observée en 1951 el 1953. 
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SECTION TI] 


Ressources autres que les dépôts de la clientèle 
et emplois divers des banques, 


En 1%%6, les hanques ont disposé, en dehors des dépôts de leur 
<lieulèle, de 3% milliards de ressources supplémentaires provenant, 
en majeure partie, d'une progression de leurs fonds propres (1). 

Les augmentations de capilal ont aleint cette année 9 milliards 
dont 3 milliards par des apports en nutméraire et 6 milliards par 
incorporaliuns de réserves. En 1955, elles s'étaient élevées à 26 mil- 
liards et résu:taient dans une plus forte proportion d'incorporalions 
de réserves (22 milliarés). 

Les comptés de « provisions » et de « réserves », qui avaient 
augmenté en 19%5 de 9 et 16 milliards, ont progressé en 1% de, 
respectivement, 6 et 17 milliards. Les primes d'émission perçues 
à l'occasion des augmentations de capital ont atteint plus de 3 mil- 
liards en 1956 contre 1 milliard environ en 1955. La progression des 
réserves résulte aussi de facteurs occasionnels, te’s que, notamment, 
l'absorption d'une importante société de portefeuille par une ban- 
que d'aflaires parisienne. 

Comme en 1955, le poste « obligations » n'a enregistré qu'une 
faible augmentation: ? pnilliards. 

Entre le 21 décembre 1955 et le 31 décembre 1956, l'ensemble 
des lunds propres et des engagements à long terme est ainsi passé 
de 179 à ?13 milliards, marquant un accroissement de 34 milliards 
ou 19 p. 100 nellement in'érieur à celui qui avait élé constaté en 
495: #8 milliards ou 37 p. 100. 

En ajoutant à ces %4 milliards, 5 milliards de ressources nouvelles 
extramétropolitaines, on voit que la progression des ressources ayant 
d'aûtres origines que les dépôts à vue ou à terme ressort à 29 mil- 
Liards. 

Ces ressources suyplémentaires ont atteint un montant nette- 
ment inférieur à celui des emplois des banques autres que les 
crédits, qui ont atteint 95 milliards comme il ressort du tableau sui- 
vant. Ces emplois divers se relrouvent à concurrence d'environ 
un tiers dans les caisses de crédit agricole, le reste étant en 
majeure partie constitué par l'augmentalion des avoirs liquides et 
des portefeuilles-titres et immobilisations des banques. Les nouveaux 
emplois divers des banques dépassent ainsi de 56 milliards les res- 
sources autres que les dépôts de la clientèle. 

A la Banque de France, au contraire, ils sont 
25 milliards aux ressources diverses, princrpalement comptes €ou- 
ranis des banques et institutions financières, Pour l'ensemble du 
système bancaire, les emplois autres que des crédits accusent un 
excédent net de 231 milliaras, qui fizure à la section I, dans le total 
des contreparlies des disponibilités monétaires. 


inférieurs de 



































= 
BANQUE | ENSFMBLE 
DÉSIGNATION BANQUES système 
de France bancaire. 
Œn milliards de francs.) 
Ressources. 
Fonds propres ............ doséosssses ces + 34 , + 3 
Comples courants des banques et ins- 
titutions financières françaises et 
CURE hpsoosooopénossstonccescees » + 16 + 16 
Ressoyrees extramélropolitaines.....:.. + 5 » æ (6 
> PTIT CT + 9 + 16 + 90 
Emplois. 
Portefeuilles titres et immobilisations. + 27 . + 71 
Evotrs MAUIGeS......ssbésocoosesoosobee + 30 . + D 
RL som bee rap cos aoiae + , + 3 
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(*; CI Chapitre I, renvoi 1. 
Sn __…_—_————— 


(1) Déjà examinés dans la première partie du présent rapport 
du poiut le vue de !a structure des banques, les foncs propres sont 
envisagés ici sous 'angle des moyens de financement; iis compren- 
nemi ceux des hanques recensées par la commission de contrüle, 
des banques populwres et de la Banque française du commerce 
éxlérienrs; ceux des chisses de crédit agricole sotil €ludiés' au 
Chapitre 11 de ja présente parle, 





SECTION IV 


Recours des banques aux organismes de réescompte 
et évolution du marché monétaire. 


En regroupant ct en complétant les données chiffrées fournies 
dans les développements précédents, la présente section permet de 
faire ressortir, d'une part, les ressources oblenues par les banques 
après des organismes de réescomple pour compléter celles qui ont 
été analysées plus haut, d'autre part, l’évolution du marché moné. 
laire au cours de Fannée 1956. 


A. — LES CONCOURS DES ORGANISMES DE RERSCOMPTE 


En 1956, à l'inverse de ce qui avait été coastaté l'année préce- 
dente, les banques se sont, dans l'ensemble, trouvées dans l'obli- 
galion d'accroitre leurs engagements à l'égard des organismes de 
réescompte. 

Des intications de la section Il, il ressort que l'augmentation 
totale des crédils consentis par le système bancaire s'est élevée 
Al sndbhsosstomonaniee délits ess osen vhs sou ad s.. 632 milliards 
se répartissant ainsi qu'il suit: 

— excédent des souscriplions où escomptles d'effets 
pubiics sur les encaissements (cf. section H)...+ 417 


— crédits à l’économie (cf. section H)........ 515 


A cel accroissement des crédits bancaires, s'ajoute 
la progression de l'excédent des emp'ois divers sur les 


ressources, analysée dans la seclion précédente 
QE 00e Mll..sssosscsouesnse css cs ssoicocsttér-de ss 56 _ 
638 — 


Les banques ont par contre renoncé à renouveler les 
pensions d'efels à moyen terme du Grédit foncier de 
France qui s'élevaicnt à fn 2955 à ,..... oc se . 7 _ 


Au lutal les emplois nouveaux de toute nature con- 

sentis par les banques ont atleint .....:.............: 631 e 
ls ont été financés en partie par les dépôts. 
Comme il à été indiqué en effet à la seclion 1 

les dépôts à vue et à terme se sont accrus respec- 

tivement de 226 et 232 milliards, soit pour l'en- 

S0DIe 08 …....... cosessosccce 258 


Pour le surplus qui a atteint..............,.....0. + 423 — 
les banques ont dû {aire appel aux organisines 
réescompteurs; elles ont surtout eu recours à 


la Banque de France pour........ cscsosceossése . 4%5 
D'autre part, elles ont accru de............... + 3 


leurs engagements de réescompte auprès du 

Crédit foncier de France, tandis qu'elles se 

désendettaient de......... Mososoes dote diodes . — 5 

vis-à-vis du Crédit national et de la Caisse des dépôts et consigna- 
tivas. 


Pour équilibrer leurs trésoreries, et à la différence de ce qui 
avait été constaté en 195% comme en 1%5, les banques ont dû en 
1956, principalement au dernier trimestre, uliliser en fin de mois 
les possibilités de mobilisation hors plafond que leur offre la Ban- 
que de France au moyen de pensions d'eflets de commerce à un 
laux supérieur au taux d'escomple. 


La progression des engagements des banques vis-à-vis de l'en- 
semble des organismes de réescomple a porté à la fois sur les effets 
publics et sur les effets privés ce toute nature, Abstraction faite 
des variations en cours d'année, les chiffres cilés ci-dessus s analy- 
sent de la façon suivante entre les divers organismes et par calé- 
gories d'etlels: 

— forte augmentalion de 5% milliards, au lieu de 13 milliards 
seulement l'année précédente, pour les divers portefeuilles de la 
Banque de France, non compris les eflels mobilisant des opérations 
initialement financées par le Sous-Comptoir des entrepreneurs où 
les caisses de crédit agricole, qui ne fgnit pas intervenir les ban- 
ques; celle variation se décompose ainsi: 

+ 65 milliards 
+ 196 . — 


— Cflels publiés sn. 

— eflets de commerce à courl lerme .......,. 

— eflets de mobilisation de: crédits à moyen 
terme : + %! — 

— diminution de ? milliards, au lieu de 29 mil'iards en 1955, pour 
les portefeuilles d'effets de mobilisation de crédits à moyen terme 
d'origine bancaire du Crédit national, de la Caisse des dépôts cet 
consignalions et du Crédit foncier de France, 


nm mn nm nn 
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Conseil national du crédit. (329) 





cet endeltement des banques vis-à-vis de l’ensemble des orga- 
nismes de réescomple s'est traduit par une réduction importante 
des possibilités de recours dont elles disposent auprès de ces orga- 
nismes et qui sont passées d’une montant de 4%1 milliards au 
21 décembre 1955 à 1413 milliards au 31 décembre 19356: 


_— les encours des banques sont restés à fin décembre en deçà 
des plafonds et limiles qui leur sont assignés pour les présenta- 
tions an réescomple, les ventes ou les mises en pension d'effets 
privés. Mais la marge disponible s'élevait à 29 milliards seulement, 
c'est-à-dire à un niveau inférieur de Gi miliarde à ceiui du 31 décem- 
bre 195; répartie inégalement entre les banques, elle traduisait, 
en fail, une gène pour un assez grand nombre d'entre elles; 


_— le montant des bons du Trésor détenus par les banques recen- 
sées, en sus du minimum qu'elles sont tenues de conserver, altci- 
gnait 26 mmiliards à la fin de 1956, au Jicu de 112 milliards au 
début de j'année; 


_— de même, les portefeuilles d'effets de mobilisation de crédits 
à moyen terme escomplés après accord individuel des organismes 
réescompleurs se sont réduits, au cours de l'année, de 226 à 88 mil- 
liards. 


Du tableau ci-dessous, qui fait apparaitre la répariition entre les 
diverses possibilités de mobilisation, il ressort que Ilcs portefeuilles 
d'effets de mobilisalion de crédits à moyen terme continuent de 
représenter la majeure partie du montant tolal des marges d actifs 
mobilisables et que l'importance de cette part s'accentue : 62 p. 100 
au lieu de ©2 p. 100 au début de lFannée. En sens inverse, la pro- 
portion des valeurs du Trésor en excédent sur le minimum imposé 
a fléchi de 26 p. 100 à 18 p. 100 et celle des effets à court terme 
susceptibles d'être cédés à l'institut d'émission de 22 p. 100 à 
20 p. 100. 


Mais il importe de remarquer que ce tota! de 143 milliards ne 
doit pas être interprété comme la possibilité intégra'e des recours 
des banques aux crédils de la Banque de France. En raison des 
nécessités d'organisation matérielle, les portefeuilles d'effets de 
mobilisation de crédils à moyen terme ne peuvent guère descendre 
au-dessous du niveau qu ils atteignaient à la fin de 1956; de plus, 
l'excédent de valeurs du Trésor par rapport au minimum jmposé 
comprend des bons que cerlaines banques, dont ja trésorerie est 
particulièrement aisée, n'ont pas l'intention de mobiliser. Le total 
des marges ne peut ainsi descendre au-de-sous d'un certain niveau 
qui, à l’heure actuelle, n’est pas loin d'être altvint. 
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(En milliards de francs.) 

A. — Marge disponible sur les plafonds à 
la Banque de France: 
a) Réescomple : 
POIDS ons oesvonosocsosecoseoèesée 586 612 
RACORES s.scososcoosbosesessecstéocse 535 589 
ME... ococsoscogetensesceseps 51 — 28| 2 
b) Effets négociables achetés en France 
(eifets privés) : 

LAMIISS és occoosococsoccscscoesese 70 62 
RROOUIS . soso coco sssesce 28 56 
I OT 52 | — 3% 6 





B. — Valeurs du Trésor détenues en sus des 
portefeuilles minimums dits « planchers ».. 


C. — Eflets à moyen terme en portefeuille 
dans les ve et réescomplables au Cré- 
dit national, à la Caisse des dépôts et con- 


signations et au Crédit foncier de France... — 138] 88 








41931 | — 288 
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B. — LE MANCIIÉ MONÉTAIRE EN 1956 


Le mouvement de détente du loyer de l'argent, qui s'était amorcé 
en 195% et poursuivi en 1955, s’est arrèié en 1956. Ainsi que le 
montre le paragraphe précédent, un renversement de tendance a 
marqué l'évolution du marché monétaire, L'aisance des dernitres 
années, très largement que à l'excédent de la balance des paie- 
ments qui mellait les banques en mesure de s’alimenter en francs 
au moyen de cessions de devises à la banque de France, a fait place, 
en raison de la détérioration des échanges extérieurs, à un resser- 
rement progressif qui s’est accru dès le début de l'été et n'a 
cessé de s’aggraver jusqu'en décembre. Les achats de devises et 
les crédits qu'ont dû consentir les banques en vue de financer 
l'augmentation des importations rendue nécessaire par les consé- 
quences tant du gel de l'hiver que de l'expansion industrielle et 
de: événements internationaux, ont provoqué sur le marché mont- 
laire un important courant de demandes de fonds, 


Divers facteurs ont rendu plus sensible la pression exercée sur 
les bancaires par le renversement de !a balance des 
comples: les besoins Ce l'économie en moyens de payement ont 
continué de se développer à 


trésoreries 


à mesure que s’est poursuivie l’expan- 
sion; les recours du trésor à l'épargne et au marché monétaire 
se sont développés; enfin divers éléments occasionnels sont venus 


, 
accentuer à cerlaines époques les demandes de liquidités, 


Chrono'ogiquement l’évolution a été la suivante: 


a) Dès le premier trimestre, le déficit de la balance des comptes 
avec l'étranger s’est traduit par des transferts de disponibilités 
importantes au crédit du Fonds de stabilisation des changes, Mais 
les trésoreries des banques ont continué à connaitre une cerlaine 
aisance sous l'effet des importants règlements de l'Elat, et des 
versements eflectués aux comptes des entreprises de construction 
immobilière. A cette époque, toutefois, un certain ra'entissement 
avait été noté dans les souscriplions aux bons du Trésor à 2 ans. 
Pour remédier à celte situation, le Trésor public a procédé à deux 
émissions exceptionnel:es de bons à court terme du même type 
qu'en 1955, l’une le 18 janvier, de bons à 213 jours au taux d'émis- 
sion de 3 9/64: p. 100, l’outre le 14 mars de bons à 2+0 jours au taux 
d'émission de 3 3/16 p. 100; puis il a repris en juin re placement des 
bons à 93-365 jours, au taux de 3 1/1 p. 100 qui avait cessé en 
septembre 195. Le marché a absorbé facilement ces émissions. 

b) Cette silualion s’est maintenue jusqu’à la fin du second tri- 
mestre, époque à laquelle deux facteurs ont contribué au resser- 
rement du marché: les prélèvements de billets traditionnels a 
l’époque des vasances et le versement au Trésor du produit des 
souscriptions aux bons d'équipement, La tension constatée à l’éché- 
ance commercia'e de fin juin s'est accrue au cours du troisième 
trimestre. Les circonstances analysées dans d'autres parties de ce 
rapport: relèvement du pancher des bons du Trésor détenus par 
les banques, émission, en automne, de l'emprunt national 5 p. 100 
1956, versements fiscaux accrus au litre des contributions directes, 
ont entrainé de réelles difficultés pour certains étab'issements ban- 
caires et réduit de façon appréciab:e les capitaux flottants, Bien que 
le Trésor public ait accordé aux banques, pour le règlement du solde 
de l’emprunt, moyennant intérêt, de larges délais qui se sont éche- 
novembre, l'échéance d'octobre a été maaisfe 
recourir à l’escomple en 


lonnés jusqu'au 22 
et les banques ont dû assez largement 
pension au taux de 5 p. 100. 

c) Si les versements eflectués par les cominerçants à la suite 
des achats de biens de consommation conslalés en novembre ent 
eu pour effet une détente momentlanée, la fin de l'année a été mar- 
quée par de très fortes demandes de disponibiités; le déficit cruis- 
sant des échanges extérieurs, les règlements de fin de mois, par- 
ticulièrement lourds à cette époque, et les dépenses occasionnées 
par les fêtes ont provoqué une tension très vive; pour assurer 
l'échéance de fin décembre, les banques ont été contraintes d'uti- 
liser en presque totalité leurs possibilités de présentation à la Ban- 
que de France et, accenluant par là le mouvement qu'avait entraîné 
le relèvement des planchers, de se défaire plus largement auprès 
du Crédit national de leurs porteleuilles d’effels représentatifs de 
crédils à moyen terme; ces recours traditionnels une fois épuisés, 
la Banque de France a dû non seulement autoriser des présenta- 
tions exceptionnellement importantes de papier commercial à l'es- 
comple en pension, mais encore relever passagèrement, en faveur 
des étab'issements les plus gênés, les limites de ces opérations 





* qui représenkent normalement 10 p. 100 des plafonds de réescomple. 
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de même que 
courants qui 
moné- 


Les taux appliqués par les instituts de réescompte, 
les taux d'émission des bons du Trésor en comples 
commandent largement les taux pratiqués sur le marché 
laire lui-même, n'ont pas subi de modification en 19%6: 














| 0 — 








PRINCIPAUX TAUX APPLIQUES EN 41956 POURCENTAGE 
ARR 00 TOR corse séénesoiétoriconst 3 
Taux d'achat aux banques des elleis publics ban- 
PP RE 3 
Taux de mobilisation des effets représentatifs de 
crédits à moven terme (équipement)............ 3,95 
Taux d'émission des bons du Trésor en comptes 
RS cn stades souenéne: 3,00 
Taux de rendement des bons du Trésor à 715-725 
OT désustuiv énoncé sasverdossese 3,84 
Taux d'émission des bons du Trésor en comptes 
OH SD RIRE PP 3,29 
Taux de rendement des bons du Trésor à 955-265 
és onponco se bnes end passe soc esaspsbos 3,45 





jours (1 


(1) Dans le calcul du taux de rendement, il est tenu compte à la 
fois du règlement des intérêts dès la souscriplion, du bénéfice dit 
« de roltalion » (c'est-à-dire du bénéfice résuliant de la cession des 
bons à la Banque de France trois mois avant leur échéance et de 
l'emploi immédiat en nouveaux bons) et des taxes sur la commis- 
sion de placement. 











L'examen détaillé des taux pratiqués sur le marché de l'argent 
au jour le jour, qui constitue le compartiment le plus actif du mar- 
ché monélaire, permel d'avoir une diée du resserrement progressif 
l'année. 


des trésoreries des banques au cours de 
Jusqu'à l'échéance de fin juin, les prêls au jour le jour se 
sont traités à des taux sensiblement égaux contre eflets publics 


et contre papier privé. Durant l'ensemb'e du semestre, les taux ont 
osillé autour de 3 p. 100, À l'exception des périodes de certaines 
fins de mois, où ils ont atteint — et encore rarement — 3 1/4 p. 100 
sur bons et 3 1/2 p. 100 sur effets. 

La recherche de capitaux à l'occasion de l'échéance de fin juin 
s'est traduite par un relèvement des taux, qui ont atleint 3 1/2 p. 100 
contre bons du Trésor et 5 p. 100 contre ellets privés. Celte tension 
s'est accentuée en juillet, la pénurie de bons de Trésor disponibles 
à la suite du relèvement des pertefeuilles imposés aux banques 
ayant entraîné, à cette époque, un développement inhabituel des 
transactions sur eflets privés. 

Après une accalmie en août due à la morte saison des vacances, 
les laux se sont à nouvean élevés pour atleinde en octobre 
3 1/2 p. 100 contre eflets publics et 5 1/4 p. 100 contre effets privés. 

Le marcaré monétaire ne s'est équilibré en 19%56 qu'avec l'appoint 
des liquidités distribuées par la Banque de France. Les engage- 
ments des élablissements de crédits vis-à-vis de la Banque qui ne 
s'étaient pas modifiés en 1955 accusent, comme fl a élé indiqué 
55 milliards. Ceile-ci traduit en fin 


progression ce 
marché à légard de l'institut 


dépendance du 


ci-dessus, une 
d'année l'étroile 
d'émission. 


CHAPITRE 11 


RESSOURCES ET EMPLOIS 
DES ORCANISMES SPECIALISES 


Le présent chapitre a pour objet de recenser, d'une part, Îles 
ressources provenant de l'épargne et des dotations ou avances de 
l'Etat reçues par diverses instilutjons financières, notamment la 
Caisse des dépôts et consignations, le Crédit foncier de France et 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs, le Crédit national et les caisses 
de crédit agrico:e (1), d'autre part, les prêts directs ou les mobäi- 
salions de crédits à moyen terme réalisés par ces établissements. 
Les données ainsi rassemblées sont complétées par l'indication des 
prêls que le Trésor public a consentis au titre du fonds de dévelop- 
pement économique et social. 

Deux sections seront consacrées, la première à l'examen des 
ressources des organismes spécialisés, la seconde à celui de leurs 
emplois. 

(1} Les éléments des siluations des caisses de crédit agricole 
correspondant à une activité bancaire: dépôls à vue ou à terme 


d'une part, avances en comples courants, escomptes d'effets à court 
terme, ellets publics en porteleuihe d'autre part, sont compris dans 
les données du chapitre Ier. Ce sont les autres éléments (obligations 
funds propres, dotations et crédits à moyen terme, prêts directs) q 
son, étudiés dans le présent chapitre, 
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SECTION I 
Ressources. 


Les ressources des organismes spécialités, auxquelles se sont ajou- 
tées les sommes allectées directement par le Trésor public au titra 
du fonds de développement économique et social, ont progressé, en 
195%, d'un montant légèrement inférieur à celui de 1%5: 647 mil- 
liards au lieu de 632 milliards. Cet accroissement s'est réparti de 
1a façon suivante : 

to Selon les fonds ou organismes collecteurs : 


Caisse des dépôts et consignalions............... e 339 milliards. 
l'onds de développement économique et social (1). 113 — 
Caisses @E créûil egrOit........sooococcooceocesse 81 —- 
Crédit funcier de France el Sous-Comptluir des 

ONÉFODFONEUSS sono essences ee 47 —— 
CON Drome sons comes consscotr « 13 -— 
Caisses de crédit coopératif...............essssses . 11 — 
Laisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine (2)...+ 4 _— 
Crédit municipal de Paris.......... sen escece évccos . 1 — 
Etablissements d'épargne sarrois.................. . 22 _- 


” 661 milliards: 
Doub'e emploi à déduire (souscriptions de la Caisse 
des dépôts et consignations)..................... . 11 — 
” 647 milliards, 





20 Selon la nature des ressources: 
260 milliards. 


Avoirs des caisses d'épargne....... sacs css. eve 
Avances et dotations de !’Elat..... cotes es eue « 155 — 
Autres dépôts et fonds gérés....... ss anéess ps . 105 
Bons et obligations........... cnmapthsiniassssetne: . 62 - 
Fonds propres.......... covsaceseet sub csopoccstac . 20 _— 
PORN ON... ccm ess sense cecesssotseecos . 15 _ 


617 milliards. 

Parmi jes divers organismes ci-dessus énumérés, la Caisse des 
dépôts e' consignations est intervenue pour la plus grande part, 
car elle gère, entre autres fands, les avoirs des caisses d'épargne 
et dispose à ce titre des exrédents des dépôts sur les retraits dans 
les caisses, excédents qui, depuis plusieurs années, atteignent des 
montant: importants. Toutelois, les ressources qu'elle a ainsi obtenues 
en 1956 nt été, pou: les ruisons qui seront exposées au chapitre IH, 
sensiblement moindres que celles de l'année précédente. Cette dimi- 
nution a pu être compensée partiellement par l'augmentation des 
revenus procurés pær les placements antérieurs, et par un accrois- 
sement d'autres avuirs tels que les dépôts des notaires et les fonds 
gérés pour le comple de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
ou des organismes de sccurité sociale. Au tofal, les ressources nou- 
valles de la Caisse ont été inférieures de 2% milliards au montant 
atteint en 1955. 

Les sommes affectées par le Trésor aux prêts consentis sous sa 
responsabilité au titre du fonds de développement économique «t 
socia: et versées, soit directement par lui-même, soit par l'inter- 
médiaire du Crédit national (art. 4 de la convention du 31 décembre 
1918), ont représenté, en 1956, 136 milliards au lieu de 135 l'annés: 
précélente, Les sommes avancées, au- même litre, aux différents 
organismes spécialisés pour être réparties dans leurs secteurs d'acti- 
vité respectifs, se sunt élevées à peu près au même montant qu'en 
1955: # milliards au lieu de 43 milliards. En outre, le Trésor a 
affecté 7 milliards à des crédits consentis aux organismes d'habi- 
tations à loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier en sus 
des sommes qui lui ont été avancées à cet effet par la Caisse des 
dépôts et consignatiuns. 

Enfin, les ressources que les organismes se sont procurées en 1956 
par voie d'émissions de bons et d'obligations ont afleint 84 millards, 
dont 72 milliards d'emprunts publics et 12 milliards d'emprunts 
spéciaux non publics, Auprès du public, le Crédit foncier a placé 
un seul emprunt de 20 milliards d'obligations communales; en 1955, 
hi avait émis successivement un emprunt communal et un emprunt 
foncier de 20 milliards chacun. Au contraire, le Crédit national, 
qui n'avait pas recouru au marché financier en 1%%5, a recueili 
45 milliards en 1%%6. Enfin, la Caisse nationale de crédit agricole 
a émis dans le public 13 milliards de bons à 3 ou 5 ans et 25 mil- 
liards d'obligations. 

Si l'on déduit les amortissements sur les titres antérieurement 
émis, les ressources nettes obtenues par ces trois établissements ont 
atteint respectivement 19, 20 et 37 milliards, soit au total 76 mil- 
liards. IL y a lieu de retrancher de ce montant, afin d'éviter un 
double emploi dans le recensement des ressources, les somme: 
provenant de souscriptions de la Caisse des dépôts et consignations 
aux émissions de titres des autres organismes, soit 14 milliards: 
émission de la Caisse nationale de crédit agricole (2 mitliards), 
emprunts spéciaux du Crédit foncier de France (4 milliards) et du 
Crédit national (8 milliards). 

1) Seules sont retenues les sommes distribuées par le Trésor 
public sous forme de prés directs du F. D. E. S. aux entreprises 


métropolftaines. À 
(2) Les ressources de ces caisses ne sont recensées que pour -a 


{raction aflectée à ces prêts directs. 
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Ressources des organismes spécialisés. 
Montants au 31 décembre 1956. 
E————— —— me — 
-G : ne , 4 BONS 
A VANCES A VOIRS AUTRES BOXS per CORRES- 
| et dotations des dépôts a oblig.tions FONDS 
DÉSIGNATION à moyen CONDANTS 10TAL 
de l'État raisses et court terme et propres 
. 
| 4). d'épargne londs gérés 4 long terme ei diverz 
| (1 
Œn miliiards de francs.) 
Fonds de développement économique | | | 
et 20018... sos dèécrens sosdhresséshe 1.429 » p » » » » 1.129 
Caisse des dépôts et consignations.... » 1.734 457 . » 31 ” | 2.208 
Caisses de crédit agricole.............. 200 n » 3) 10 2) & 26 r9 | ax 
Crédit foncier de France et Sous-Corrs) | 
toir des entrepreneurs. ............s.. . 47 » | 23 » 234 16 63 J83 
| 
COR MO... -sscsccrsauecsèse 106 » | » » | (al 9 24 24 
. | £ 
Caisses de crédit coopéralif..... se 2 » | ] 1 | » 1 11 40 
. , | 
Crédit municipal de Paris............ .e » » | HF) 1 | » » 3 y 
s | 
Caisses d'épargne d'Alsace et de Lar 
A PP È 29 » ” » n ” 29 
Etablissements d'épargne sarrois...... o 427 » » » D » 12 
A déduire : | 
Emprunts des organismes spccialisés | 
souscrils par la Caisse des dépoôls | 
et consignatioOns..................ss. A . » » » | = 121 » » — 13 
TOM. sc. 6 APP P TETE see 1.802 1.920 492 2 | 269 99 Ji .010 

(1) Ressources nettes, après déduction des amortissements. 

2) Non compris Si millinrds de bons et 5 milliards d'osligalio énis par la Caisse national! crédit co'e et souscrits par 
les caisses régionales de crédit agricole en garantie des avances qui leur sont con-<enlies par la { C. À. montant de #86 miliards 
a été également déduit à l'actif du portefcuille-litres des caisses de crédit agricole. 

Ressources nouvelles des organismes spécialisés. 
Variations de l'année 19%. 
= ea S TRES k S BONS 
| AVANCE: A VAIRS AUTRE BON dt | WURRES 
et dot.tions des dépôts à oblig..lions tONDS 
DÉSIGNATION | à moyen PONDANTS TOTAL 
de l'État caisses et ourt lerme er" 4 
rropres. ‘ 
(1). d'épargne. fonds gérés (1. long terme el divers 
(a 
emma | sn ais — 
(En milliards de francs.) 
Fonds de développement économique 
A nude eues esse rie , + 153 L » » » » . + 11 
Caisse des dépôts et consignations.... ” + 234 + 9% » » + 10 » 329 
Caisses de crédit agricole............. ; + 28 » - 2) + 13 (2) + 24 + 7 + 9 + 81 
Crédit foncier de France et Sous-Como- 
loir des entrepreneurs....... SPP + 3 » + 7 » + 19 + 2 + 16 + 47 
Crédit national.......... néssesssen oc. + 6 " È » + 20 + 1 — 11 + 13 
Caisses de crédit coopératif............ + 9 » 2 » » » + 4 + 11 
Crédit municipal de Paris.......... v.. d » + » » » n 1 
Caisses d'épargne d'Alsace et de Lor- 
DURE iii ses dosette e Shots oite > + À È » » ù » & 4 
Etablissements d'épargne sarroïs...... |, » + © » » ü » “ + 2 
A déduire : 
Emprunts des organismes spécialisés 
souscrits par la Caisse des dépôts 
5" PORN v | » » » — 11 ” » — 14 
ns hi née + 189 + 260 + 105 + 13 | + 4 + 20 | + 19 + 64: 
(1) Ressources nettes, après déduction des amortissements. 
_ {2} Non compris les 38 milliards de bons et 1 milliard d'obligations émis en 1956 ar la Caisse nationale de crédit agricole et sous. 
crils par les caisses régionales de crédit agricole en garantie des avances qui leur sont consenties par la C N. C. A. Ce montant de 


39 milliards à été également déduit, à l’aclif, du portefeuille-litres des caisses de crédit agric 
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SECTION Il 
Emplois. 


Les ressources nouvelles dont ont disposé les organismes spécia- 
lisés, en 1956, ont trouvé principalement leur emploi dans des 
concours à l'économie et au Trésor et ont donné lieu pour le solde 
à des emplois de trésorerie ou à des immobilisalions, sous forme 
notamment de portefeuilles de titres. 


1. — CONCOURS A L'ÉCONOMIE 


Les concours à l'économie des nrganismes spécialisés ont été 
accordés, soil à des particuliers ou des entreprises à caractère indus- 
triel ou commercial, soit à des collectivités publiques telles que 
communes, départements, chambres de commerce, ports et aéroports. 


A. — Concours aux particuliers et aux entreprises. 


Ces concours se répartissent entre les trois secteurs d'activité 
suivants 


— industrie et commerce ; 

— agricullure ; 

— construction immobilière. 

Ils ont revêtu la forme, soit de prêts directs non mobilisables, 
soil de réescompte de crédits initialement financés par les banques 
ou par d'autres organismes spécialisés. 


a) Concours à l'industrie et au commerce. 
Prêts directs: 

Comme les années précédentes, c'est le Trésor qui est intervenu 
pour la part la plus importante des crédits non mobilisables à 
l'industrie et au cominerce, HN a en eflet consenti, au titre des aflec- 
lations direcles du fonds de développement économique et social, 
152 milliards de crédits nouveaux en 1956, au lieu de 136 en 1955. 
Déduclion faite des amortissements effectués sur prêts antérieurs, 
représentant respectivement 16 et 11 milliards, les concours nets 
dont ont bénéficié les entreprises se sont accrus de 136 milliards 
idont 1% milliards aux entreprises nationalistes (1) versés direc- 
tement par le Trésor et 10 milliards aux grandes industries de 
base, versés par l'intermédiaire du Crédit national (2)] au lieu de 
125 milliards en 1955. 

Le Crédit national a également accordé des prêts à diverses indus- 
trivs, à l'aide soit des avances du fonds de développement écono- 
mique et social qu'il a réparties sous sa responsabilité (3), 6 mil- 
liards, soit surtout d'autres ressources, 22 milliards, et, notamment, 
du produit d'un emprunt placé sur le marché. 

La Caisse des dépôts et consignalions a consenti environ 9 milliards 
de prêts directs non mobilisables à diverses entreprises, au lieu de 
G milliards (4) en 1955. 

Les différents établissements de crédit coopératif ont octroyé des 
prêts aux petites entreprises industrielles, artisanales ou hôtelières, 
pour un montant légèrement supérieur à celui de l'année précédente 
(7 milliards contre 5 milliards), 

Enfin le Crédit foncier de France à accordé des prêts non mobili- 
sables à des particuliers sous forme de crédits hypothécaires, 
d'avances sur dommages de guerre ou encore de crédits de rava- 
lement 

Escompte d'effets représentatifs de crédits d'équipement: 


Les organismes spécialisés ont admis à leurs escomptes les effets 
représentatifs de crédits d'équipement initialement financés par les 
banques, Le Crédit foncier a ainsi reçu des effets représentatifs 
de crédits à la construction navale, et la Caisse des dépôts et consi- 
gnations des effets mobilisant certains crédits d'équipement (crédits 
aux houillères nationales). Mais c'est surtout le Crédit national qui 
est intervenu dans les opérations de cette nature en réescomptant 
des effets destinés à financer des investissements ou des ventes 
à l'étranger de biens d'équipement ; comme les années précédentes, 
la progression a élé importante puisqu'elle a atteint 165 milliards. 
Les différents organismes spécialisés n'ont pu conserver qu'une 
faible partie de ces effets et ont même légèrement réduit, d'une 
année sur l'autre, le montant des eflets représentatifs de crédits 
à l'équipement qu'ils conservent en portefeuille et c'est en défini- 
tive à l'institut d'émission qu'a incombé la charge ‘du financement. 


(1) Electricité de France s.ssssereeseeosossesoss 09 Iniltiards. 


Gaz de France ...........0.e Scososssersodveccess — 
Charbonnages de France ,........sssssssssse cosee 7 _ 
Société nationale des chemins de fer français... 11 _ 
Alr France ........ccosoossseecossecsessesesese soit "2 — 
Compagnie nationale du Rhône................ . _ 


(2) Art. 4 de la convention du 31 décembre 198. 

(3) Art. 4er de la convention du 31 dé“embre 1948. Br 

(4) Rectification du chiffre de 5 milliards indiqué dans le dixième 
rapport du conseil national du crédit. 





b) Concours à l'agriculture. 


Les caisses de crédit agricole ont accordé des crédits à court et 
moyen terme mobilisables, ainsi que des prêts à long terme non 
mobilisables, à des exploitations individuelles ou à des coopératives. 
Les prêts à court terme mobilisables sont étudiés au chapitre 1, 
de mème que les crédits à moyen terme mobilisables dans la 
mesure où ils nt été escomp'és auprès de la Banque de France, 
On indiquera i'i, pour mémoire seulement, que le montant de ces 
deux catégories de crédits a légèrement féchi, en passant de 24 à 
210 milliards; les crédits à moyen terme mobilisables conservés en 
portefeuille par les caisses de crédit agricole ont diminué de 3 mil- 
liards. Au contraire, les prêts non mobilisables ont marqué un 
important accroissement de 62 milliards, en s'élevant de 1% à 
212 milliards. 


c) Crédits à la construction immobilitre. 


C'est dans le domaine de la constructicn immobilière que les 
concours apporlés par les organismes spécialisés ont atteint les 
montants les plus importants; leur rôle y est, en effet, prédominant 
car les élablissements bancaires interviennent peu dans le finan- 
cement de la construction. Comme pour les concours à l'équipe- 
ment, l'action des organismes spécialisés s'est exercée suivant deux 
procédés: d'une part, le Crédit foncier de - France, la Caisse des 
dépôts et consignations et le Trésor public au titre du F. D. E, S&. 
ont accordé des prêts directs à la construction, d'autre part, ils ont 
escompté des effets représentatifs de crédits consentis au premier 
Stade, soit par d'autres organismes spécialisés: Sous-Comptoir des 
entrepreneurs, Crédit national, soit, pour une part plus faible, par 
les banques. 


Prêts : 

Le Sous-Comptoir des entrepreneurs, le Crédit foncier de France, 
la Caisse des dépôts et consignations et le Trésor public ont consenti 
des prêts mobilisables ou non, soit à des particuliers et à des entre- 
prises, soit à des sociétés d'habitations à loyer modéré ou de crédit 
immobilier. 


Le Sous-Compoir des entrepreneurs et le Crédit foncier de France 
ont accordé 195 milliards de nouveaux crédits pour des constructions 
bénéficiant du régime de la loi de juillet 1950. Si l'on déduit les 
amortissements, les remboursements anticipé, dont l'ampleur va 
croissant en raison de l'augmentation des revenus réels de nom- 
breux débiteurs, et le montant des premiers crédits arrivés à 
échéance de consolidation, les prêts mobilisables de ces deux éla- 
blissements accusent un accroissement de 176 milliards et atteignent 
620 milliards au total, La fraction de ces crédits qui a été conservée 
en porte'euille par les deux organismes est passée de 45 à 57 mil- 
liards (1), mais la majeure partie a élé présentée au réescompie 
de la Caisse des dépôls et se trouvait, au 31 décembre 19556, dans 
le portefeuille de cet organisme ou dans celui de la Banque de 
France, 

Les concours apportés par la Caisse des dépôts et consignations 
à des sociétés d'habitations à loyer modéré ou de crédit immobilier, 
aiñsi qu'aux sociétés immobilières qu'elle a fondées, se sont encore 
accrus cette année dans des proportions sensibles (2). Is ont été 
réalisés à trois titres: 


— avances au Trésor destinées aux sociétés d'habitations à loyer 
modéré ou de crédit immobilier: 86 milliards au lieu de 65 en 1955 
(amortissements déduits); 

_— prêts directs aux sociétés d'habitations à loyer modéré ou de 
crédit immobilier: 44 milliards au lieu de 20. Ces prèts ont été, 
pour une part importante, consentis sur l'initialive des caisses 
d'épargne en vertu des dispositions de la loi du 24 juin 1950; ils peu- 
vent bénéficier de bonifications d'intérêts de la part du Trésor; 

— participations dans le capital de sociétés immobilières créées 
par la Caisse des dépôts et consignations elle même, et avances 
à ces sociétés: 17 milliards au lieu de 6, Sans atteindre des mon- 
tants aussi importants que pour les deux précédentes, cette forme 
de concours s'est développée très sensiblement et a permis d'entre- 
prendre un important programme de construction d'immeubles, tant 
dans la région parisienne qu'en province. 


Enfin le Trésor a accordé 93 milliards de prêts (amortissements 
déduits) aux sociétés d'habitations à loyer modéré ou de crédit 
immobilier, au lieu de 70 en 1955, La majeure partie, soit 86 mil- 
liards, a été financée par des avances de la Caisse des dépôts et 
consignations et, de ce fait, se trouve recensée ci-dessus avec les 
concours de cet établissement; le Trésor a cependant assuré lui- 


(1) Les effets représentatifs de crédits à la construction en porte- 
feuille chez ces deux établissements atteignent 61 uwmilliards à la 
suite des opérations d'escompte de crédits bancaires. 

(2) Le montant des crédits à la construction accordés par la Caisse 
des dépôts indiqué dans le dixième rapport du conseil national du 
crédit a été rectifié, 
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méme la charge d'environ 7 milliards de prêts, principalement en 
raison du décalage d'un trimestre entre la date du versement des 
fonds aux organismes d'habitations à loyer modéré et de rrédit 
immobilier et celle des avances qu'il reçoil à ce titre de la Caisse 
des dépôts et consignalions, 


Opérations d'escomple : 


Le -rédit foncier de France avail, depuis plusieurs années, accordé 
son agrément à l'escomple de crédits à la construction consentis 
par les banques, mais celles-ci n'avaient que très peu mobilisé ces 
crédits. Les mesures prises en juitlet 1%6 relativement à la fixation 
du nouveau minimum d'effets publies devant être détenu par les 
panques ont amené celles-ci à réduire leur porteleuitle d'effets à 
moven terme et à utiliser les agréments qui leur avaient été don- 
nés. Les crédits ainsi mobilisés sont passés de 3 à % millards envi- 
ron, Inais le Crédit foncier en a gardé seulement % milliards en 
porlefeuille, la majeure partie ayant été réescomplée auprès de la 
kanque de France. 

Le Crédit national a pris en pension, comme en 1935, des effets 
représentatifs de crédits accordés par le Crédit foncier ou le Sous- 
Compioir des entrepreneurs, Le montant qu'il conserve en porte- 
fouille est passé de 2 à 3 milhards, 

Enfin, la Caisse des dépôts et consignations a continué à accep- 
ter à l'escomple les eflets représentatifs de crédits du Crédit fon- 
«er el du Sous-Comptoir des entrepreneurs, mais elle à s<ensilfle- 
ment- réduit son portefeuille au cours des derniers mois de 1956, 
de sorte qu'elle ne délenait plus à la fin de l'année que 396 mil- 
hards d'eflets de cette catégorie, au Heu de 72 milliards fin décern- 
bre 1955. 


B. — Préts aux collectivités publiques. 


Les prêts aux collectivités publiques accordés par la Caisse des 
dépôls et consignalion<, les caisses de crédit agricole, le Crédit fon- 
cier el les caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine ont atteint 
des montants Hgèrement inférieurs à ceux de 195 (462 mi Wards au 
lieu de 172). 





La Caisse des dépôts et consignations consent toujours la majeure , 
partie de ces prêts, soit directement, soit sur l'initiative des caisses 
d'épargne dans les limites fixées par la loi du 24 juin 1%0. Les 
fomds avancés (1% milliards) ont servi à financer des travaux de 
voirie, de constructions scolaires, d'adduction d'eau, d'électrifica- 
tion, elc. 

Les caisses de crédit agricole ont développé leurs concours aux 
services publics ruraux, à l'aide des fends versés par le Trésor au 
titre du fonds de développement économique et social mais danÿ 
une moindre mesure qu'en 1953 (12 milliards au hieu de 21 mil- 
liarde) (1). 

De même, les sommes avancées aux collectivités publiques par le 
Crédit foncier en 19%6 ont été légèrement inférieures à celles de 
l'année précédente (11 milliards au lieu de 20) (2). Enfin des caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine ont accordé, à l'aide des fonde 
dont elles ont Ja libre disposition, environ 4 milliards de prêts à 
des collectivités locales. 


II. — ConNcOURS AU TRÉSOR PUBLIC 


Les organismes spécialisés ont en 19% apporté au Trésor publie, 
sous forme soit de souscriptions de bons soit de dépôts laissés 
en comple, un concours sensiblement moins important que Fan- 
née précédente. Leur portefeuille d'effets publics s'est aceru de 
15 milliards au lieu de 37 en 1955. Seule la Caisse des dépôts et 
consignations est intervenue dans cette progression, les autres éla- 
blissements ayant, au contraire, légèrement réduit leur porteleuille, 

Les dépôts au Trésor ont augmenté de 51 milliards au lieu de 
88 en 1%5. La Caisse des dépôts et consignations et kes caisses 
de crédit agricole ont accru leurs avoirs auprès du Trésor, a:ors 
que le Crédit foncier de Fran:’e et le Crédit national les réduisaient. 


IH. — EMPLOIS DIVERS. 


Les ressources qui n’ont pas été utilistes par les diflérents orga- 
nismes spécialisés à financer les crédits à l'économie ou les concours 
au ‘Trésor analysés précédemment ont été allectées à des emplois 
de trésorerie ainsi qu'à des achats ou souscriptions de titres; ces 
dernières opérations ont été particulièrement importantes à Ja 
Caisse des dépôts et consignalions, 


Emplois des organismes spécialisés. 


Montants au 1 décembre 19%. 



































M 
CONCOURS À L'ÉCONOMIE CONCOURS AU TRESOR reg 
Portefeuille ss sations, 
d'eflets Prêts mon mobilisables. Porte- porte- 
DÉSIGNATION à moyen terme avances | Dépôts gioite feuille 7 
ns, Pqrepe- | Gonstruc- |  Colleeti- à long su SES, 
inent : e d'effets correspon 
Lonstrue- Équipe- jduetriei |} ion im- vités terme. Trésor. poblies dants, 
tion. ment - et divers. | mobilière. | publiques. divers. 
(En milliards de franes.) 
Fonds de développement écono- 
mique et social : 
Prêts directs versés par Île 
PSE PE » * 1.246 96 » » » » » 
Prêts directs versés par le 1.129 
Crédit national (4)...... bed » » 127 » » o » , » 
Caisse des dépôts et consigna- 

DONS ..ssésohssnnhsencetesenes 36 5 27 493 064 143 432 349 519 2.268 
Caisses de crédit agricole... » ë 212 » 110 » 97 » G) 3 430 
Crédit foneier de France et Sous- 

.-omploir des entrepreneurs... 61 " 4t @) 16 1% » 19 3 67 383 
Crédit national............... bé 3 7 +97 Ù » » 27 1 19% 429 
Caisses de crédit coopératif. ..... » , 25 » » » » 3 #2 # 
Caisses d'épargne d'Alsace et de 
Lorraine (prèts directs)... » . » » 29 » - , » 2 
Crédit municipal de Paris.....….. s » a » » » 3 » 2 9 
Elablissement d'épargne sarrois. » a 6 - » » » 3 & 1277 
À OR ent dose stosnte » ” » » o D . h _— 1% _— 13% 
MESA ET 100 20 1.944 565 87 143 27 359 22 5.M0 





























(1) Article 4 de la convention du 31 décembre 1948. 
2) Crédits consolidés. 


3) Non compris le portefeuille de bons et obligations émis par la Caisse nationale de crédit agricole et souscrits par les caisses régio- 


hales, 














4) Reelificalion du chiffre de 17 milliards indiqué dans k dixièibe rapport annuel du Conseil national du crédit. 
2) Rectification du chiffre de 24 milliards indiqué dans le dixième rapport annuel du Conseil national du crédit. 
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=— — 
CONCOLRS A L'ÉCONOMIE CONCOURS AU TR£ESOR te + 
liquides, 
RAREMENT ET Ex = i obili 
lortefeuille ù se salions 
j Prêts bilis \ 
DÉSIGNATION ‘és pd ere nées v… _— ee TOT 
à moyen terme —————— feuille feuille \L 
mtashin. | ce * - Gonstrue Collecti à long au d'oftots pe titres, 
Construc- Équipe industriel tion im vités terme Trésor. publics. dants, 
tion ment et divers mobilière publiques. divers. 
oo _ — 2 
(Œa milliards de francs.) 
Fonds de développement écono- 
mique el social; 
Prêts directs versés par le 
ET PR RQ, À ” h + 12% + 17 » È » » ! » 
Prêts directs versés par le + 153 
Crédit national (1)......... » . + 10 » » » " o Ü 
Caisse des dépôts et consigna- 

A pi Qi — 96 _— ? + 9 + 117 + 122 — 3 41 + 2 + 23 + 379 
Gaisses de crédit agricole....... » — 6? » + 12 »” 29 “ 3 —19 + Si 
Crédit foncier de France et Sous- . 

Comptoir des entrepreneurs... + 15 Û + 7 |[®+ 16 + 1! » = 9 +:9 + 17 
CR OR... idées ces + 2 — J 28 , » » … 0 "9 + 1 
Caisses de crédit coopéralif...... " » + 7 » , » J o + + 11 
Caisses d'épargne d'Alsace et de 

Lorraine (prèts direets)........ » , » » + 4 » » » , + ©! 
Crédit municipal de Paris....... , ” + 1 . » » » » » + 1! 
Etablissement d'épargne sarruis. È » + 9 . » , » — 3 + 16 + 2 

D trs ro tuocnccsocvdi » » » - , " ” » — 1! — (4 
4 OR ET _— 2% — 8 + 259 + 170 + 162 — 3 + 51 + 15 + 21 + 647 
(1) Article 4 de la convention du 31 décembre 1948. 
(2) Crédits consolidés, 
(3) Non compris le portefeuille de bons et obligations émis par la Caisse nalionale de crédit agricole et souscrils par les caisses 
régionales. 
——— ——————…——…—…—…—……__...….….….….…….….….….….….…..….…— 





CHAPITRE 111 


L'EVOLUTION DE L'EPARCNE 
ET DU MARCHE DES CAPITAUX 


L'abondance monétaire résultant du développement continu des 
encaisses qui se poursuivait depuis plusieurs années a été mise 
à profit par l'Elat pour recourir largement à l'emprunt auprès du 
public; aussi la progression des emplois de 


pour aulant les dépenses de consommation aient été freinées. 


Les diverses formes d'épargne recensées au présent chapitre (1) 
(dépôts dans les vaisses d'épargne, dépôts à terme dans les banques, 
fonds versés à l'appui de souscriptions en bons du Trésor et autres 
valeurs mobilières, primes réglées au titre d'assurances vie, capila- 
lisation et incendie, accidents, risques divers) ont alteint un mon- 
tant de 1.071 milliards au lieu de 839 milliards en 1955, Le rapport 
de l'ensemble de ces diverses calégories d'épargne au revenu nalio- 
nal s'est établi, en 195%, à 7,6 p. 100, en légère progression sur 
celui de l’année précédente. 





(1) On rappelle que ce recensement n'est que partiel; il ne com- 
rend pas notamment l'autofinancement des entreprises et la contri- 
Éution des particuliers au financement de la construction ou de 
l'aménagement des logements. 


l'épargne analvsés, 
ci-après at-elle été plus importante en 1956 qu'en 1955, sans que 








# 

La première section de ce chapitre est consacrée à l'analyse 
des données chiffrées relatives aux diverses formes de placement 
de l'épargne, 

La seconde section a pour objet de retracer l'activité de la bourse 
des valeurs et l'évolution du loyer de l'argent. 


SECTION I 


L'épargne liquide, l'épargne recutillie par l'intermédiaire des 
compagnies d'assurances et l'épargne investie en valeurs mobi- 
lières. 


L'épargne investie sous forme d'emplois liquides ou à très court 
terme, de versements de primes d'assurances ou d'investissemen!s 
en valeurs mobilières a atteint, au lieu de 859 milliards en 1%, 
un montant global de 1.071 milliards en 1956, suivant 1& répartition 


cidessous : 


1065 1956 
Epargne liquide .......s..sssssssssonossee 475 947 
Epargne nette recueillie par l'intermé- 
diaire des compagnies d'assurances... 89 102 (1) 
Epargne investie en valsurs mobilières. 275 622 
9 1071 





(1) Chiffre provisoire, 
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A. — L'ÉPARGNE LIQUIDE 


Le tableau suivant permet de comparer, pour les années 1955 
et 195%, les variations respertives des diverses formes recensablies 
de l'épargne liquide 





DÉSIGNATION 1955 1956 





(En milliards de francs.) 


Dépôts dans les caisses d'épargne............ | + 285 + 216 
Bons du Trésor (excédent des . souscriplions 
sur les remboursements) : 


a) Bons en comptes couran's délenus par 
d'autres porteurs que des banques (1)... + $ _— 21 


b) Bons sur formules (2).................. + 19 + 107 


Bons à 3 ans et 5 ans de la Caisse nationale 





de crédit agricole Dhs bdoidd diese + 10 ” 13 
Dépôts à échéance dans les banques...... sas + & 0 
Total de l'épargne liquide............! + 475 + 947 








(4) S. N. C. F:, etc. 


(2) L s'agit des bons à 1 an, des bons à 2 ans, des bons à intérêt 
progressif et des bons de la reconstruction à 3 ans (ces derniers ne 
sont plus émis et ont été totalement remboursés en 1956). 


3) Cette rubrique ne relient que la part des émissions souscrile 
paz :e public à l'exclusion des bons qui se retrouvent dans le porte- 
feaille-litres des caisses régionales de crédit agricole. 





En 1956, l'épargne constituée sous forme d'emplois liquides ou 
a très court terme a été inférieure de 128 milliards à celle de 
l'année précédente: 347 milliards au lieu de 475 milliards. Une 
telle diminution varait trouver son explication à la fois dans les 
souseriptions à l'emprunt national 5 p. 400, qui ont ralenti la 
formation des autres moyens d'épargne, ou mème provoqué des 
retraits ou des demandes de remboursemems, et dañs les achats 
de biens de consommation au moment de la crise du Moyen-Orient. 


Ces deux facteurs ont fait particulièrement sentir leurs effets sur les 
dévôts en caisse d'épargne dont le développement a été fortement 
freiné durant les mois de septembre, octobre et novembre, qui ont 
<orrespondu à la période d'émission de l'emprunt national 5 p. 100 
puis à celle de la tension internationale. Pour l'année entière, les 
avoirs déposés dans les caisses d'épargne ont progressé de 216 mil- 
Lards ou 14 p. 100, au lieu de 285 milliards ou 25 p. 100. HN est 
vrai que les versements de fonds dans ces établissements avaient 
été stimulés en 1%55 par un relèvement de 50 p. 100 du maximum 
Axé pour les dépôts (200.000 francs à 750.006 francs). 


Les souscriptions nouvelles aux bons du Trésor inscrits en comptes 
courants au nom de porteurs autres que des banques ont été 
inférieures de 21 milliards au montant des remboursements, alors 
qu'elles les “avaient dépassés de 8 milliards en 1%95. Ce recul 
s'explique par le resserrement des disponibilités à court terme de 
la Société nationale des chemins de fer français. 


Les bons sur formutes, dont les taux d'émission sont demeurés 
inchangés, ont été souscrits pour un montant net moins élevé que 
pendant l'année précédente: 107 milliards au lieu de 129 milliards. 
Les bons à jimérêt progressif ont, avec 97 milliards, représenté 
la majeure partie de ces souscriptions et entrent maintenant pour 
— des deux tiers dans le total de la circulation des bons sur 
ormules; la fraction dont le remboursement peut être sollicité 
à lout moment occupe ainsi dans la dette publique une place de 
plus en plus grande. 


Les émissions nouvelles de bons à trois ans et cinq ans de la 
Caisse nationale de crédit agricole se sont, en 1%6, sensiblement 
développées, atteignant 52 milliards contre 33 milliards seulement 
en 1955, mais ellés ont été pour la plus large part placées auprès 
des caisses régionales de crédit agricole, de sorte que l'apport 
du public a élé du même ordre de grandeur que l’année précé- 
dente: 13 milliards au lieu de 10 milliards. 





B. — L'ÉPARGNE NETIE RECUEILLIE 
PAR L'INTERNMÉDIAIRE DES COMPAGNIES D'ASSL RANCES 


L'activité de l'ensemble des branches d'assurance s'est sensible- 
ment développée en 1%%. Celle des compagnies d'assurances vie 
el de capilalisalion, notamment, a poursuivi le redressement qu'elle 
avait amorcé depuis le retour à la stabililé monétaire; une telte 
tendance, observée dans la plupart des pays occidentaux grâce 
à un climat économique et social favorable, a élé stimulée en outre 
par les avantages fiscaux prévus par les lois du 1e mars 1951 et 
du 10 avril 195%, qui permettent, dans certaines limites, de déduire 
du revenu imposable à la surtaxe progressive le montant des 
primes d'assurances vie. 


L'ensemble des opérations des compagnies sur le marché fran- 
çais s'est traduit par la constitulion de réserves supplémentaires 
à concurrence de 102 milliards (1), au lieu de 89 milliards en 1953, 


C. — L'ÉPARGNE INVESTIE SUR LE MARCHÉ FINANCIER 


Le labieau suivant permet de comparer, pour les années 1#35 
et 1%5%6, la réparlilion de l'épargne inveslie en valeurs mobilières 
par voie de souseriplions publiques en numéraire. 





1905 1956 


(En milliards de francs.) 


A. — Emprunts d'Etat et obligations. 


Secteur public el semi-public : 


DR rés dede in aloseis severe de .… 61 (1) 401 
Pos'es, télégraphes et léléphones....,... . 21 2 
un sin ECO OS PRET - 11 2 
Entreprises: nallonales.:.............0..60e 49 (2) 9% 


Crédit national, Crédit foncier de France 
et Caisse nationale de crédit agricole... 





nus LÉ COCO PL PERIOD SUITE 8i | (4) 74% 


tt EE 296 | 618 


B. — Actions. 
7 A EE 4 6 


Etablissements financiers, compagnies d'a<su 








rances, sociétés immobilières et foncières.. 16 27 
Sociétés industriciles el commerciales........ 90 7 
sons iitiéaiésttens se ‘2. | 120 
—— ne ne 2 
C. — Parts de S. A. R. L....... Missustot 42 | 15 
D. — Souscriptions à des émissions é 
ns un CPE NOR ES ï 7 
| ——  — + 
OO OR | 2 | 788 








Milliards 


(1) Bons d'équipement industriel et agricole............ 81 
ON ENS PPS 920 
(2) Société nalionale des chemins de fer français. ........ 10 
(dont bons à lots kilomètres, émission conlinue : 
1 milliards). 


Electricité de France...........,.., over dresse se À 
Charbonnages de Fran'e............... roro … © 
Régie nationale des usines Renault................... ” 5 
(3) Crédit foncier de France (obligations communales)... 20 
Caisse nationale de crédit agricole (à l'exclusion des 
titres détenus par les caisses régionales)............ 21 
UE 2 OP ER OR ee 1 
(4) Dont groupement des .industries sidérurgiques......….. 22 





(1) Chiffre provisoire: 


16 
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Pour obtenir l'apport net des particuliers et des entreprises an 
marché financier, il y a lieu de déduire du montant globa] des 


souseriptions : 
195 1956 
Les amortissements réguliers sur litres cotés 
et sur l'emprunt libératoire 2 p. 100 1948...... Gé 82 (1) 
Les souscriptions et les achats en boursæ etffec- 
tués, en excédent des ventes, par la Caisse des 
dépôts et consignalions, sûr des titres émis 
OO SOS 2 18 (2) 
Les apports des compagnies d'assurances, soit 
sous forme d'achats en bourse, soit sous forme 
de souscriptions à des émissions placées dans 
le public. 52 (3) GG (M 


147 166 

L'épargne nette investie directement par Je public en valeurs 
mobilières à ainsi plus que doublé d'une année à l'autre, passant 
de : 

422 — 147 = 255 milliards en 195% 
à 788 — 166 = 022 milliards en 1956. 

Elle s'est répartie, selon la nature des établissements émetteurs 
el selon la nalure des tilres émis, ainsi qu'il est indiqué ci-après. 


a) Organismes et établissements émetteurs. 


Profilant de l'accumulalion des encaisses au cours des années 
antérieures, l'Elat à recouru au marché financier pour des sommes 
importantes; par ailleurs, les émissions des autres collectivités n'ont, 
en valeur absolue, pas varié de façon sensible d'une année à 
l'autre. 

L'Etat, pour faire face à des charges sensiblement accrues, a 
recouru par deux luis à l'emprunt en 19%3%6 el s'est procuré par celle 
Voie plus de 400 milliards, En mai et juin, les bons d'équipement 
industriel et agricole ont fourni 81 milliards au Trésor; au eours 
des mois de seplembre et d'octobre, le succès de l'emprunt national 
5 p. 100 lui a procuré 329 milliards, 

Au contraire, les organismes spécialisés dans les préts à moyen 
el long terme aux entreprises et aux collectivités locales ont plaré 
sur le marché un montant de titres légèrement moindre que 
l'année précédente. 

Les émissions des entreprises industrielles et commerciales ont 
alleint des chiffres voisins de ceux de 1%55: obligations, 16: mil!- 
liords au lieu de 123 milliards; actions el parts de sociétés à respon- 
sabilité limitée, 100 milliards au lieu de 102 milliards; mais la plus 
grande part des fonds a été recueillie par les entreprises nationales 
dont les possibilités d'autofinancement s'étaient trouvées réduites 
en raison notamment de la politique de blocage des prix. 





























__-_— 


Ces ressources financières nouvelles se sont réparties entre les 
différentes branches de l'activité économique de ja façon suivante: 


EEE 


ACTIONS OBLIGATIONS TOTAL 
DÉSIGNATION 





19555 1956 1955 19:6 1965 1x6 


——— en nn a — — 
































CE —— 
ACTIONS ET PARTS ceLIGATIenS 
& LR L 
195 | 196 125 12% 
Entreprise nalionales.. » , 49 00 
Entreprises privées..., 10? 100 4 74 
DR eco 0 D: 102 100 13 164 
TOTAL 
1955 1956 
Eo milhrds Ea p. 100. | En millierds. | Eu p. 100. 
Entreprises nationales. 49 21 90 A 
Entreprises privées... 16 79 174 66 
EPL 2 
—— 





(4) Les amortissements sont répartis ainsi: fonds d'Elat: 40 mil- 
liards (dont emprunt libératoire: 13 milliards) ; collectivités locales : 
8 milliards; organismes collecteurs d'épargne: 8 milliards; sociétés 
privées: 9 milliards; sociétés nationalistes” 17 milliards. 

(2) Souscriptions à l'emprunt de la C. N C. A.: 2 milliards, autres 
opérations: 16 milliards. v. 

(3) Une meilleure connaissance de la répartition des emplois 
des compagnies d'assurances à entraîné une nouvelle évaluation 
sensiblement plus forte que celle qui figurait dans le 10° rapport 
du conseil national du crédit (33 milliards). 

(4) Chiffre provisoire, 











(En milliards de frames.) 


Energie el transports: 
a) Secteur nationa- 
CO 

b) Se“eur privé 
{essentielle- 

pétrole) ...... UE 24,7 26 43 136 | 9 
Matériaux de construc- 
tion, bâtiment, tra- 
vaux publics......... 3,2 4,3 25 3,4 5,7 7,1 
Sidérurgie, minerais et | 
mélaux et construc- 





tion mécanique... 18,4 | 912 336 | 0,1 52 12,1 
Construction élec!rique. 6,1 1,9 8,3 29 45 18 
Automobiles, cycles et! a 

accessoires ......... 4,4 17,2 8 2,8 12,8 348 

(1) (2 


Texliles, cuir, papier, 
D rrsonseds - 34 2 3,1 2 0,9 4,9 3,6 
Produits chimiques, 























caouichouc ......... 17,4 6,5 14,5 13,4 n,9 19,9 
Industries et commer-. 
ces alimentaires... 2,1 1,7 2,5 18 5,2 3,5 
Commerces non spécia- | 
DR. éomshons hs cotée 6,9 4,3 1,9 28 8.8 7,1 
Sociétés coloniales... 4,2 2, 2,9 1,1 7,1 3,2 
Activilés diverses... 13,1 116 7,3 05 2,4 12,1 
Parts de S. À. R. L... D o » » 12 13 
nu Te .… 90 87 139 164 235 264 








(4) Dont 3 milliards pour la Régie nationale des usin2s Renaul!. 
(2) Dont 3 milliards pour la Régie nationale des usines Renault. 


Les entreprises du secteur de l'énergie, notamment les sociétés 
de financement de recherches pétrolières, et celles du secteur de 
l'automobile ont obtenu du marché financier des concours en forte 
augmentation : au contraire, les secteurs de la sidérurgie, des pro- 
duils chimiques (1) et surtout de la construction électrique ont vu 
leur part décroiire d'une année à l'autre. 


b) Nature des titres émis. 
Emprunts d'Elat et obligations. 


Les” émissions de titres d'emprunts d'Etat et d'obligations ont 
plus que dowblé en 19%%6 par rapport à l'année précédente (618 mil- 
liards au lieu de 29% milliards) en raison de l'importance des appels 
de fonds du Trésor public. 


Les titres émis ont été assorlis, pendant la majeure partie de 
l'année, de laux nominaux proches de ceux qui étaient appliqués 
en 1955. Toutelois, les avantages consentis par l'Etat aux souscrip- 
teurs à l'emprunt national 5 p. 100 à quinze ans em favorisé le 
relour, notamment, à des formules d'indexation ou contribué au 
renchérissement des taux dans les dernières semaines de l'année. 


Jusqu'à la fin de l'été les établissements du secteur semi-public 
n'ont émis que des obligations de type classique dont les taux de 
rendement étaient supérieurs à 6 p. 100 (efnprunt des postes, 
télégraphes et téléphones: 6,5 p. 100; Crédit national: 6,06 p. #0; 
Charbonnages de France: 6,10 p. 100; Electricité de France: 6,10 pour 
cent; Régie nationale des usines Renault: 6,35 p. 100; fin novembre, 
la Sockété nalionale des chemins de fer français a eu recours à 
l'émission de bons à vingt ans indexés sur le prix du kilomètre 
en 2° chasse, dont le taux de rendement à l'émission à pu être 
lixé au-dessous de 6 p. 100 (5,90 p. 100); de même, en raison des 
avantîges résultant des bots, le Crédit foncier de France a pu 
émeltre un emprunt à un laux d'émission inférieur à 6 p. 100. 





(1) Les émissions de ce secteur placées en janvier 19%7 ont atteint 
le montant élevé de 22 milliards. | 
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| Les emprunts obligalaires du secteur privé, classés selon leurs 
araclérisliques, se comparent ainsi d'une année à l'autre: 





























c 
1955 1956 
DÉSIGNATION Ea milliards « £a milliards 1 ‘ < 
de francs. Ea p. 100 de francs. Eu p. 100 
Obligations de type 3 
Ciassique goseve decvé 50 60 26 35 
Obligations conver- 
tibes en aclions.... 2 2 9 1 
" igations participan- . é | ü ds 
Totai ......e so. 81 100 74 100 








La répartition entre les obligations de type classique et les obliga- 
tions participantes était à l'avantage des premières jusqu'en septem- 
bre: elle s'est ensuile modifiée au profit des secondes en raison, 
d'une part, de l'appréhension des épargnants quant à l'évolution 
des prix, dautre part du souci des sociétés émeltrices de ne pas 
trop relever les laux nominaux de leurs emprunts. AR, 

Les obligations participantes comportant une clause d'intéresse- 
ment à l'activité ou aux résultats de l’entreprise émettrice ont 
représenté en 19% plus de la moitié du total des emprunts obliga- 
taires: la proportion avait été d'un peu plus du tiers l'année précé- 
dente. Les taux de rendement à l'émission se sont élablis jusqu'en 
septembre aux environs de 5,:%0/5,30 p. 100; ils se sont ensuite 
élevés à plus de 6 p. 100, sous l'influence de l'emprunt national 
qui a entrainé une augrmentalion des laux en raison des conditions 
très favorables faites aux souscripleurs. 

Les obligations de type classique, en forte régression, ont fait 
apparaître jusque dans les derniers mois de l’année des taux de 
rendement anatogues à ceux qui s'étaient établis en 19%55: 6,30 p. 100 
à 6,:0 p. 100; à la fin de l’année, en raison nolamment de l'accrois- 
sement des primes d'émission, les taux se sont élevés jusqu'aux 
environs de 7 p. 100; la durée d'amortissement, d'abord longue — 
quinze à vingt ans — s'est ensuile raccourcie, 

Les émissions d'obligations convertlibles en actions ont revêtu une 
certaine imporlance au premier trimestre, durant lequel cinq 
emprunts de ce genre ont été placés dans le pubiic pour un mon- 
tant de 7 milliards. Cette formule, délaissée au cours des deux 
trumestres suivants, a été de nouveau utilisée en fin d'année par 
une importante société. 

Valeurs à revenu variable. 

Les émissions contre espèces d'actions de sociétés anonymes et 
de parts de sociétés à responsabilité limitée ont atteint, avec 
33 inilliards, un chiffre du mêime ordre de grandeur que celui de 
l'année 1%. Si, pendant le premier semestre 1956, le montant des 
ülres à revenu variable offerts au marché élait moindre que durant 
la période correspondante de l'année 1955, l'imporlance des appels 
de fonds durant les mois d'élé a ensuite compensé cel écart. 

Le marché des droits de souscriplion à ét£ généralement moins 
bien orienté que l’année précédente, Toutefois, les émissions des 
sociétés associées aux recherches de pétrole ont rencontré auprès 
des épargnants un accueil très favorable: les cours des droits ont 
êt£& soutenus et les sociétés intéressées ont pu assortir les augmen!la- 
liuns de capital d'une prime d'émission importante, représentant 
Parlois la moitié, et même dans un cas le montant total, de la 
valeur nom'nale des titres émis; en conséquence, la moyenne des 
primes s'est fortement élevée d'une année à l'autre, passant de 
15 p. 100 à 31 p. 100, 


. 
.. 


Les souscriplions à des émissions étrangères, c'est-à-dire en prati- 
yue à des augmentations de capital effectuées par des entreprises 
étrangères, n'appeilent guère de commentaires particuliers. Leur mon- 
lant tolal s'est élevé, en 1%56, à 7 milliards de francs, contre 
4 milliards en 1955. Au cours du deuxième semestre {le 17 septem- 
bre) la pénurie croissante de devises a conduit l'office des changes 
à suspendre les mesures prises antérieurement pour autoriser les 
actionnaires français à acquérir sur le marché des changes les 
devises nécessaires à la souscription aux augmentations de capital. 
Ces opérations, qui ne peuvent plus désormais être effectuées qu'au 
moyen de devises litres, deviennent, de ce fait, plus malaistes et 
Plus onéreuses. 

SECTION II 
L'évolution de la bourse des valeurs. 
1° L'ACTIVITÉ DU MARCHÉ 


Le montant des transactions sur les actions a été en décroissance 
en 1%6 par rapport à l'année précédente: de 30 p. 100 sur le 
marché à terme et de 22 p. 100 sur le marché au comptant. Dans 
le même temps, les titres de rente, et notamment ceux de l'emprunt 











3 1/2 p. 100 1952, et les obligations à revenu fixe ou indexé faisaient 
au contraire l'objet d'échanges plus nourris; l'augmentation de 
volume s'élevait à 125 p. 100 à terme et à 20 p. 100 au comptant, 

Globalement, la valeur des titres négociés à la Bourse de Paris 
(parquet et courtiers) pendant l'année a été de l'ordre de 1.200 mil- 
liards, en diminution de quelque 200 milliards sur le montant alteint 
en 1955. Le nombre des valeurs mobilières échangées par l'inter- 
médiaire de la Société interprofessionnelle pour la compensation des 
valeurs mobilières, tant au marché officiel qu'au marché des 
courtiers, a diminué de 29 p. 100 pour les litres français ct 18 p. 10€ 
pour les titres étrangers. 

L'examen de l'évolution de la Bourse au cours de l'année montre 
qu'après un amoindrissement du volume des transactions durant 
les deux premiers mois de l'année, notamment en février, l'activité 
du marché s'est développée progressivement jusqu'au milieu de 
l'été, Les craintes suscitées par les conséquences de la crise de Suez 
entrainèrent à la fois un recul des cours des valeurs mobilières et 
une diminution des ordres passés par la clientèle, particulièrement 
de ceux qui portaient sur des valeurs à revenu variable. Les 
échanges sur ces valeurs diminuèrent en août et en septembre de 
33 p. 100 et 46 p. 100 respectivement par rapport au mois de juiilet, 
Les pourcentages de diminution furent plus faibles en ce qui 
concerne les valeurs à revenu fixe ou indexé, respectivement de 
28 p. 100 et 26 p. 100, en raison de l'activité provoquée sur les 
titres de celte nature par l'approche de l'emprunt national 5 p. 100, 
Après une nouvelle phase d'ebsltention de la clientèle, l'accentuation 
de la tension internationale en novembre a réduit l'activité du marché, 
qui s'est à nouveau ranimée dans les dernières semaines de l'année, 

La chambre syndicale des agents de change a décidé, en juil- 
let 1956, que la couverture supplémentaire, constituée en espèces 
ou bons du Trésor et instituée un an auparavant, devait représenter 
désormais 15 p. 100 des engagements à terme, au lieu de 10 p. 100 
précédemment. La couverture en titres est demeurée inchangée à 
75 p. 100, de sorte que le taux global de couverture a élé porté 
de 85 à 90 p. 100. 

Les taux de report se sont établis jusqu'à fin mai à des niveaux 
nettement en retrait sur ceux de l'année 1955, notamment au marché 
officiel, où l'abondance des soldes créditeurs laissés en comptes dans 
les charges a abaissé le taux à 1 1/4 p. 100 en mars. Bien que !a 
position netle en liquidation n'ait pas augmenté notab'ement par 
ia suite, puisqu'elle s'est maintenue tout le long de l'année aux 
environs de 40 milliards, les taux se sont relevés à partir du mois 
de mai pour s'élablir autour de 4 p. 100 au parquet, s'élevant au 
plus haut à 4 3/8 p. 100 lors de la liquidation de septembre pendant 
l'émission de l'emprunt national 5 p. 100. 

Une fraclion des disponibilités du public a été, en 1956, détournée 
de la bourse des valeurs vers le placement en pièces d'or et accessoi- 
rement en lingols. Le marché de l'or, où les achats ont pris quelque 
extension pendant les sept permiers mois de l'année, particuliè- 
rement en janvier et juillet, connut une accalmie momentanée lors 
de l'émission de l'emprunt national; au total, cependant, le volume 
des affaires traitées, durant l'année 1956, fait apparaître, en valeur, 
une progression de 25 p. 100 environ par rapport à l'année 1953, L'ac- 
croissement de la demande a entrainé une certaine tension sur leg 
cours : celui du napoléon notamment s'est é'evé de plus de 20 p. 100. 

20 L'ÉVOLUTIOS DES COURS 
a) Actions, 

Les actions, après avoir touché leur plus bas niveau à la mi-janvier, 
ont fait montre ensuile de dispositions favorables et ont prozres.e 
jusqu aux premiers jours dun mois d'août. A celte époque, l'indice 
quotidien des cours des valeurs à revenu variable, qui s'établis- 
sail à 557 au début de l'année, alleignit son maximum avec 419, 
ce qui représentait alors une hausse des cours de 17 p. 100 envi- 
ron. Les événements du Moyen-Orient ont influencé ensuite défa- 
vorablement la tenue du marché, où la tendance fut à la baisse 
jusqu'à la liquidaticn de fin novembre; durant les dernières 
semaines de l'année, un sensible mouvement de reprise permit aux 
cours des actions d'alleindre à fin décembre un niveau légèrement 
supérieur à celui du débu! de l'année. 

L'indice général des valeurs françaises à revenu variable cal- 
culé par l'institul national de la statistique a ainsi progressé de 
9 p. 100, ce qui représente un point de moins qu'en 195; en 
revanche, si on se réfère à la variation intervenue, en 1%%, dans 
la capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu variable 
— Où les valeurs de pétrole ont occupé une plus grande place, 
alors que leur pondération dans l'indice est restée la même — on 
conslale, pour un apport équivalent d'argent frais sous forme d aug- 
mentalion de capital, une plus-value légèrement supérieure à celle 
de l'année 1955 (594 milliards, ou 13 5. 100, au lieu de 5:22 Mmilliurds, 
ou 12, 4 p. 100). L'augmentation de la capitalisation boursière de 
ces valeurs a, en 19%56, concerné exclusivement le marché oiliciel, 
où elle s'établit à 418 milliards entre le début et la fin de l'année, 
au lieu de 2%5 milliards en 1%55. L'orientation différente des groupes 
ou compartiments, qui sont représentés plus ou moins abondarn- 
ment dans lun ou l'autre marché, explique la différence entre 
les évolutions suivies par les valeurs inscriles à la cote officielle 
et celles qui sont trailées chez les courtiers. 


























Parmi les valcurs françaises, quatre groupes, comme le montre 
l'examen des indices représentatifs, ont-été en forte hausse en 
49%: celui des grands magasins, de plus de 40 p. 100 (727 contre 
&13:; celui des pétroles et carburants, de 39 p. 100 (816 contre 59) ; 
celui de Ja métallurgie, de 20 p. 100 (453 contre 357), el celui 
des produits chimiques, de 18 p. 100 (351 contre 290). 

Si les cours des valeurs de textiles ont esquissé une légère 
reprise, s'élevant en moyenne de 7 p. 100 (1% contre 139), ceux 
des autres groupes n'ont pas beaucoup varié ou sont en recul, 
parfois important 

Les titres des sociétés d'automobiles, moins recherchés au 
moment des restrictions de carburant, ont en moyenne ÿerdu 
près de 30 p. 100 de leur valeur (342 contre 493). Les deux autres 
groupes les plus affectés en 1256 ont éié les compagnies d’assu- 
rances et les sociétés dont i'activité s'exerce dans la France d'’outre- 
mer. Les cours des valeurs appartenant à ces deux compartiments 
ont en moyenne fléchi respectivement de 24 et de 1% p. 100 

Les cours des valeurs étrangères, prises dans leur ensemble, ont 
enregistré une plus-value moyenne de 5 p. 100 (267 contre 255), 
alors que la plupart des bourses étrangères s'inscrivaient au 
contraire en baisse; les épargnants se sont, en effet, à certains 
moments portés sur ces titres, Il suffit, pour s'en rendre compte, 
d'examiner l'évolution du dollar titre, qui s'établissait entre 45 et 
45 F au commencement de l'année et s'est élevé jusqu'à 510 F 
en juillet, au moment de la nationalisation du canal de Suez; il à 
ensuite fortement fléchi à l'automne pour s'établir finalement aux 
environs de 470 F en fin d'année. 


b) Titres de rente et obligations. 


Le marché des titres d'emprunts d'Etat et des obligalions, favo- 
rablement orienté jusqu'à fin avril, a été affecté en mai par Îles 
ventes pour arbitrage contre les bons-d'équipement industriel et 
agricole; après une reprise en juillet, les cours ont à nouveau 
fléchi sous l'influence des réalisations massives qui se sont pro- 
duites à l'approche de l'emgrunt national 5 p. 106, Le mouve- 
ment de repli s’est poursuivi à peu près tout au long du dernier 
trimestre, de sorte que l'indice général des valeurs à revenu fixe 
et indexé se présentait, à fin décembre 1956, en légère baisse par 
rapport au début de l’année: 127,4 au lieu de 1,9. Le recul a 
été voisin de 8 à 9 9». 100 pour les rentes perpétuelles (112,4 
contre 121,2) et les valeurs industrielles à revenu fixe (112,1 contre 
121,1 pour ies obligations du secteur libre, 111,8 contre 135,7 pour 
les titres du secteur public); au contraire, les titres indexés ont 
fait exception à la tendance générale, et la hausse de l'indice qui 
les concerne a atteint près de 12 p. 100; les cours de ces titres 
sont toutefois loin d'avoir terminé l'année à leur niveau le plus 
élevé, la plus-value, par rapport au début de l'année, ayant à un 
certain moment atteint près de 235 p. 100. 


3e LES TAUX DE RENDEMENT DES VALEURS FRANÇAISES 


Les taux de rendement des valeurs françaises à revenu fixe ou 
indexé qui, depuis plusieurs années, marquaient une tendance à 
peu près continue à la baisse, se sont sensiblement relevés en 
1956. Leur moyenne pondérée, calculée par l'institut national de 
la statistique, qui s'établissait à 5,25 p. 100 en début d'année, 
a légèrement fléchi en janvier, puis s'est stabilisée aux alentours 
de 5,15 p. 100 jusqu'en juillet. Les derniers mois de l'année ont 
fait apparaitre une hausse de l'indice qui, avec 5,84 p. 100, attei- 
gnait à peu près son niveau le plus élevé à la tin de l’année 1956. 

Le rendement des valeurs à revenu variable, qui était en moyenne 
de 3,3% p. 100 au début de l’année 1956, a retrouvé exactement 
le même niveau à fin décembre, après des alternances de hausse 
et de baisse. Les dividendes n'ont pas, d’une façon générale, nota- 
blement progressé, de sorte que c'est essentiellement sous l'effet 
de l'évolution des cours que ce taux a varié. La disparilé entre 
les titres les plus largement trallés sur le marché et ceux qui 
font l'objet d'ordres peu nombreux s'est accentuée; les taux de 
rendement des premiers sont généralement inférieurs à 3 p. 100, 
alors que ceux des seconds atteignent souvent 6 p. 100 et davan- 


tage. 
* 
.. 


Les données chiffrées précédemment analysées montrent que 
l'Etat a collecté directement, sous forme d'émissions de bons du 
Trésor ou d'emprunts à moyen ou long terme, près de la moitié 
des épargnes recensées au présent chaâpitre, alors que ja propor- 
tion était à peine du tiers en 1%5. Le marché français a cepen- 
dant pu xrépondre, grâce à l'abondance des disponibilités, aussi 
largement que l'année dernière aux appels des entreprises mdus- 
trielles ou commerciales; mais les modalités proposées aux sous- 
cripteurs à l'emprunt national 5 p. 100, comme le succès même 
de cet emprunt, ont eu pour conséquence une élévation du loyer 
de l'argent ou un retour à des formules d'indexation, et ont alourdi 
les conditions des émissions nouvelles ainsi que le montrent les 
opérations du début de l’année 1957, 
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CHAPITRE IV 


TABLEAU D'ENSEMBLE 
DES RESSOURCES FINANCIERES 
UTILISEES PAR L'ECONOMIE FRANÇAISE 


Les trois chapitres précédents ont énuméré successivement 'es 
moyens de financement nouvellement créés ou rassemblés dans 
le courant de l’année 19% par le sys'ème bancaire et les princi- 
paux établissements spécialisés dans Foctroi des prèls à moyen et 
à log terme, ainsi que ceux qui ont été recueillis directement 
sur le marché financier par les entreprises ou le Trésor puble. 

Le présent chapitre a pour objet de récapituler les données ainsi 
constituées; il fournil les éiéments d'une partie du tableau des 
opérations financières dressé par la commission des comptes et 
des budgets économiques de la nation, Fondé sur les seuls chiffres 
recensés dans le présent rapport, il n'offre qu'une vue partielle 
des mouvements de fonds au cours de l'année 1956; il ne tient 
pas comple notamment des dépôts confiés au Trésor par les collec- 
tivités locales, ni des mouvements de capitaux entre la métropole 
et les pays d'outre-mer. 11 répond néanmoins à un souci de 
clarté et se justifie par l'élimination des sommes qui figurent 
successivement dans les chapitres précédents, au titre des emplois 
de certaines institutions et au titre des ressources de certaines 
autres. Celle remarque s'applique en particulier au Trésor public 
qui redistribue sous forme d'avances au titre du fonds de dévelop 
pement économique et social une large part des fonds qu'il recueille 
par ailleurs. 


J. — MOYENS DE FINANCEMENT 


Les moyens de financement qui se sont aouvellement formés au 
cours de l'année 1956 ont été successivement groupés et décrits 
dans les trois chapitres précédents, selon la catégorie des institu- 
‘ions deslinées à les rassembler: système bancaire, organismes 
spécialisés dans la distribution des prèts à moyen et long terme 
marché financier lui-même. Si on les regroupe selon leur nature 
— instruments monéiaires, épargne recueillie auprès du public ou 
ressources diverses des banques et institutions financières — on 
obtient le classement qui fait l’objet du tableau ci-après: 


TABLEAU No 1 (#) 


Augmentation annuelle des moy'ns de financement. 











ET 
EN EN 
milliarde pourrentage. 

ie Monnaie .......ssscsssosssssessssssesse se 616 32 
Billets CHR III III LLZ, RRLLRLLLLLLLZ] 261 
Monnaies métalliques.......s.ssssssss 40 
Dépôts à vue............... émssocse 935 

2e Epargne recueillie auprès du public........ 1.071 55 


Epargne liquide............. voonsosve O8 
Epargne réunie par l'intermédiaire 

des compagnies d’assurances...... 102 
Epargne placée en valeurs mobi- 


A + se on 
39 Fonds propres, dépôts et ressources 
OT RER RE cotoets 233 43 
Fonds propres des banques. 28 
Ressources diverses des 49 
RODQMER sors. à 4 
Fonds propres des organis- , 


mes spérialisés.........,. % 
Dépôts auprès des orga- 

nismes spécialisés......... 119 181 
Ressources diverses des 

organismes spécialisés.... 45 





Total général...........s.ssssesses se 1.920 100 











(*) Les références des éléments qui composent ce tableau sont 
indiquées à l'annexe, 





Suivant une évolution constatée déjà les années précédentes, ce 
tableau fait ressortir une diminution de la part de la création moné- 
taire dans le montant global des moyens de financement nouvelle- 
ment formés en 1%6, Alors que cette part dépassait GO p. 100 en 
1951 et atteignait 38 p. 100 en 1955, elle s'est abaissée à 32 p. 100 
en 1956. Corrélaiivement, la part de l'épargne recueillie auprès au 
public s'est élevée pour atteindre 55 p. 100 en 195%. 
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Conseil national du crédit. (332) 








II. — AFFECTATION DES MOYENS DR FINANCEMENT NOUVEAUX 


Les précédents chapitres ont indiqué l'affectation des moyens 
de payement nouvellement créés ou recueillis auprès du public 
selon la nature des institutions qui en ont assuré l'emploi: système 
bwicaire, organismes spécialisés dans la distribution de prèls à 
moven et long terme ou marché financier, Si l'on se réfère aux 
diverses catégories d'ulilisaleurs, on parvient à la classification 


ci-après : 
1° Ressources mises directement à la disposition de l'économie. 


A) Moyens de financement mis à la disposition des entreprises, 


des particuliers et des collectivités publiques. 


4. — Les crédiis bancaires décriis au chapitre Ir se sont 
RS OS étés vus 725 milliards. 
se déc Hiposant en 
a) Court terme...... . 4:G milliaris. 
b) Moyen terme... 29 — 
doit 
Consiru“Üion ss.co.e 203 _ 
Equipement ss... 69 _ 
Exportation ..…..... 11 — 
2 — Les prèts des organismes spécialisés 


décrits au chapitre Hi et ceux du fonûs 
de déveioppement économitue et 
social se sont accrus en 1%%, res- 
pectivement de 378 et 185 milliards, 


nine délit dise ss 263 — 
a) Prèts aux entreprises et particu- 
.culiers, 401 mi liards ; 
Construction (notamment habhila- 
tions à loyer modé:€ , 150 mil- 
liards ; 
Equipeinent industriel ou agricole, 
254 milliards. 
d) Préls aux collectivités publiques 
(collectivités locales, ports, hôpi- 
taux', 162 milliards 
3. — Les apports nets du marché financier 
décrils au chapitre HI se son! éle- 
COR CN SM re 265 — 
Se dé“composant en: 
a) Montant net des émissions publi- 
ques des entreprises, 271 mil- 
liards : 
b) Montant net des amortissements 
des coMectivités, 6 milliards. 
4. — Les apports nets des compagnies d'assu- 
FROID ED ONU ONE ds csocssoso ce 26 _ 


Au total, les entreprises, les particuliers et 

les collectivités publiques ont recueilli. ....... 

L) Les emplois divers des banques et institutions 
financières (comptes de correspondants, immn- 
bilisations, portefeui'les titres, etc.) énumérés 
aux chapitres Ier et IT ont accusé une augmen- 


1.539 milliards. 


nd elle ti aient 107 _— 
Au lotal, l’économie, sous ses diverses formes, 
C POS ms mcm osé a 1.696 milliards. 


20 Ressources mises à la disresition du Trésor publ.c 
1 . 


A) Les créances sur le Trésor public constituant des éléments de 
contrepartie de la masse monétaire recensés au chapitre 1 
(avances de la Banque de France, eflets publics détenus par 
la Banque de France ou tes banques, trailes fiscales, comptes 
poslanux, monnaies divisionnaires..) se sont accrue an total en 
RE nissan 186 tvilliards. 

B) Les créances sur le Trésor des organismes spéciali- 
sés décrits au chapitre 11 (dépôts au Trésor, ellets 
publics en portefeuille.) se sont accrues au total 
RE NORRIS 2 COMORES PRES OS US ve _ 

C) Les appels du Trésor à l'épargne se sont élevés, 
ainsi qu'il apparaît au chapitre HT, à un montant 


CON OO <RERE ERRPRT R 117 _ 
Au total le Trésor public a bénéficié de ressour- 
0 ÀÙ on Wu © NV IN ER .... 696 milliards. 


Ce chiffre est à rapprocher de celui de 9%% milliards figurant au 
labieau n° £ comme élant le montant total des fonds collectés dns 
la métropole et les pays d'outre-mer. La différence entre ‘es deux, 
qui ressort à 233 milliards, s'explique : 

— À concurrence de 62 milliards par le fait qne le premier chiffre 
est un môntant nel, et le deuxième un montant brut (amorlisse- 
ment de la delte intérieure non pris en compte). 





— A concurrence du surplus, 176 milliards, par divers mouvements 
de fonds (endettements et désendettements du Trésor envers l'ex- 
térieur, et notamment envers les terriloires d'outre-mer par ie jeu 
des comp'es d'opérations, aépôts et retraits de fonds des collecti- 
vilés locales.) qui ne sont pas pris en comple dans le présent 


3» Contrepartie d'opérations sur or, sur devises, ou sur valeurs 
étrangeres. 


A) Les postes du bilan de la Banque de France « disponibilité: à vue 
à l'étranver » et « avances au fonde de stabilisation des changes » 
ont accusé en cours d'année un fléchissement de 291 milliards. 
Bb) En revanche les placements en valeur étrangères 
mentionnés au chapitre JL ont atteint.......,.. + — 


Au total la contrepartie des opéralions sur or, 
sur devises ou sur valeurs étranger 
par une contraction nette de............... .…. — 281 milliards. 
Pour prendre une vue plus exacte des opéralions ci-dessus men- 
, il convient de se rappeler que le Trésor public y intervient 
à un double titre: 

— D'emprunteur de ressources monétaires ou de fonds d'épargne, 
à concurrence comme il a été vu, de 696 milliards ; 

— be prèteur, par le canal du Fonds de développement économique 
comme il a été vu également de 185 mil- 


lijunnées 


et social à concurrence, 
liards (1 

Le montant net, prélevé par lui au titre des opérations retracées 
dans le présent rapport est donc seulement de 69% — 185 011 mul- 
liards. 

L'affectalion des moxens de financement peut ainsi faire l'objet 
du tableau de récapilulation ci-après: 


TABLEAU N° 2 (#) 





—— 





En milliards. 


1o Economie : 


a) Entreprises et particuliers......... nésdirée se 1.153 
Crédits bancaires à court et à moyen terme, | 
Prèis des organismes spécialisés el du | 

fonds de développement économique et 








sions des entreprises (y compris les 
LR © + POP RE RUIRORRER ES SERRE 251 
Concours des compagnies d'assurances... gb 
D) Collsotivités: BUDIENS ................5006e 156 
Prêts des organismes spécialisés. ........., | 162 
Excédent des amortissements d'emprunts | 
antérieurs sur les émissions nouvelles., | — 6 
c\ Emplois divers des banques et institutions 
financières (immobilisations, comptes d'ordre 
et de correspondants, titres en porte‘euille).. 107 
a TL NU NT IT LIT DUT PT OT 511 
essourcez mises À la disposition du Trésor 
public par le syslème ban'aire, les orga- 
nisines spCCialtsés el le marché financier... 696 
A déduire : 
Prés au titre du fonds de développement éco 
OU RS PL CORRE TPE Le — 155 
Je Emplois en monnaies ou en valeurs étrangères. — 999 
EPP PE PET PRE PPS — 93984 
P'acements de valeurs él es sur le mar 
stations icones tes + 7 
ot HER ééhossescotoss sos. 1.920 
(*) Les réiérences des éléments qui romposent ce tableau sont 


indiquées à l'annexe, 














(1) Ce chiffre diffèr: de celui des « prêts et avances » figurant au 
lableau n° 4 pour 317 milliards; ce dernier couvre également les 
prêts du F. D. E. £. dans les P. O0. M. (70 miiliards), des amortisse ments 
(30 milliards) ainsi que des avances consenties par le Trésor à des 
Ütres divers et qui ne rentrent pas dans le cadre du présent rapport 
(w2 mii.iards). 
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Les movens de financement nouvellement formés an cours de 
l'année 19%, ainsi que leurs afflrctations essentielles, sont récapi- 
tu'és dans le tableau suivant qui a également pour objet de per- 
leltre une comparaison entre les années 195 et 19%. 


TAULEAU N° 3 








— = 
4 | . LA 7" 
| 1956 an | 196 


_ ————s 


— ms | 





En milliards.) En milliards.) 


























Entreprises et par | Monnaie ......... 671 | 616 
ticullers ........ 1.019 | 1.133 
Emplois divers des! 
banques et insti Epargne ......... 839 | 1.071 
tutions finan 
CRBOS soso 55 107 
Collectivités pu | Ressources diver 
bliques ...... .. 178 156 ses des banques 
Trésor public.....| 161 511 et institutions 
Emplois en mon-| financières …... 221 23 
naies et valeurs 
étrangères ..... 301 | — 287 | 
Totaux ....... 1.737 | 1.920 Totaux ....... 1.737 | 1.920 


nn 7" mn 


(t) L'utilisation de 
les chiffres de 1953, avec 
méthodes, pour l'année 1956, ont 
chiffres du précédent rapport annuel. 


donné>s définitives et le souci d'harmoniser 
ceux qui ont élé élablis sur de nouve;:es 
entrainé la modification des 






































Prêts et emprunts. 








———— 
19% 196 
Prêts et avances (mon- Fonds collectés dans la 
DS DURS sc sdosseuss 917 métropole et les pays 
Armortissement de la dette d'OULTC-IMET s.ssssssss.. 931 
ONVEFIQURS s.scccososssee Go 
Amorlissement de la delte 
intérieure à long terme. 62 
41 
Sokle des opérations cou 
rantes indiqué ci-dessus 
(endettement du Trésor 
en dépassement des 
caprlaux distribués sous 
forme de prêls e' 
d'avances ou d'amortis 
SEMONLES) soosocoossooses 4° 
PE ct rés 991 Total ....... sosie}. 























CHAPITRE V 
ANALYSE ECONOMIQUE DES CREDITS 


Ce chapitre comprend deux sections: 

1. La première est consacrée à une étude comparée de :’évolution 
du volume global des crédits bancaires, à court et à moyen terme, 
et de celie de l'activité économique mesurée par :à vaieur de :4 
production nationale (1). 

2 La deuxième à “une anaiyse de l'évolution des erédis hencal- 
res et des prêts à long terme des organismes spérlaisés, &u doub'e 
point de vue de leur qualification technique et de ieur réparilion 
par secteur économique. 


SECTION I 


Comparaison d'ensemble de l'évolution des crédi's bancaires 
à court terme et à moyen terme et de l'activité économique, 


Il a été indiqué au chapitre premier que J'ensemble des crédits 
bancaires à coart terme et à moyen terme utilisés par l'économie 
s'était accru, du M décembre 1955 au 3+ décembre 1956, de 697 mil- 
liards (2), soit de 20 p. 100; celte progression dépasse celle de l’année 
préccdente (16 p. 100); elle est la plus forte qui ait été enregistrée 
depuis 1951 (39 p. 100), année de hausse générale des prix el je 
acgradation de la balance des comptes extérieurs. 

Si l’on examine l’évolution des crédits, non plus en considérant leur 
montant en tin d'année, mais leur montant moyen annuel, le rythme 
de progression observé en 1956 apparait identique à celui de 195 
(+ 17 p 100), et mférieur à celui de l’année 1952 (+ 28 p. 100) 

Lans la présente seciion, les crédits seront retenus pour leur mon- 
tent moyen annuel et rapprochés de la valeur annuelle de la pro- 
duclion intérieure brule des entreprises et des importations, 


Evolution comparée des crédits et de l'artivité économique. 








TABLEAU X0 4 
Dépenses et recettes de l'Etat (chiffres provisoires). 
Opérations courantes, 
196 1956 
Dépenses budgétaires: Recettes budgétaires. ..... 3.033 
| La . |IComples spéciaux et opé 
Services de l'Etat.....! 4.1% ralions diver-<es (solde 
7 ER 129 
Dommages de guerrce.. 316 Receites de la caisse au:o- 
nome d'amortissement 
affectées à l'ameortisse 
ment de la dette pu 
DIGUE sé svécosostès sos 2920 
3.902 
Solde déficilaire des opé 
ralions courantes....... 190 
TR otsoducmomadée à. 182 à SO 4.182 
ee ————— 
e — 
DÉSIGNATION 1951 


1952 1953 1951 1959 1956 























a) Tolal des crédits hancaires à court terme et à moyen 





Œn nmullisrds de francs.) 


2.072 2.9 2.688 3.141 3.672 
2.050 2.274 2,526 2.825 3.169 

14.150 14.100 14.970 16.350 17,900 
13,7 16,6 17,9 19,2 20,5 


























terme .montant MOyeNn ANNUC]).......s.sosssss se 1.613 
d) Crédits bancaires à court terme et à mosen terme, 

déduction faile des prèis spéciaux à la construction 

(montant MOYEN ANMUC). uses. Page 0 D Re 1.613 
€) Produclion intérieure brule des entreprises, et importa- 

tions (wg:eur annuelle) (#h.......ssssssssee cépesvess . 12.510 
d) Rapport {en pourcentage) : 

Total des crédiis bancaires ‘a) 

. amenpeterrerennneenentitentene pure 5 12,9 

Froduclion des entreprises et importalions (c) 
— —— —— —— 

(#) Chiffres publiés dans les rapports sur les comples de 
—_— 





tlj Dans les rapports précédents du conseil national du crédit, 
"octivité économique élait mesurée par le chiffre d'affaires des entre- 
prises, 1 parait préférable de prendre dorénavant pour élément de 
comparaison la variation du total de la production intérieure brute 
et des importalions, telles qu'elles sont évaluées dans les rapports 
sur es compies de Ja nalion. 





la nation. 


A 


‘9 
Crédits à court terme et à moyen terme financés par des ressources 
MMMÉNITOR soso cos soccer ocosonestenebeseue …. + 725 milliards, 


Ellets de mobilisation de crédits à moyen terme 
conservés en portefeuille par les organismes publics 
ou seini-publics de crédit....... DEL EE EEE EEE EEE = 

Ensemble LÉERRARLRARRERELETREELLLRELELLEE! + 69; milliards, 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du’ crédit. (341) 
Variations, par rapport à l'année précédente. 
1952 1953 1954 1959 1956 
(ŒEa pourcentage.) 
a) Total des crédits bancaires à court lerm2 el à moyen terme... + 28 + 13 + fi + 17 + 11 
b, Crédits bancaires à court terme et à moyen terme, déduction 
faite des prèls spéciaux à la construction......,......,......,.. } »7 + 11 + 11 + 12 + 12 
c) Production intérieure brute des entreprises, et importations... + 12 “ + 6 EX + 9 
d) Rapport: 

Total des crédits bancaires (a) À : | 
me ——— — —- ——, nee + .. + 15,9 + 129 + 1,8 + 1,2 + 6,7 
Production des entreprises et importations (C) 

2 Durant le deuxième sernestre, l'expansion des crédits a été 


L'examen du tableau précédent donne lieu aux observations 


suivantes: 


1, Le taux annuel de progression des concours bancaires qui appa- 





(nu effet plus hnporlanle en 1956 qu'en 1üos, alors que, pendant te 
premier semestre, elle avait élé du inèimme ordre, 


Les table iux ci-après rendent compte de celle évolution, le seccnd 


















































































































































un à o=: . , sebait montrant que l'augmentation des concours bancaires pendant fa 
raissait comme plus fort en 1956 qu'en 1955, lorsqu'on purent deuxième partie de 1456 à été particulièrement sensible en ce qui 
la valeur des crédits au 31 décembre de chaque année, resle inchan,é concerne les crédits à court terme ulilisés par l'industrie et le 
si l'on se réfère aux moyennes annuelles des encours, commerce (secteur concurrentlict). 
Ensemble des crédits bancaires à court terme et à moyen terme. 
{Indices mensuels des encours sur la base 100 en décembre de l'année pré édente.) 
è = ë ai 2 r- 
£ à # | Fe 3 4 &e a = a 23 
5  — Æ æ Z + < a — Le e 7 7 
ANNEES F Le E < | a = = a - 2 ré Æ 
Ë < = z < : be = a. pu © S © 
LS = Las Li © —< _ 
e « = 2 = 
—— _ ————— —————— —— ——_———— — — _ _ —_— — — —— 
2956... 100 10 1Mm 102 104 106 105 107 105 108 110 112 116 
4956... 100 99 99 100 102 104 106 109 109 110 113 115 120 
Crédits à court terme utilisés par l'industrie et le commerce (secteur concurrentiel.) 
(Indices mensuels des encours recensés, sur la base 108 en déembre de l'année précédente.) 
eq S a 
: un £ uù = pr: 
: ” : 
5 3 : # 2 : : - e = = = ; z 
, _— : ce > 
ANNEES ä > £ < £ s 5 es. S pe © pr Le 
a £ È » < ” = s ss 5 £ à 
a * M: = da La > Z e 
=——— - — _ ———  _— a ——— —— = — — —_—— — = — ——— à 
155... 100 97 97 99 100 100 10 10 102 101 101 103 108 
41956... 100 97 100 102 105 107 110 110 108 114% 116 118 
———————…——.—…—…—……—……"…"…" …." ……"…"….….….….… — 
3. En 1%6 l'accroissement. de la moyenne annuelle des crédits, toutefois, le rapport arithmétique de ces deux grandeurs, qui peut 


Qui atteint 17 p. 100 pour le total des concours bancaires, ne ressort 
Plus, si l'on fait abstraction des prêts spéciaux à la construction, 
qu'à 12 p. 100, pourcentage à peu près inchangé depuis quatre ans. 
Cemme pour les années antérieures, la progression des prêts à la 
construction de logements a été plus forte que celle des autres 
natures de crédits et à relevé le taux d'expansion de l'ensemble des 
Crédits à court terme et à moyen terme. 

4. L'ensemble des crédils à court terme et à moyen terme a 
gortinué de croître plus rapidement que la production nationale; 





être considéré comme élant le montant du crédit ulilisé par umité 
de production, n'augmente plus depuis trois ans qu'à une cadence 
devenwe beaucoup plus faible qu'en 1952 et 1955 et se raleniissant 
légèrement d'année en année, Pour 1956, il ne s’agit là cependant 
que d'une constatation d'ensemble ; les développements qui suivent 
moitréront en effet que, si l'expansion du crédit — comme celle de 
l'activité — a été à peu près générale, l'ampleur relative des recours 
au crédit a été extrêmement variable selon les secteurs de l'industrie 
+! du commerce. 
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SECTION II 
Analyse de l'évolution des crédits en 1966. 


Les crédits à l'économie ont élé classés et examints dans les cha- 
pitres précédents d'après les siluations des divetses catégories d’éia- 
blissements  préleurs banques et organismes spécialisés) et en 
Jonction de la nalure des ressou:ces qui ont servi à les financer. Hs 
seront, dans les pages qui vont suivre, étudiés en fonction de leur 
objet Cconomiqme et de leur qualification technique, 

Lans les prérédents rapports annuels, l'analyse portait sur les seuls 
encours qui pouvaient être répartis par branche d'activité au moyen 
des recensements du service central des risques et des statistiques 
de la Caisse nationale de crédit agricole et du Crédit femneier. 





L'emplri de nouvelles statistiques permet, désormais, l’étude d’une 
masse plus importante de crédits, Æn particulier, les crédits à long 
terine qui.ne comprenaient que les prêts des caisses de crédit azricole 
e. ceux du Crédit nationsl (1) sont complétés par les prèts directs 
du fonds de dé\eloppement économique et social et les prêts distri- 
bué<s, pour le compie de cet organisme, par l'intermédiaire du Crédit 
loncier el des établissements de crédit coopéralif, 

+ 
.. 

Le tableau suivant rappelle les diverses catégories de crédits À 
l'economie, indiquées dans les chapitres précédents, IL comprend, 
en outre, deux calfgories supp'émentaires (2) connues grâce aux 
recensements de la commission de contrôle des banques et du ser\i'e 
central des risques. 


Ensemble des crédits à l'économie. 


(Sommes en milliards de francs.) 



















































































£E— u a 
VARIATIONS DES EXCOURS 
ENCOURS pe 
En 1956. £ En 1955. 
RÉPARTITION DES CRÉDITS nds 
31 décembre 31 décembre E En Es 
1965. 1056. La somr.es a Du En somnes. sé “DE 
L — Selon la nature des ressources de financement. 
é. Crédits financés par des ressources monétaires (ef, cha 
DEL ON ls crc osseuse soten lle seteoesesie 3.299 4.024 + 525 63,9 + 49 5,6 
2. Crédits financés par des ressourees non monélaires...... 2.28: 2.6 + 4!:0 36,1 + 10 44,4 
a) Porteleuille d'2ffets moluiisables à moyen terme 
des organismes spécialisés (*# ft. chapitre NH, 
DR :Milssscconmeccntseonsosonmpsaiseseseienéihessés ‘ 118 120 _ 28 _— 25 410 5,1 
b) Prés non mobilisables des organismes spécialisés 
(®#e+) {ef. chapitre NH, section M... sous. 2.080 2.53 + 429 7,8 + 297 37,6 
€) Crédits nourris par les é!ablissements finançant la 
CORRE ÉCRIRE PR Pen 1 28 36 + 8 0,7 15 1,9 
@ Crédits des agences d'outre-mer des hananes 
métropolitaines aux entreprises métropolitaines... 9% 27 + 1 0,1 _ 2 0,2 
TOUR, ONE... csoocesocooonééeccesce Dove 5.81 6.716 + 1.19% 100 & 0 100 
I. — Sem la durée des crédits. 
Prêts à long terme...... SPP CORSA AE SUCRES T° gs 2.080 2,549 + 429 37,8 + 297 37,6 
£ 
Crédits à moyen lerme.........ss....... sévidsétssdest re 9% 1.246 + 250 22 + 198 25,1 
COURS R COUII IONMD. sé fcotouss dovovseoissmniéseteosts 2.505 2.961 . + 456 40,2 + 298 31,9 
Toial rénéral....... 000 coéses odsossssssecssess e 5.581 6.716 + 1.135 100 + 789 109 

















PR 

(*) Pourcentage de la varialion Qu total général. 

(*#) Essenliellemen! Caisse des dépôts, 

(*##) Fonds de déve'oppement économique et social, 
Caisses de crédit coopératif, Crédit municipal de Paris. 





Ces chiffre: permellent une première analyse de l'augmentation 
des crédits à l'économie cn 1%%6; ils montrent, nolamment, que Îles 
prêts à long terme et à moyen terme fournissent, comme en 1%%5, 
de part la plus imporlante de cet accroissement, part cependant 
moins élevée que l'anncte précédente (598,8 p. 100 au lieu de 
6:,7 p. 100) du fait d'un certain ralentissement du rythme d'expan- 
sion des cr'dits à moyen terme el de la progression plus rapide des 
crédits à court terme, 

ues vues seront d'veloppées dans la suile du présent exposé, mais 
av préalable, il parait utile, celte année, de faire ressortir plus 
nétlement la répartition des crédits entre les deux principales caté- 
gories de bénéliciaires, particuliers et entreprises, 

A cet égard, si une ventilation rigoureuse est irréalisable dans es 
conditions actuelles de connaissance des crédits, on peut du moins 
distinguer, selon leur objet économique, plusieurs g'oupes de cr: dns 
enractérisés par la prédominance de l'une ou de l'autre emtégorie 

! 


d'utilisateurs Le total des prêts à l'économie a été classé dans je 
dableau suivant, en quatre rub'iques, 














Crédit nationa', Cféâit foncier, Caisses de crédit agricole. 
Caisse des dépôts, Crédit nativnal, Crédit foncier, Caisses de crédit agricole, 


Dans les deux premières rubriques « Finan<ement de .a :onstruc- 
‘ion de logements » el « Financement des ventes à crédit » figure 
‘a plus grande partie des crédits dont bénéficient les particuliers, 
sans exclure d'ailleurs les crédits de mème nature accordés en fait 
à des entreprises. 

La troisitme rubrique regroupe presque ex:asivement les crédits 
utilis®s par les entreprises industrielles et commerciales françaises -e 
la métropole; e!le est, pour celle raison, intilulée « Financement 
des entreprises ». 

La quatrime rubrique, enfin, enregistre les crédits recensés far 
le service central des risques au nom des particuiiers et des entre- 
pri-es de ,a Sarre. 





(f) Prèts sur ressources propres ou sur dotations du fonds ‘e 
développement économique et social. 
(2) Rubriques ? c et 2 d de la première partie du tableau. 
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Ensemble des crédits à l'économie. 


Réparlilion des crédils suivant leur obje 


| économique. 


(Sommes en milliards de francs.) 













































































— — —— ——— _— — _ 
ENCOURS VARIATIONS EN 1956. VARIATIONS EN 105$ 
En Ea 
31 décembre 31 décembre pourcenlage pourcentage 
Ea sommes de Ea sommes de 
1955. 1956. l'accroise- l'accroi-se- 
ment total. ment total, 
France métropolilaine. 
1 — Financement de la construction de logements...... 898 1.250 4 352 31 + 906 38 9 
II. — Financement des ventes à crédit..............,.,... 137 166 + 29 2,5 + 48 6 
HI. — Financement des entreprises. ...s.s.ssssss.s cusvose 4 . 168 5.203 + 735 61,3 + 43 54,1 
TOR cooocossesse ssseecse avt sdonses terasse 5.503 G.619 e _ 1.128 + 786 
Sarre, 
Crédits recensés par 12 service central dus risques....... . 78 97 ‘+ 19 1,7 + 3 0,4 
Total général... solos dohesdecassestiess ... 5.581 6.16 + 1.125 100 + 79 100 
a =— ——— a a "94 
Comme en 1%55, les crédits destinés au financement des entre. 


prises représentent en 1956 la part essentielle de l'augmentalion 
des crédits, cette part étant d'ailleurs plus forte que l'an passé. 

Aussi bien, la progression de ces crédits s'est-elle sensiblement 
13% milliards) est en effet 
supérieure de 70 p. 100 à la variation de l’année précédente. 

Les crédits finançant la construction de logements accusent éga- 
lement une augmentation plus forte qu'en 1%, A l'inverse, les cré- 
moindre 


accentuée: la vVarialion des encours (+ 


dits finançant les ventes à tempérament marquent un 


accroissement. 


Enfin, les orédits uklilisés par l'économie sarroise sont en assez 


forte progression (1). 


LL — Financement de la construction de logements. 


Les crédils groupés sous celte rubrique comprennent: 


— L'ensemble des prêts spéciaux accordés par le Sous-Complair 
des entrepreneurs et le Crédit foncier de France, selon les disposi- 
tions de la loi du 21 juillet 1%; 


— Les prêts aux I. L. M.: 

Représentés par les avances de la caisse des dépôls et consigna- 
tions aux organismes H.°L. M., pour le compte du Trésor, dans le 
cadre des crédits de payement ouverts au litre du fonds de déve- 
loppement économique et social; 

Ou consentis par les caisses d'épargne et les collectivités locales; 


— D'autres crédits à long ou à moyen terme: 


Prêts directs de la caisse des dépôts -et consignations consentis 
aux sociétés immobilières affiliées à la caisse immobilière de la 
caisse des Gépôts ; 

Crédits à moyen terme, autres que les prêts spéciaux, accordés 
par le Crédit foncier et le.Sous-Comptoir des entrepreneurs ; 

Crédits à moyen terme accordés par les banques et les établisse- 
ments financiers, connus grâce aux agrémente d'escompte donnés 
par le Crédit foncier; 

— Des crédits bancaires à court terme recensés par le service cen- 
trail des risques et qui sont principalement des crédits de relais, 
accordés dans l'allenie de concours à moyen terme. 


{1) C. Appendice au présent rapport. 











Financement de 


la construction de logements. 


























x VARIATIONS 
EXCOURS des une - 
DÉSIGNATION TE 
+ be : Eo Ea 
dorer d ueccen.D 19:56. 1055, 
1955 1956. 
(En milliards de francs.) 
Prêts mobilisables à moyen 
et à court terme. | 
Prèls spéciaux à moyen terme (#). 11 571 + 166 + 19 
| 
Crédits à moyen lerme mobilisalles. 71 85 + 11) + 19 
| 
Cr‘ dits bancaires à court terme.... 15 20 " 9 + 4 
TR his soditosssise . 003 635 + 182, + 210 
Préts à long terme. 
Prêts spéciaux consolidés (#)...... 0 16 + 16] CO 
| 
ui: 1 SN M os POP PPT NN PRE 382 219 & 427! + © 
| 
Autres prêls à long terme......... 13 20 LUE. 6 
Total ones essences e 595 565 | + 170 96 + 
| 
2 | 
ZOtal DORE soso cco se R98 1.2:0 + 902, + 306 





(*#) Loi du 2? 


(#*#) Chiffres 





1 juillet 1950. 
provisoires. 


——— = + 
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La construction de logements a continué de se développer en 
4956. Selon les estimations officielles, le nombre de logements ache- 
vés s'est élevé à 210.000 au lien de 210.000 en 1%5, le nombre de 
logements mis en chantier à 300000 au lieu de 282.000 et le nom- 
bre de logements en cours de 460.000 à 520.000. 


L'ensemble des prêts destinés au financement de la construction 
s'est accru en 1956 de %2 milliards, au lieu de 306 milliards en 
1958. 

Celte augmentation a porté pour des montants à .peu près équi- 
valentis sur les prêts mobilisables à court terme ou à moyen terme, 
d'une part, les prêts à long terme des institutions spécialisées, d'autre 
part. 

Les prêts à long terme — qui intéressent plus spécialement le sec- 
teur des constructions MH, L. M, — ont accusé une progression 6ene 
sible: 170 milliards en 195%, contre 9% milliards en 19%:%». 


La varialion des encours des prêts spéciaux et des crédits d’origine 
bancaire a été un peu moins mporlante qu'en 1955: 182 milliards 
au lieu de 210 milliards, 


Mais, comple tenu du jeu des consolidalions et des amortissements 
opérés sur les prêts antérieurs, le volume des crédits nouveaux n’a 
pas décru d'une année à l'autre: les prêts spéciaux du Crédit fon- 
cier (loi de 195%) en constituent toujours la part essentielle. 


Les demandes de logements, favorisées par le. développement des 
crèdils, ainsi que d'autres circonstances (notamment les problèmes 
de main@a'œuvre, d'organisation et de productivité qui entravent 
l'activité des entreprises du bâtiment) ont entrainé une sensible 
augmentation du coût de la construction (13 p. 100, après une hausse 
de 8 p. 100 en 1955). Aussi, certaines mesures restrictives — Jimi- 
tation des altributions de primes, suypression des avances de démar- 
rage en matière de prêts spéciaux — se sont-elles imposées en août 
ré. 


NM. — Financement des ventes à crédit (1). 








LE a — 
VARIATIONS 
ENOOURS des encours. 
DÉSIGNATION : " 
Au 91 Au 31 Ea En 


déren.b. | décenb. ù 
1935. 10. 1966. 1965. 





Œn milliards de franes.) 


Biens à usage professionnel. 








Matériel d'équipement profession- 























ET PPPETET 166 } 23,3 + 87 + 7,2 
| 
Véhicules utilitaires .......... os. At 49,9 | + 89 + 9 
ER © 715,2 | + 176 + 162 
Î 
Biens généralement destinés 
a l'usage des particwhiers. * e 
Véhicules de tourisme...... pocoovse 46 | 54,9 | + 68,9 + 18 
Véhicules à deux roues......... ccee 10,3 | 8 — 23 + 32 
Bicns d'équipement ménager divers. 23,1 27,9 | + 4,8 + 10,6 
DE biéres sohseis E ALORS | + HA + 31,8 








ao1 | 166 |+29 |+ 48 
| | | 
——————…—…—…—…—…—…—…—…—…—…———— 


L'augmentation de l'ensemble des crédits recensés dans Île 
domaine des ventes à tempérament a été neltement moindre en 
1956 qu'en 1955: 29 milliards au lieu de 48 milliards. 

Les encours relatifs aux biens à usage professionnel se sont 
aécrus, en valeur absolue, d'un montant sensiblement analogue : 
11,6 milliards en 19%, 16,2 milliards en 1955. 


Total général ...,....... cs... 











(1) L'évolution des encours de financement des ventes à crédit 
pendant l'année écoulée est étudiée plus spécialement dans ses rap- 
ports avec la réglementalion au cours du chapitre IH de la première 

artie « Réglementation des opérations. — Action réglementaire du 


onseil national du crédit », 





En ce qui concerne les biens généraiement destinés à l'usage 
des particuliers, les encours n'ont progressé que de 11,4 milliards, 
alors qu'ils s'étaient accrus de 391,8 milliards en 1955. 

Ont concouru à cette évolution: 

Les modifications des règles de financement, intervenues en 
juillet 1956 (1); 

Le rappel ou le maintien sous les drapeaux d'éléments jeunes 
de la populalion, qui constituent une part importante des acheteurs 
à tempérament; 

En fin d'année, les difficultés du marché de l'automobile suscitées 
par les restrictions d'essence. 


III. — Financement des entreprises. 


La répartition par branche d'activité des crédits deslinés au 
financement des entreprises n'est possible que pour les statistiques 
fournies par le service central des risques (2), le crédit agricole 
et le fonds de développement économique et social (« crédits 
identifiés »). > 

Le chiffre des « crédits non identifiés » est donné par la diffé- 
rence entre les montants globaux de ces statistiques et le montant 
tolal des crédits aux entreprises (3). 


(Sommes en miliiards de francs.) 


rt 
VARIATIONS DES EXCOURS 





ENCOURS 











en 1956. en 1955. 
FINANCEMENT | \j1éé laut àé- 
B 5, 
8 £. î 
cembre | cembre En £ 4 En £ Ê 
des entreprises. : S 5 LE 
+05 1056. | sommes. ëT £ |sommes Dre | 








a) Crédits identifiés: 
Prêts à long terme.| 1.568 | 1.796 | + 228] 38,9 } + 18} 53,9 


Crédits à moyen A 
terme Rhone: 9 506 | + 90! 45,4 | + 127 35 


Crédits à court 
D... 1.866 | 2.14% | + 270] 45,7 | + 146! 426 





Total .......... | 3.997 | 4.525 | + 568] 400 + 343] 100 











b) Crédits non identi- 
, asset 01 678 + 147 + #9 
Total général..!| 4.468 | 5.203 | + 73% + 19 






































2 —————Ù—_—_—_———— ———_—_——— 


L'augmentation des crédits identifiés a élé beaucoup plus impor- 
tante en 1%6 qu'en 1%5; elle à atteint, au total, 56 milliards au 
lieu de 3153 milliards, soit un taux d’accroissement de 14,9 p. 400 
au lieu de'9,5 p. 100. 

L'ensemble des prêts à long terme et des crédits à moyen terme, 
plus spécialement affectés aux dépenses d'investissements, repré- 
sente plus de la moilié de cette augmentalion (54 p. 400). 

Si l'on considère l'origine des crédits identiféés mis à la dispost- 
tion des entreprises, on observe que le rythme d'augmentation des 
concours bancaires à moyen terme et à court terme a plus que 
doublé d'une année à l’autre, passant de 158 milliards en 1%5 
à %60 milliards en 1%6,landis que la progression des prêts à long 
terme des organismes. spécialisés s'est accrue de % p. 100. 

De ce fait, les crédits d’origine bancaire représentent, en 1956, 
61 p. 100 de l'augmentation totale des crédits identitiés au lieu 
de 46 p. 400 en 1%5, r: 





(1) Voir chapitre II. 
(2) Il est rappelé que le service central des risqnes ne recense 
les crédits qu LEE d'un montant minimum, variable selon les 
catégories de crédits. . 
(3) On notera qu'il n’a pas été possible d'éliminer des « crédits 
identifiés », l'intégralité des crédits par ie service central 
des risques et qui concernent le financement de la construction de 
logements ou des ventes à crédit. 
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A. — PRÊTS A LONG TERME ET CRÉDITS A MOYEN TERME IDENTIFIÉS 


4. — Répartition des crédits selon leur forme. 


(Milliards de francs.) 






































E— 
“ VARIATIONS 
ENCOURS des encours 
ii ) à k es # ë tra 
FINANCEMENT DES ENTREPRISES £ L - & ds 
E sil 33 25 
y, » % x D D 
2 © £ © re cs 
Ke] D e ] 
past a ul u] 
em m 
Crédits à long terme. 
Préts directs non mobilisables des 
établissements publics spécialisés. | 1.129 1.216 + 1%6 + 116 
Autres prêts sssssesssssssssss ss. 118 50 + 102 + (69 
DOME Sonsccsess se sions 1.268 | 1.7% + 229 + 1%5 
Crédits à moyen terme. 
Crédits mobilisables avec l'inter 
vention de la caisse nalionale des 
merchés O0 LMlisssscssococo ce 251 916 + + 4 
Autres CFOGS soosocococoscesscesee 919 | 77 à 0 = 
PR Lcd maessesesssèse 003 503 + 9%) + 12 
Tolal général s..coscscsoosccce | 2.074 ; 2.389 À + 318) + 197 





Les prêls directs du fonds de développement économique e! social 
accusent en 1956 une progression relativement peu différente de 
celle qui avait élé enregistrée l'année pré’édente (+ 126 milliards, 
au lieu de + 116 miliiards). 


En revanche, le rythme d'accroissement des au'res calégorles de 
concours à long terme et à moyen terme s'est sensiblement accé- 









































léré. 
2. — RMRéparlilion des çcrédils par secteur économique. 
(Sommes en miliiards de francs.) 
’ : VARIATIONS 
EXCOURS des en ours 
£ _‘R . 
FINANCEMENT DES ENTREPRISES 2 £ . si 
E B >: 5 2 
» » » > CA Ed 
+£ € & à = ” 
S S « = 
_ _”" [4] ei 
Préls à long terme et crédits 
u moyen terme. 
s) Secteur agricole {#)....... osé 191 262 + 68! + 91 
b) Secteur nationalisé (*#)........ 1.250 1.115 | + 161 + 113 
L 
c) Secteur concurrentiel (industrie : 
el commerce) ............ vases |, . 027 712 + S5 | + 47 
Total LOEECEEECEEEEEEETEEEES 2.071 | 2.389 | + MS! + 197 





(*) Celte rubrique ne comprend pas les prêts aux collectivités 
rurales dont 11 était tenu compte dans les rapports préc“dents du 
conseil national du “rédit. 


(*#) Charbonnages de France, F'ectricé de 


NX. CG F. 


Exclusivement : 
France, Gaz de France, &. 


——————————_—_—_—_——Z2 em 














Considérés sous l'angle de leur ulitisalion économique, Crée 
dits à long terme e! à moyen terme ont évoiué dans le sens d une 
augmentation générale qui a intéressé les divers secteurs (agricut- 
lure, entreprises industriel'es ct commer'iales, nati nalistes ou pri 
vées) el qui s'est effectuée à un rylhme plus accentué qu en 1950. 


es 


a) Secteur agricole 


Le développement des investissements s'est 


en 1%% 


agricoles 


poursuivi 


foun- 
mm dernisa- 


améthoralions 
a 


L'accroissement des dépenses relatives aux 
cières, à l'acquisition de matériels d'exploilalion et à 


tion d'instalialions s'est traduit par une progression notable des 
prèts à long terme et à moyen terme utilisés par les exploitants 
ou par les coopératives ag'icoles: + 63 milliards au lieu de 

+ 937 milliurds en 1%5 

Les prêts à long terme, dont l'augmentation est deux fois plus 
imporlante qu'en 1953 (+ 61 milliards au dieu de +  ©1  anil- 
liards) consliluent l'essentiel de la variation globale, 

b) Sec{eur nalionalisé (1). 

Pour le règlement de leurs dépenses d'équinement en 19%, les 
entreprises du secteur nalionalsé ont revouru à leurs dner-v8 
sources de financement externe pour des montants nellement 
plus élevés que l'année précéiente. 

(Somimes en railliards de francs.) 





















































DÉSIGNATION 1956 19 
ms st lc 
Crédits bancaires À mosen terme......... . + hi G 
Fonds de développem ‘nt économique el soria L 4 ns + 117 
Emission d'obtigalions .............., vus. | + JO + 19 
c) Secteur concurrentiel (industrie et commer'e). 
(Sommes en t"nilliards de francs.) 
— — —s 
Pr VARIATIONS 
ENCCiUR > stone 
des enrours 
mise " 
» » | 
DÉSIGNATION = = PR | 2 
à 2 z © & 5 
£ = 27 NS » 
a pes - e 
Financement des investissements: 
Prêts à long lerme............0. 233 129 + 16 + 46 
Crédits à moyen terme...... … 23 21 + >» | 10 
DE casa ses .. 286 66) + 71 | + 6 
nu Lt 
Financement des exporlalions : 
Crédiis à moyen lerme......... 41 52 + 11 + 11 
Total général .......... .…. 67 112 + 85 + 47 
L'évoiution des crédits à long terme et à moyen terme utilisés 


par les entreprises qu secteur concurrentiel peut se résumer comme 


suit: progression de 11 milliards de francs, égale à celle de 1959, des 
crédils mobilisant 1es créances dexporlalin; sensible accéléra- 
lion — due aux crédits bancaires à moyen ler,ne du ryihme d'ac- 
croissement des conrours destinés au financement des investi:-e- 
ments (74 mois en 1996 contre 96 en 1%). 

L'encours des crédits à moyen terme sest ainsi avcru au total 
de :9 milliards; compte tenu des anortis-ements opérés sur Îles 


prêts anciens le mentlant des nouveaux crédits à moyen terme mis 
en 1956 à la dispositun des entreprises ressort à 110 milliards envt- 
ron au lieu de 70 milliards en 1955. 

(1) Exclusivement ici: Charhonnages de France, Flectricit# 46 
France, Gaz de France, Sociflé nalionaie des chemins de fer (ran- 
Çais. 
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Cotte progression, d'une année à l’autre, est liée au développe- 
ment des dépenses d'investissements auxquelles les entreprises 
n'ont pu faire face qu'en recourant plus largement à l'aile ban- 
caire, le marché financier leur ayant procuré par ailleurs 174 mil- 
lards en 19%%6 au licu de 186 miiliards en 1155. 


L'augmentation des encours de crédits d'équipement à concerné 
principalement, en 1956, les constructions mécaniques (+ 21 mil- 
liards), le bâtiment (+ 7 milliards), les travaux publics (+ 49 mil- 
lards), l'électrométallurgie et l'industrie des produits chimiques 
(+ 16 milliards). Une diminution notable des encours est enregis- 
trée dans l'industrie sitérurgique et la grosse métallurgie (— 12 mil- 


£! 
liards). 
B. — CnébiITs À COURT TERME IDENTIFIÉS 


1. — Répartition des crédits selon leur forme. 


(Sommes en milliards de francs) 








EXCOURS 





















































| © | e | © 
FINANCEMENT DES ENTREPRISES, © £ = | 3 L 
[ia is lis|is fe 
| à = is à 
Escompte d'effets commer- | | 
ciaux PT PT TE DO LT | 953 97 | 1.041 971 1 
Crédits garantis par la Caisse | 
nationaie des marchés de 
TR mé sosonssan does: Ci 44 is 52 86 
Autres crédits mobhilisables.. 410 39; Ho st CHK | 
Crédits non mobilisables.... 417 139 170 018 4% 
M bis: 1.866 , 1.85 | 1.219 | 1912 , 2.156 
| VARIATIONS DES EXCOURS 
piNaNCEMENT Des exrrepnises |! En #8. le 2. . 
Ea En pour- Fa Eu pour- 
sommes centuge. | semmes | ceniage 
| 
| | | | | 
£scompie d'effets commer- | 
TT Ts ess cssefto tie | + 178 ° + 18,3 + 90 + 104 
Crédiis garantis par la Caisse | 
nationale des marchés de | 
SO + 30 + 53,6 — 9  — 138 
Autres crédits mobilisables.., | — 7 1.6 + 48 + 3 
Crédits non mobilisables.... | + 73 | + 417,5! + 47] + 12,7 
DURE coco sdsotcrdesc | + 20 + 5 + 156 | + 8 
l ! 





L'augmentation des escomptes d'effets commerciaux a élé deux 
fois plus importante qu'en 1%535 et, comme les anmées précédentes, 
est entrée pour une part prépondérante (6: p. 100 au lieu de 
61 p. 160 en 1%5%5) dans l'accroissement des crédits à court terme 
utilisés par les entreprises; celte augmentation s'est produile au 
cours des deuxième et quatrième trimestres, parallèlement aux mou- 
vements saisonniers de développement de l'activité industrielle et 
commerciale. 


La progression des escomptes s'est manifeste dans la quasi- 
totalité des branrhes d'activité; elle à été particulièrement élevée 
dans les secteurs de la métallurgie et des industries mécaniques, du 
bâtiment et des travaux publics, des produits chimiques, du papier, 
des textiles et des industries et commerces alimentaires, 


En ce qui concerne les autres catégories de crédits à court 
terme mobilisables (« crédits garantis par la caisse des marchés » 
et « autres crédits mobilisables »), des modifications intervenues 
à la date du 31 d'cembre 1%6 dans les modaiilés de déclarations 
des crédits au service central des risques ont entraîné un gonfle- 
ment exceptionnel des risques recensés sous la rubrique « caisse 
des marchés » et une diminution corrélative des risques recensés 
sous la rubrique « autres crédits mobilisables » (1). 





(1) Depuis le 31 décembre 1956, la rubrique « caisse des marchés » 
recense, en efllet, les engagements à court terme, de toule nature, 
de cet établissement; elle ne comportait, avant cette date, que les 
engagements inconditionneie; les engagements conditionnels étaient 
enregistrés à la rubrique « autres crédits mobilisables », 





Les autres crédits mobilisables n'ont pas dû, dans l'ensemble, 
accuser de variation notable: on enregistre cependant une légère 
augmentation des crédits de cette nature utilisés par les entre- 
prises industrielles et commerciales et une diminution des crédits 
relatifs au financement du stockage des céréales. 

Enfin, les crédits non mobilisables sont en très sensible progres- 
sion ; l'augmentation est, d'ailleurs, générale; elle est surtout 
notable dans les secteurs des constructions mécaniques, du bâti- 
ment et des travaux publics, du bois, du papier, des textiles, des 
conserves, des produits laitiers et de l'élevage, 


2. — Répartition des crédits par secteur économique. 


. 


(Sommes en milliards de francs.) 









































| ENCOURS 
£ : £ |£ 
FINANCEMENT DES ENTREPRISES ù e 
ue s 2 | És|l=zs|l£s|£s 
£ © € e | 22 $& « 
vo = 2 8 = — 
_ e — 
Le] s em 
Crédits à court terme: ; | / 
a) Secteur agricole... | 23 195 218 25% 
b) Secteur nationalisé...., | 53 42 61 6 bo 
c) Secteur concurrentiel... |! 1.544 1.545 | 1.665 | 1.66 1.825 
0 sossse | 1.866 1.005 | 1.919 Es 21% 
! 


























VARIATION DES ENCOURS 
FINANCEMENT DES ENTREPRISES = on 
Ea | En pour- Fa En pour- 
sommes | rentage <emines renlage. 
Crédits à court terme : | 
a) Secteur agricole... | — 14 — 1,9 + 2 + 8 
b) Secteur mationalisé.....| + 2 + 38 + 9 | +205 
c) secteur concurrentiel... + 22 + 18,3 + 117 + 5,2 
DE derdidis, + 20 | + 149 | + 16 | + 8 





Si l'on c'asse les crédits à court terme d'après leur destination 
économique, on observe une diminution des crédits utilisés par le 
Secteur agricole (— 14 milliards, au lieu de + 20 milliards en 
ww), une faible progression des engagements des entreprises nalio- 
nalisées (+ 2 milliards) et une très forte poussée des crédits uliii- 
sés par les entreprises industrielles et commerciales du secieur 
concurrentiel (+22 milliards, au lieu de +117 milliards en 
1%). 


a) Secteur agricole. 


La rtgression des crédits utilisés dans ce secteur (— 14 milliards) 
résulle de mouvements de sens contraires, qui concernent essen- 
Uellement trois branches : 

— une diminution importante des besoins de crédit des organis- 
mes slockeurs de céréales {— 27 milliards), en raison de la faïblesse 
de la dernière récolte de blé; 

— et une nouvelle progression, confirmant la tendance observée 
ces dernitres années, des crédits aux exploitants (+ 9 milliards) 
et aux éleveurs (+ 3 milliards) ; de même que l'an passé, le nombre 
des emprunteurs s'est très sensiblement accru. 


b) S°cieur nationalisé (1). 


D'une fin d'année à l’autre, les crédits à court terme utilisés 
par les entreprises nationalisées n'accusent pas de mouvements 
Botabies. La variation d'ensemble (+ 2? milliards) se décompose en 
une augmentation des crédits utilisés par les Charbonnages de 
France (+ 3,5 milliards) et par Gaz de France (+4 1,5 milliard), 
et en une réduclion des engagemen!s d'Electricité de France 
(— 1,5 milliard) et de la Société nationale des chemins de fer 
Irançais (— 1,5 milliard). 

(1) Exclusivement jci: Charbonnages de France, Ælectricié de 
France, Gaz de France, Socitié nalivuale des chemins de fer Irançais, 
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Si on élimine dans la variation des concours bancaires l'incidence 





















































‘évolution des prix — en rapportant les crédits aux prix de 
c) Secteur concurrentiel de l'industrie et du commerce. — se Fur au cours au premier semestre 1956, a pro- 
gression des crédits a été à peu près identique à celle du nouvel 
d indice de la production industrielle et plus faible que celle de 
£ 5 Es l'ancien indice; en revanche, de juin à décembre, elle a été supc- 
E » E 5 5 S TILL rieure à l'une comme à l'autre. Au tolal, et rapporté aux prix, 
DÉSIGNATION $ 5 E à _ éSI2E l'encours des crédits bancaires à court terme du secteur concur- 
bd ui _ S "13 rentiel a marqué de décembre 4953 à décembre 1956 une aug- 
e? 8 3 mentation de 13 p. 100, en regard @un accroissement de la pro- 
duction industrielle de 7 p. 100 ou 9 p. 100, selon l'indice officiel 
considéré. 
Le rythme d'expansion des crédits à court terme s'est ainsi sen- 
En milliards de franes: siblement accéléré par rapport à l'an passé (+ 6 p. 100) et il 
est redevenu du même ordre de grandeur qu'en 1%54 (+ 1% p. 100). 
Crédits à court terme... | 1.544 | 1.95% 1.663 1.668 | 1.826 1 est bien évident que le rapprochement entre les crédits ban- 
caires à l'industrie et les indices de production ne fournit que 
En indices (base 100: décem- des indications fragmentaires. Si la poursuite et la généralisalion 
bre 1%) : de l'expansion expliquent pour une large part l'augmentation des 
. crédits en 1956, on ne saurait cependant perdre de vue qu’une forte 
Crédits à court terme... 190 100 107 108 118 proportion de ces crédits a servi à compenser le ressetrement des 
, : trésoreries provoqué par le déficit croissant des échanges com- 
Prix de gros (indice gé- 10: 103 102 10: merciaux avec l'étranger. 
DÉFAÏ) eessesoosse. L 100 3 r ge: , De plus, les crédits bancaires, qui ont plutôt un caractère complé- 
Crédits rapportés aux menlaire, ont pu augmenter plus vite que la production dans ja 
prix de gros..... ss 100 97 101 103 113 mesure où, pour les motifs déjà évoqués dans le rapport, la part 
des ressources propres des entreprises utilisée pour le financement 
. des fonds de roulement ne s'est pas accrue proportionnellement 
Production industrielle : à l'augmentation de ces derniers. 
Ancien indice I N. S. L'analyse détaillée des risques bancaires par profession avait 
CE À FRS : 100 103 110 LA 109 permis, Jes années précédentes, et de meltre en évidence d'assez 
| notables divergences d'évolution, selon les branches d'activité, et 
Nouvel indice I, N. S. | de grouper, en un certain nombre d'ensembles, celles de ces pro- 
E. E. (®%)....scoc00.e 100 93 105 | 90 197 lessions pour lesquelles le sens et l'ampleur des variations de 
EE “ RE À LÉ crédits avaient pu résulter de facteurs économiques communs. 
C'est ainsi qu'en 1953 et 19:%4 on avait pu opposer l'évolution 

(*) D'après l'indice sans bâtiment, publié par l'E N. S. E. E. sur respective des crédits dans le secteur de production de biens 
la base 100 en 1%. d'équipement, d'une part, et dans le secteur de production de biens 

(**) D'après l'indice sans bâtiment, publié par l'IE N. S. E. E. sur de consominalion, d'autre part 
la ba<e 100 en 19%52 En 195%, on avait observé que, si dans la plupart des branches 

le développement de l'activité s'’accompagnait généralement d'une 

L'augmentation de l'ensemble des crédits à court terme du sec- augmenta ton des crédits, dans certaines d'entre elles, cependant, 

: : pd : phil l'expansion économique se conciliait avec une stabilité, voire une 
teur concurrentiel atteint un montant de 282 milliards (+18 p. 100) : : “tas . À 
a: is fées - diminution des engagements. D'autre part, la récession qui se 
au lieu de 117 milliards en 1%5 (+ S p. 10 ‘est la plus forte RS es bronel tri l un allésement ’ des 
augmentation qui ait élé enregistrée depuis 1951 (+ 962 milliard: A 
concours bancaires. 

Comme en 195% et en 1955, les mouvements de hausse se sont En 19%6, l'expansion économique a été générale et les crédits 
produits pendant les deuxième et quatrième trimestres, c'est-à- ont augmenté dans la quasi-tolalité des professions industrielles 
dire aux époques au cours desquelles la production industrielle ou commerciales (1). 
el les transactions ont atteint les niveaux les plus élevés, Le tableau ci-après, élabli à titre dicatif. concerne diverses 

Ainsi, le volume des crédits reste-t-il lié au mouvement des branches d'activité pour lesquelles on a confronté l'évolution des 
aflaires, mais il apparait en outre comme ayant grossi plus vile crédits recensés et les variations des indices correspondants de la 
que l'aclivilé économique prodnchon industrielle (2). 

ACCROISSE- VARIATIONS DES CRÉDITS EN 1956 
MENTS RUBRIQUES SERVICE CENTRAL e 
RUBRIQUES L N. S. E E. ‘moyens Le milierés. Ea pourcentage par rapport à 4965. 
d'activité des risques (4). Décembre 1955 Décembre 1955 Moyenne 
en 1056 (3). à décembre 1966. à décembre 1966. mensuelle (5). 
P. 100. P. 100. P. 100. 
Pétrole traité .................. + 7 Raffinage de pétrole......…., ve + 6, + 26,3 + 926 
Ut  . PONT hènvne + 9,2 CL PPS ed + 7,1 + 12 — 5 
Transformation des métaux . | … + 112 Construtlions mécaniques. ..... + 69,3 + 23,2 + 129 
Dont: constructions électri- ae Bent: constructions éleetri- | 
PS NE + À ti lches cisavars 11, - 18 
Métallurgie de l'aluminium. .:: + 13,3 Industries chimiques et parachi- bi , 7 +.” 
Industries chimiques............ + 9,4 PE dons once 0e ‘ + 2 + 289 + 16 
CUS: loves coosèves + 115 Choutchouc ............ ERA + 2,1 + 17 + 95,4 
Industries textiles ...........00e + 8,1 Industries textiles .............e + 213 + 153 . + 9,6 
Dont : Dont : 
2 FERRARI + 10,4 Industrie de la laine......., + 86 + 21 + 10,7 

COR roncooosetosssqeoesee + industrie du coton...... écée + 1,5 + “2 & À 
Papiers et cartons..........,..... + 89 Industrie du papier-carton...... + 9,4 + 92 + ?24 
Grands magasins Paris.......... ® + 16 ; 

Grands magasins .province. ....« + 222 Grands magasins....,..........e + 1,6 + 1: + 21 
éd | 

@ Seules exceplions de quelque importance: industrie des corps gras: — 2,1 milliards: sucreries-raffineries: 92 milliards. 

(2} Moyenne mensue lle des indices en 1956 per rapport à la moyenne mensuelle des indices en 1955; les indices considérés sont les nou- 
veaux indices 1. N. S. E. E. (base 100 en 1952) ou, à défaut, les _ iens indices (base 100 en 1428). 

(3) Mesurés d' après l'augmentation des indice s correspondants de la production industrieile (ou, pour les grands magasins, de l'indice des 
chiffres d’affaires) ” s 

(4) Des modifications ont été +43 3 aux chiffres de certaines rubriques de crédits pour les mettre mieux en harmonie avec les 
rubriques correspondantes de l'I. N.S$. E. E. 

() Moyenne mensuelle des crédits en 1956 par rapport à la moyenne mensuelle des crédits en 1955. 
RÉ ES oi bc 
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Malgré les incertitudes qu'ils comportent, les rapprochements du 
tableau ci-dessus permetlent de dégager quelques indications d'en- 
semble. 

Il apparaît en premier lieu qu'une augmentation du volume des 
crédits ulilisés à accompagné, et même nolablement dépassé, de 
décembre 1955 à décembre 1956, le développement de l'activité éco- 
nomique, Toutefois, l'écart s'atténue si l’on retient comme terme de 
comparaison les varialions de l'encours mensuel moyen des cré- 
dits et non le montant des encours de fin d'année, cette substitu- 
tion faisant même parfois apparaitre une diminution des crédits. 


Ces remarques confirment une observation déjà faite précédem- 
ment à propos de l'évolution des concours bancaires à court terme 
ei à moyen terme (1), à savoir que les diflérences qui se consta- 
tent entre les variations des moyennes mensuelles et celles des 
encours de fin d'année résultent avant tout de l'ampleur des 
demandes de crédits des entreprises pendant le deuxième semestre, 
el plus singulièrement, pendant le quatrième trimestre 19%.  * 

On ne peut donc considérer la poursuite et la généralisation de 
l'expansion comme raison unique ou essentiellement déterminante 
de l'augmentation des crédits à court terme en 19%, et en parti- 
culier au cours de la dernière partie de l'année. 

Dans la plupart des professions, le développement des affaires a 
entrainé un accroissement des fonds de roulement des entreprises, 
qui s'est, assez généralement, traduit par un relèvement du niveau 
des approvisionnements, des produits en cours de fabrication ou de 
transformation, et des stocks de produits finis. 

Cependant, l'expansion s'est accompagnée, dans de nombreux sec- 
teurs, d'une majoration des charges d'explüitation — hausse des 
salaires, des prix des matières premières, aggravation de la fisca- 
lité... — qui n'a pu, toujours, être Compensée par une amélioration 
de la productivité, ni répercutée dans les prix de vente, en raison 
des mesures de réglementation des prix ou de l'äprelé de la concur- 
rence. 


_#) Cf. Section 1 du présent chapitre. 
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Il en est résulié, assez fréquemment, une réduction des marges 
d'autofinancement, alers que, dans le même temps, les entreprises 
devaient souvent assumer la charge d'importantes dépenses d'équi- 
pement, Les ressources extérieures à long terme et à moyen terme 
qu'elles ont oblenues à cet eflel auprès des banques où sur le 
marché financier n'ont pas toujours suffi, et les difficultés de finan- 
cement ont alors pesé sur la trésorerie des entreprises qui, pour y 
faire face, onl dû recourir plus largement au crédit bancaire à 
court terme 


Entin, dans certains secteurs, constructions mécaniques (machines 
agricoles) et grands magasins, l'extension des ventes à tempérament 
tinancées directement par les fabricants ou par les vendeurs a 
contribué à l'augmentalion des besoins de crédit des entreprises. 


Mais. si le développement de l'activité industrielle et commer- 
ciale, l'alourdissement des charges d'exploitation, la réduction de 
l'autotinancement, les dépenses d'équipement apparaissent le plus 
souvent comme les motifs essentiels de l'expansion des crédits à 
court terme, on ne saurait non plus négliger à cet égard les inci- 
dences de la situation financière générale et, en fin d'année, des 
événements du Moyen-Orient. ; 


Les craintes d'ordre monétaire suscitées par la situation des finan- 
ces publiques et par le déficit accru du commerce extérieur, les 
perspectives touchant à la régularité de nos approvisionnements en 
énergie ou en certaines matières premières et aux difficuités éven- 
tuelles de maintien de l'activité industrielle, ont pu inciter des chefs 
d'entreprises ou des particuliers à procéder à des achat de matières 
premières, de matériel d'équipement, de biens de consommalion, ou 
à des conslilutions de stocks prématurés ou excessifs; un tel 
comportement — souvent impulable au souci d'éviter des ruptures 
d'approvisionnements ou de stocks en présence d'une demande sans 
cesse croissante — a entraîné, dans les derniers mois de l'année, 
un large développement des échanges et certaines immobilisations 
financières qui ont accentué la progression des crédits bancaires à 
courl terme. 





CONCLUSION 


=  — 


Les quatre premiers mois de l'année 1957 ont vu se malntenir, 
quand elle ne s'accentuait pas, la situaticn décrile dans les pages 
qui précèdent. 

L'expansion économique s'est poursuivie. L'activité industrielle a 
continué de s'accroilre, Sous réserve des conséquences de quelques 
gelées tardives, les récoltes semblent devoir ètre abondantes en 1957. 
Le maintien de ces tendances suffirait à assurer pour la produclion 
de l’année une nouvelle et sensible progression par rapport à 1956. 

Mais si les progrès se sont ainsi poursuivis, les menaces, en même 
temps, se sont aggravées, Le vohune des dépenses publiques, et 
I.otamment des dépenses militaires, et avec lui le montant du 
déficit du Trésor, se sont considérablement accrus. Sous le triple 
eflet de cette situation, des conséquences de la crise du Moyen- 
Orient et aussi des besoins croissants d'une économie en expan- 
sion, nos dépenses à l'étranger ont encore augmenté. En quatre 
mois, la Frünce a connu dans l’Union européenne des payements un 
déficit comptable de 360 millions de dollars. 

Dans ces conditions, les concours extérieurs que nous avons reçus 
n'ont pas suffi à empêcher une rapide diminution de nos réserves. 
Longtemps sous-estimé en raison de la prospérité sans précédent 
dont jouit la France, le caractère très préoccupant de la situation 
apparait maintenant au plein jour. Il n'est que temps de lui porter 
énergiquement remède, 

Il ne s'agit rertes pas de renoncer au mouvement d'expansion 
qui a tiré la France d'une trop longue stagnation. Il s'agit, au 





contraire, de sauvegarder dars l'avenir celle expansion en évitant 
que, dans les mois prochains, une crise grave ne vienne compro- 
ineltre nos chances. Dans ce domaine comme dans d’autres, le 
imeilleur moyen de parvenir au bat est de savoir, en temps utile, 
ménager ses forces 

En l'occurrence, le diagnostic du mal dont souffre la France 
esl relativement simple et a été déjà maintes fois exposé. Devant 
l1 pénurie de devises résultant elle-même du développement 
sous loules ses formes de la « demande intérieure », il est néces- 


saire à la fois de limiter celle-ci et, dans les cas où elles parais- 


sent excessives, de freiner pus directement les importalions, Si 
nous entendons ne pas renoncer aux investissements indispensa- 
bles, ne pas alourdir encore nos prix de revient, et consacrer à 
l'exportation une part croissante de Ja production nationale, ce 
sont principalement les dépenses improductives, publiques et pris 
vées, qu'il convient de limiter. C'est à ces objectifs qu'ont répondu 
notamment les mesures déjà prises tendant à un resserrement 
raisonnable du crédit et à une restriction des achats à l'étranger. 
C'est à ces objectifs que doivent. tendre également les mesures 
à prendre dans le domaine des finances publiques, en vue de 
réduire par des économies et par des impôts un déficit manifes- 
tement trop élevé. C'est dans celte vole qu'il convient de pour- 
suivre nos eflorts, avec la prudence souhaitable pour éviter une 
déflation, mais aussi avec l'énergie nécessaire pour écarler l'in- 
flation, qui demeure Je vérimble obstacle à jout développement 
sain de l'économie. 
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APPENDICE 


Evolution, par branche d'activité, des crédits utilisés par les entreprises. 






































































































































pans le chapitre V de la deuxième parlie du rapport, qui traite 
des crédits ulilisés par les particuliers et par les entreprises, les SECTION I 
crédits aux entreprises sont essentiellement regroupés sous deux Crédi sn é 
; ; ni i 
rubriques («France métropolilaine: financement des entreprises » ts à court terme à l'industrie et au commerce. 
et « Sarre ») et y font l’objet de commentaires généraux (1). 
nie rt complète ces commentaires F “5| SluS lus 
L'appendice au rapport complèle ces commentaires en ana:ysant, = € æ À mu à m > = 
par branche d'aclivité, les crédits, précités, Ainsi qu'il est indiqué 2, nn, RICE tr 
dans le chapitre V, ces crédits ne peuvent être intégralement répar- CRÉDITS A COURT TERME É î # + ms |22 | EE 2 
tis entre les diverses professions; l'analyse sera donc limitée: s € SE & £ Æe À = à 
v E E É se SE 
_— Aux crédits «identifiés» utüdisés par les entreprises fran- Émis E sain. :à nr » 
çaises (2); (Œn milliards de francs.) 
PPT : s EE , Montant des crédits iden- 
— Aux crédits à l'économie sarroise recensés par le service cen- tifiés en tin de période : 
1 .e £ es. = ; % pe 
trel des risques 4 Charbon, énergie, trans- 
\ : [4 EL E - 
ans ‘les développem nts ui suivent es chi e e ndices, s rorts APPEL TIT ….... 115 + 157 178 | 166 
Dans ‘le al qu. og gt qu. SRIven, les pe ffres el indices, » 2. Bâtiment, travaux publics. | 413 111 135 40 | 147 
rapportant aux crédils « identifiés » ou recensés ainsi qu'aux don- 3. Sidérurgie minerais et! | 
pées économiques, sont jndiqués par périodes trimestrielles. métaux, constructions | 
- : : . duc ne IMOCANIQUES ,...s-sccoocee 469 154 | "08 “OR | g® 
En ce qui concerne les crédits, le chiffre ou indice retenu repré- 5. Textiles TA HS Et" 209 49 518 | 043 
sente l'encours lolal des crédits utilisés à la fin du trimestre. 5. Cuir, papier, bois... bd | 4142 117 123 1% |! 19 
S - : : n 6 Produits chimiques........| 111 141 152 51 167 
En <e qui concerne les données économiques, le chiffre ou indice 1. Industries et commerces | | 
relenu représente la moyenne mensuelle du trimestre. alimentaires ............ | 4199 181 158 2:71 | 206 
, ; 3. Commerces non  spécia- | 
Les chiffres ou indices #conomiques ont été généralement établis Ra ui RUN É.- 208 108 107 109 110 
à parlir des résullats slalisliques pris aux sources officielles (bulie- 9. Activités diverses... ....... | 83 79 | 92 96 | 103 
tins de l'I. N. S. E. E., du ministère de l’industrie et du commerce, Corrections d'échéances | | 
des services des prix). Pour certaines branches d'activité, et en reporiées .......,..... | 540) L 60 co | 40 
l'absence de documents publics, les chiffres ou indices pris en PRET SS er 
Mr SB.- - :nse Due soésisek 597 587 724 | 1.72! 
considéralion ont été recueillis auprès des erganismes administratifs SRI ve | 1007 | 1. 1.72 1.124 | 4.881 
ou professionne:s. 
e 
.. 
1. — CnaRBON. — ENERGIE. — TRANSPORTS 
e 
Financement des entreprises françaises. 
Crédits identifiés. u % Li STE ‘ee s 
Z à ee © = = à = € 
S = mn - | 2 = 2 = B — 
— _ | se — 
= CRÉDITS A COURT TERME | Ê|Z Ë | 5 E |3 æ Ë 
. : éd . : 441221285121: £ 
m À S lulu s|2s S SISÉ|RS|EÉ SE 
S |2 > © |+ + Z. D + E = | E 
FINANCEMENT -RAITRSE Ir RE E. £ 5 |° à 5) °53 
E Lila E | à £ 3 2 |E£ x CEE : Eu milliards de francs 7 
des eulreprises françaises. > 6 |2 € En & © æ . à = res © en 
Z Sr + 8 + | + © € Montant des crédits en 
. ur rs F fin de période : 
Œn milliards de francs.) A. — Charbon................ 60,5 | 53,2 68,4 | 70,9 | 69 
RE OP. ré trens cs: | 47 6,9 16,5 15.2 19,3 
Montant des crédits iden- C. — Pétroles et carburant. | 37,9 | g48 | 31 | 997 | 46 
ufiés en fin de période: | D, — Transports... soososee |. 203 | SLS | 94 9 | 316 
Section L — Crédits à court | + | É 
terme à l'industrie et au! Ensemble .....0..00000. | 445 126,7 157 157,7 | 465,9 
COMIMEFCS sescssecnosssetet 1097 | 1.587 | 1.725 | 1.724 | 41.881 ft ot 
Section IE, — Crédits à court . 
terme à la production agri- 
cole et à la collecte des A. — Charbon. 
COTÉES ..scesdisdeéce sl: 00 238 195 218 255 
section I, — Crédits à lon K = de = 3 
et à moyen terme......... 2.071 | 2.114 | 2.156 | 2.278 | 2.389 pe 1 
| — | _ | _ a 2 - 2 | 3 um % n £ 
TONAÏ musssesesncnounsue | 3.997 | 3.909 | 4.075 | 4.220 | 4.525 a <|S<|24<13<|8* 
{ CRÉDITS A COURT TERME e Em £ | 5 B1S £ | & E 
= 411211281151]: 
> a à EE | € NE 
| S E ESF E|SE 
(1) On rappelle toutefois que, si ces deux rubriques concernent A 
essentiellement les entreprises, il n’a pas éié possib'e d’en isoler (En milliards de francs.) 
cerlains crédits utilisés par des parüculiers (cl. deuxième partie du 
rapport, chap. V). Montant des crédits en 
à € si ' ? ‘é fin de période : | 
< ? . . 7 .n s identifiés Se € t > 
(2) Sont désignés par le vocable de crédits identifiés les crédits | Houitières ,........…. sense | 90,2 | 26,2 | a27,: | 36,7 | 33,7 
qui peuvent être soit mdividualisés, soit, tout au moins rattachés Commerce : 30 6 9" 313 34 2 35 3 
giobalement à une activité économique précise. Au 31 décembre PE dirt ts it dde : pin "s 
4956, les crédits identifiés représentaient 83 p. 100 de la rubrique , u L » =" 
hs perse Maé, Re té | a Ensenle à. Sososcsese 60,8 55,2. | 8, 10,9 59 
« France métropolilaine: financement des entreprises » (cf. deuxième Ensemble w, A | | 91 € 











purlie du rappor:, chap. V}). — , 
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La production des howillères n'a pas dépassé en 1956, avec 57,3 mil- Malgré les difficultés d'approvisionnement en pétrole brut subies 
lions de tonnes, les résultats atlcints en 1955. au cours des deux derniers mois de l'année, l'expansion de l'in- 
dustrie pétrolière s'est, dans l'ensemble, accentuce en 195%, par 


Led effet, e PRIE . certaines dilf l és de re n ve RS les suite dt la progression importante de la consommation (1) inté 
ie el - _e _;ÿ S n'ont pu se traduire par uue pro- rieure (e sence el supercarburant: +6,1 p. 109; gas oil: + 3,00 p. 100: 
L ; fuels: + 16,7 p. 100). Le tonnage de pétrole brut traité dans les 

L'arupleur de la demande, très vive tout au long de l’année, a ralfineries s'est accru de 6,8 p. 100 au lieu de 5,2 p. 100 en 1955. Les 
nôcessilé à ia fois une reprise importante aux stocks des mines, un exporlations ont, en revanche, diminué d'environ 8 p. 100. La gro 
recours accru aux importations (en provenance principalement des duslion métropolitaine de pétrole brut a, pour sa part, progressé 
Etats-Unis) et une forte réduction des exportations. de #1 p. 100 par rapport à l'année précédente; cependant, elle ne 

couvre encore que 5 p. 100 des lesoins. 

La vive activité commerciale des charbonnages s'est accompa- J 
gnée, au cours des trois premiers trimestres, d'une sensible dimi- L'augmentation d'ensemble des crédits observée pendant l'année 
nution de l'endeltement bancaire par rapport aux trimestres corres- 1956, reflète surtout l'ampleur des besoins de trésorerie détermines 
pondants de 195 par la réalisation des programmes d'équipement. En fin d'année, 

: elle traduit toutefois plus particulièrement leS charges supplémen- 

En ce qui concerne le commerce de charbon, les crédits recen- taires entraînées, depuis les événements de Suez, par les nouvelles 

sés au nom des groupements d'importation sont à l'origine de l'aug- conditions d’approvisionnement et de distribution. 


mentalion enregistrée d'une année à l'autre. En raison surtout 
de la forte réduc‘'ion des stocks, les concours bancaires utilisés 
par le négoce proprement dit se sont, en revanche, maintenus, 
durant toute la période sous-revue, à un niveau inférieur à celui 
de l'année précédente. 


D. — Transports. 











































































































— — 
ue ; di _S Le 
Commerce de charbon 2 5 2 2 2 5 & 3 z 2 
= > — > d pe | 4» ee 
CRÉDITS A COURT TERME g 4 © M 2 | £ FE £ 
— — —— D ER TEE 
= _ es ms = — _ _ _ _— = + mn 
na 2 : : [a] ei = = = = © € 
281221223122 123 : 
c = » E » à « 2 » E » (En milliards de francs.) 
CRÉDITS A COURT TERME æ 2 “4 2 6 à n S se © 
al 1 HW) + . * = © = 
< © æ HE © 2 # æ< © 
2212: ASIE Ë B £ 
La LE, 6 2 = = = 5 = Montant des crédits en 
| Œa milliards de francs.) fin de période : 
Montant des crédits en 88 ri 
ansporls Bic tes * L , 0,6 0 
fin de période : Transporls rouliers .. 8,3 11,1 10,6 10,7 
. SE a : ‘ L > 
DIS ONE. sc céécocoscoite 95 | 1,6 1 1 112 1,8 Transports ferroviaires....... 11,5 13,2 13 ii 108 
Escomptes ...... béosessie .. 1,1 | 19,1 17,9 19,9 1,5 4 
: Ce LR tps Eure Autres transporls......sos.ses 9,7 9,8 99 10,2 10,1 
Ensemble ..........00e 30,6 | 27 51,3 | 34,2 35,3 . ; . 
ROOMS s.osccososase 29,3 21,8 A. 021,9 01,6 
B Energie 
‘ 4 
= ——— —— = F |: ue | L'accroissement des crédits utilisés par les entreprises de trans- 
= 2 | = mu >? u 2 — 3 ports rouliers traduit plutôt l'augmentation continue du nombre des 
A © ee = © = © @ é : : , 
FE. mu 4 r- — - + ulilisateurs recensés (plus 30 p. 100 au cours de l'année) que l'élé- 
CRÉDITS A COURT TERME | Æ E 4 Ë m 2 | 2 £ se © vation du montant des crédits utilisés par chacun d'eux. 
| à 112518215323 1235 
> + E & = 6 E hd , . 
| © € - L> = E = + e + Les encours des transports ferroviaires, qui comprennent essentie 
” > =——— lement les crédits utilisés par la Société nationa:e des chemins de 
Œn milliards de francs.) fer français, ont marqué un certain repli au cours du deuxième 
semestre de l'année. 
Montant des crédits en fin de | de l'ann 
période ss... ss... . | 17 6,9 16,5 | 15,2 | 193 








IL. — MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION. — BATIMENT, — TRAVAUX PUBLICS 


Les crédits recensés sous cetle rubrique concernent essentielle- 
ment Electricité de France et Gaz de France, L'encours a* marqué, 








au deuxième trimestre, une vive progression imputab'e à l'utilisa- ui 3 $ a Ë ee 3 3 3 
tion, par Eiectricité de France, de crédits de relais à court terme +18 212 = 
destinés à assurer le règlement de dépenses d'équipement. Comme CRÉDITS À COURT TERME és L|ix8£ Ë £1S£2 & À 
en 1%5, des besoins de fonds particuliers ont déterminé, au cours c1:125 — 3 5 2 2 © 
du quatrième trimestre, un accroissement momentané des cogcours 2122 ä 216212: 
bancaires qui s'est d'aileurs résorbé dès les premiers mois 1957. = — 4 4 on 
(En milliards de francs.) 
C. — Pétroles et carburants. 


Montant des crédits en 
fin de période : 



























































3 < : A. — Matériaux de construc- x 
| 251955125123 ROM cesse] 249 | 23,2 | 230,7 | 29,8 | 31,1 
CRÉDITS A COURT TERME dil2E)RS|12518E B. — Bâtiment. — Travaux 
211251851551 2=3 DUDIIES cerreresresons | 879 | 87,5 | 404,5 | 110,1 | 114,9 
> & à (ir = es] g 
cl B 515 sh _ 
enluncreleri Ensemble ............ | 112,8 | 110,7 | 495,2 | 499,9 | 146,3 
Montant des crédits en — RS gi . db , , ’ 
fin de période : 
techerche et extraction...... 0,2 0,2 0,2 0,4 0,3 sms 
ROMANS Los ooocccc cs cocotte 24,3 23,2 256 217,3 2,7 
COMMERCE su.sssesesesseses «| 13,4} 41,4 12,3 | 43 5 (1) A partir du second trimestre, le fuel domestique a été utilisé 
* "mel 4 ++ 5e comme carburant agricole à la place du gas oil. Ce transfert de 
Ensemble .......... | 9,9) 3,8 38,1 | 39,7 46 consommalion explique en partie les distorsions relevées dans les 
_ _ taux de progression. è 
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A. — Matériaux de construction. LIL. — SiDéRURGIE. — MINERAIS ET MÉTAUX 
2 £ Slus | nm % & Elu E | $& 
2-2 |25le-51|1228 z 8-8 |23122|>à8 
a ” nn 7 — _—. æ & Wu : — & — 
OURT TER as £lizt|iesiSs£lss eDITS mu 1IS£issiSsiSzlse 
CRÉDIT A COURT TERME Étlarl|tz3lLSilÉés CRÉDITS A COURT TERME ESI1251m5:125|1ES 
< Æ > Æ © < © + © æ ® n € © «< © 
» fe EE |ÊE|ESEl|SEÉ » QE |SEIESE | 23 
© + + + = © © co © ü ral E L E à à 

(Eu milliards de francs.) EL Eu milliards de francs.) 
Montant des crédits en 
Montant des crédits en fin de période : | | 
tin de période : À, — Production sidérurgique 619 19,7 61,5 | €0 | 68,2 
cridlie MR ocnoses 4,7 6,7 7,1 7,2 6,4 B Première transformation se | h 

nn, OT écssvocsoss: 20,8 19,2 20,4 561 23 

ISCOMPIES sosconomsnnssnvusee 20,2 16,5 23,3 226 | 25 | 

; ; nn 5È C. — Production des mélaux : 

| | | FL DO DE tisse ks 16,9 16,3 17,8 | 16 20.2 

Ensemble ............ . 24,9 23,2 | 90,7 | 29,8 | 31,4 | | 

D. — Commerce des métaux | A | J 

= ferreux et non ferreux... 35,6 Ji 42,2 | 41,9 59,2 

L'expansion de ja production s'est raientie en 15%. La fabrication F Constructions mécani- | 
du ciment n'a progressé que de 7 p. 100 au lieu de 13 p. 100 en M nement | 391,5 | 31,9 6 162,6 | 413,9 
45; celle de l'ensemvble des produits rouges n'a pas dépassé les 4 | L DRE, OS - æ 
résultats oblenus en 1%5. Cette évolution est imputable tant au : | id dns à mass E ss EH 

* é , ie S le s… 1 } | 404. 17,9 J 069,8 
plein empioi des moyens de producuon (ciment) qu'au niveau des Ensemble ..,...... | 409 | 194,3 M7 | 198,1 19 
prix de venie jugés, par les entreprises, peu rémünérateurs (produits RE ES this 
rouges), certains produits ont toutefois fait l'objet de dérogation 

} 7 > F » ! - 4 » r che cerice les (ardoise: "] 
au blocage des prix et ont marqué des hausses sensibl} irdoises et A. — Production sidérurgique. 
pierres de taille). 

Au cours de l'année 4926, des charges nouvelles ont affecté les Suis 
coûts de production, notamment en ce qui concerne les frais Ge ar 
main-d'œuvre et, d'autre part, les dépenses relatives à lénergie = 2 p £ w £ w & | = 8 
(fuel et charbon), qui entrent pour une large part dans les prix de à = m © Fe - — HE à 
revient. En outre, le financement des inve: tissements, en fort aCCrO,S- DÉSIGNATION -RLE. 5 n à 2 5 E 
sement dans les cimenteries, n'a pas éié sans alourdir la silualion * È E Ê = É © s < & 
des tréscrertes, 3 a …— Le 4 di L o | 

La progression des consours bancaires a concerné à la fois les ms eo À uns sms ses —— | —— 
crédits d'escompte et les crédits divers. L'augmentation des premiers | 
se répartit à peu près également entre les cimenteries et les autres Indices : 

. à s à . { nest o n 04 4: - 
industries de la rubrique. Production de ia sidérurgie... 100 98 104 94 | J 
FF Prix de gros des métaux fer 
B. — Bétiment. — Travaux publics. A NT NPC PIN PTT PTT ICT 100 104 105 107 | 4108 
| 
indus s 1 DR Prix de gros des aciers laimi | | 
” Sg | .sl.slus " ? anéprihen Dept ape diem ei 100 | 103 105 | 106 106 
z € = = à = à = à | | 
| & 2 > L7 D - + ee 2 
: OU FEES: = 2122 = * 
CRÉDITS A COURT TBME - 7 é © | = + 2 7 = 7 (En milliards de frauos.) 
SAIS | “ € = 5 S à Montant des crédits en 
” 2 ë | E CLS fin de période : 
us RE dr NUS MES ne Use _ COURS ONRID écinscssovossose 25,7 17 17,6 17,9 19,6 
| Ea muilliurds de francs ) | 
; | DRDORRNOR ssscoocssosessocse Ki. 932,7 | 43,9 12,1 | 486 
Montant des crédi!ts en! | | 
fin de période : | ne ges perce | ” M 
TN PONT 59,3 61,7 | 73,6 | 78 | 71,6 PE Gi,5 49,7 | 61,5 | 60 | 65,2 
Escomotes cébétosceccetrstocsèe | 28 G | 22 8 | 30.9 | 32 1 31,3 — — 
‘ | | 
| F Ex GE 3 La) dt Au cours de l’année 1956, la sidérurgie trançaise a continué de 
Î 1 7 Fr ! 4 E t (1: Ron . ‘ : 
Ensemble ......... co. | 87,9 | 87,5 104,5 | 110,1 | 114,9 bénéficier d'une conjoncture économique favorable, 
Dont : | | | La demande ne s'est pas départie de sa fermeté et les commandes 
DOIMRORT poosssosossceosoe … 32,9 33,3 | 38,5 | 39,6 | 42 enregistrées par les forges, sur le marché métropolitain et à l’expor- 
| | € | 9 lalion, se sont encore accrues par rapport à 1955. 
Travaux publics ........ pce 00,4 53,2 | on 10,5 | 72, L sw 
} , | Avec 115 millions de tonnes de fonte brute, 42,4 millions de 











La reprise de l'activité, amorcée en 195, s'est confirmée en 1956 
dans la brancne des travaux publics. 

En revanche, les résuitats obtenus par les entreprises du bati- 
ment n'ont élé qne peu supérieurs à ceux de l'année précédente. 
Ce ralentissement de l'expansion a son origine dans la conjonction 
de divers facteurs: la rigueur de l'hiver 1955-1%%6, l'allongement 
de la durée des congés annue!s et, en fin de période, les incidences 
du rationnement des hydrocar»ures. 

L'un et l'autre secteurs ont dû faire face à l'accroissement des 
charges d'exploitation. Les dépenses de main-d'œuvre (salaires et 
colisalions sociales diverses) ont augmenté de près de 16 p. 100 
en moyenne au cours de l’année; les prix de divers matériaux ont 
subi de; majorations. le ce fait, l'indice du coût de la construction 
de logements, notamment, a enregistré une augmentlation plus 
importante qu'en 1955 (+ 13 p. 100 au lieu de + 8 p. 100). 

La hausse générale des éléments constitutifs des prix de revient 
et, plus particulièrement, le financement de la reprise de l’activité 
dans le secteur des travaux publics ont déterminé un développe- 
ment des besoins de fonds qui se trouve à l'origine d'une progres- 
sion notale et continue des encours de crédits, 





tonnes d'acier brut et 9,3 millions de tonnez de produits finis 
laminés, la production a enregistré de nouveaux progrès par rapport 
aux niveaux records de l'année 1%5. Toutefois, le rythme de pro- 
gression s'est sensiblement ralenti: il n'atteint plus, en eflet, que 
4,8 p. 100 pour la fonte, 6,1 p. 100 pour l'acier et 4,9 p. 100 pour 
les produils laminés, au lieu, respectivement, de 24 p. 100, 18 p. 100 
et 22 p. 100 en 1953. Ce ralenlissement s'explique par le plein 
empioi de la capacité de production des installstions et, dans 
cerlains Cas, par quelques difficultés d’approvisionnement en com- 
bustibies (nolamment au cours du premier trimestre). 

Pendant la période sous revue, les relèvements de prix ont atteint 
de 2 p. 100 à 8 p. 100, selon les produits. 

Les encours de crédits, après être restés pendant les neuf pre- 
micrs mois de l'année au-dessous de leur niveau du quatrième tri- 
Imestre 1955, se sont redressés en fin de période. 


L'augmentation enregistrée d'une année à l’autre ne dépasse pas 
3,1 mds, soit moins de 6 p. 109; elle est le fait des escomptes 
d'eflets commerciaux dont l'encours s’est élevé de 388 mds à 
48,6 mds. Deux facteurs ont principalement contribué à déterminer, 
à la faveur du développement des ventes, un recours plus large 





















































































































































(352) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
à la mobilisation du papier commercial: d'une part, l'accroissement 
des charges d'exploitation, consécutif au développement de la pro- D. — Commerce des mélaux ferreux el non ferreux. 
duction et à la hausse de divers éléments des prix de revient, 
à partir du mois de mai nolamment; d'autre part, la poursuite de — 
l'amortissement des crédits à moyen terme. a *% = + ET um © 
AIS las |zs |zé 
Les crédits divers ont, en revanche, diminué (— 6,1 mds). Le - L : £ 2 = Ê rs © à ©» LR: 
Ce repli traduit à la fois le règlement de divers marchés « off shore » CRÉDITS A COURT TERME = % à % msi 2 É + 
. : à 9 
et le remboursement de crédits de relais, à la suite de l'octroi de 5 | Es £ = 5 æ à S 8 
prèls correspondants du Crédit national. + = 5 |" & - 
(Fa milliards de (ram 8.) 
Montant des crédits en 
B. — Première transformation des métaux. lin de période : 
= ns —— : CONS OINOES dssococcogeecse 28 3,6 7,9 8,2 78 
Escomples .. seceveese 228 33,6 | 319 33,7 71 4 
oi d x 3 L' uw) © 1 ..…... .. .. .….. _, hi, | v1,: do, di, 
221221523153 123 mme saone V2 
» » o à » & +  » | ù 
CHÉDITS À COURT TERME EE = 2 © m © Z 5 Es £ NORD ss sosctéiee 25,6 37,2 | 482,2 41,9 | 45,2 
SélEs le sles |Se ___… 
BEI TT ATIVtEe > à , 
——— —— — ————— ———— ———— sus ses = - ss asc asnne Le Juveat vel: Tu x »? ni rev < LP 
Ve ces à et L né voa 1 développem nt des affai: observé en 1%%6, s'est 
accompagné d'une augmentation des crédits à court terme (+ 9,6 
Montant des crédits en Inilliards) qui a affecté l’ensemble des concours bancaires. 
fin de période : La Progression des remises à l’escompte a reflété le bon courant 
és aù Lu ps ” d activité qui a prévalu, notamment dans le commerce des métaux 
CR NON soc céosociee 5,2 3,8 | 3,9 4,6 28 ferreux, tandis que l'accroissement des crédits divers, relativement 
Esc ; 15 € | 15.4 16.9 12 18 5 plus important, a été lié au financement de l'importation de nune- 
ESCOMPICS sossssoosssso use … #6 | A | ) 9 , rais el mélaux non ferreux. 
EROOMDDIE o<..ococcsccce 20,8 | 19,2 | 20,1 176 |! 229 
| E. — Constructions mécaniques. 
L'activité, qui Ss'élait déjà sensiblement développée en 19%55, a 
enregistré, au cours de l'année écoulée, une nouvelle augmentalion. 2 2 P 3 u = | em © 2 2 
Les progrès les plus marquants ont élé observés dans la grosse D » _»- à a = ä © 
. .p : . + — ? = 9? | — 
forge (+ 26 p 100), la fabrication des tubes d'acier (+ 10 p. 100) CRÉDITS A COURT TERME E L À = M = n È <= £ 
et l'élirage (+ 9 p. 10%) + £ ra Z a à = £ - © 
E + & = 8 >: FH + Le 
F LL _— _ _ _. e é 
L'accroissement des crédits à court terme (+ 1,5 milliard, soit = mn ltmenanns À cnmmmenlénnmmmg | matt 
+ 7,2 p. 100} est imputable, de même que dans la sidérurgie, à (Œn milliards de francs.) 
l'augmentation des remises à l'escomple. Les crédits divers, qui 
avaient accusé, à la fin de 1955, une avance relalivement importante, Montant des crédits en 
parallèlement au financement d'importations de malières premières, tin de période : | | 
assez “itemei diminué. x 
ont assez nellement d ê Dunes iccasséc sos. | 6,9! 41 | 47 45 A8 
Machines-oulils ........., | 2 91,6 931,9 v0,9 09 
C. — l'roduction des mélauxr non ferreux. Matériel ferroviaire....... ce 10,2 8,9 | 11,6 11,7 14. 
Matériel agricole............. 7 11,8 | 413,7 | 10,4 129 
RS RUES Res né + | _—— Con-tructlions navales........ 5,9 5, | 2,9 5,5 13 
3 di > ds “d | 
251.2 | us 51-2153 Automobiles et cycles... 49,2! 51,7 | 51,5 | 50,3 55,7 
& Lu ” +  — ui . . ‘ 
= = + Le = Constructions aéronautiques. 2,2 2,2 1,8 M 21,5 
CRÉDITS A COURT IERME S tIz2L1|2351251#5 | “3 <a 4 Est ic np s494 
< À 2 = 1 ® + - % Construc'ions électriques... 78,5 42 | &1 85,6 93,3 
> à u $ æ £ > s 
> à C 1 & © S à Précision, horlogerie........ . 17,2 17,9 | 17,9 19,1 21,7 
RE ME 2 Ar per oi Mécanique générale, articles | 
(Œa lliards de francs.) v , : - Lu . 
mherés 9 ren métalliques divers......... «| 92,7] 51,7 | 5% 92,7 61,8 
Montant des crédits en Commerce de quincailler:e et 
fin de période (1 fournitures iudustrie.les.... 25,9 8 31,1 22,6 3,6 
Crédits divers ....... ostespei 3 2,6 2 2,9 3,9 NTI JR ste des. 
d RS coco 091,5 | 351,9 MEN au? 1 | “13,9 
Escomples ........,.+ DENTITE 13,9 19,7 11,3 12,1 16,3 
EE mt ET cts Dont : 
| 
Ensemble ........ .... 16,9 16,3 17,8 16 20,2 Crédits divers ........., cévose LORD FT PORT 197,2 | 151,9 161,9 
| 
Rs 4 ds Rd re me A2 montée] de . Escomples ...........00 coocce | 208,9 | 207,2 228,8 | 208,1 272 
——— ! 


(4) La production d'aluminium de première fusion est assurée 
pour la majeure partie par deux sociélés dont les crédits ne figurent 
pas sous la présente rubrique. 





La demande est restée importante sur le marché des mélaux non 
ferreux. Toulelois, seu:e la production d'aluminium a augmenlé 
(+ 129 p. 100): la production de zinc et de plomb a été relative- 
ment stationnaire el celle de cuivre a légèrement diminué. 


Les prix des principaux métaux non ferreux ont évolué, pour leur 
part, de façon divergenie: landis que le zine et le plomb ont légè- 
remeont augmenté, l'aluminium est resié stable; le cuivre a forte- 


ment baissé (— 26 p. 100). 


La progression des crédits bancaires ‘+ 3,3 mds) a été princi: 
palement marquée en fin d'année; el'*+ intéresse surtout les enga- 
gements commerciaux, en relation notamment avec le développe- 
ment des ventes d'aluminium et l'adoplion de nouveiles modalités 
de cession du nickel (ventes directes aux utilisateurs), 





























En 1956, l’activité des industries mécaniques s'est dévelopmée à 
un rythme légèrement supérieur à celui qui avail élé enregislré au 
cours des deux années précédentes. 

Comme en 1%55 l'essor de la production et des ventes a €té favo- 
risé par un accroissement de :a demande relalive à la fois aux 
biens d'équipement industriels et agricoles el aux biens de consom 
malion durables. 


La plupart des secteurs ont participé à ce mouvement d'expan- 
sion, à l'exceplion de la construction de matériel ferroviaire ‘et 
de l'industrie du cycle. Certaines branches ont connu un accrois- 
sement de production beaucoup plus important qu'en 1%55, notam- 
ment la construction de machines agricoies, la fabrication de 
machines-outils, l'industrie aéronauliqne où le développement da 
la construction en série a entraîné un vif essor de l'activité; en 
revanche, d'autres industries comme l'industrie du tracteur ou la 


construction automobile ont poursuivi leur expansion à un rythme 
quelque peu ralenti. 










































































































































































- DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. (353) 
> Cependant, les charges d'exploitation se sont, d'une facon géné- 
rale, encore accrues au Cours de l'année : en effet, alors que les A. — Coton. 
prix de revient ont suhi l'incidence de l'augmentalion des charges 
sociales et des diverses hausses qui ont atflelé les matières pre- = — 
mières et les transports, la réglementation en vigueur n'a pas u % S n É pe $ 0 £ 
permis de procéder à l'aménagement correspondant des prix de 7 © & a E © z © 7 
ns | semente 16 1 locasge des BR L oies E à 
vente. Les assouplis cments qui ont LE apportés au L ocage des DÉSIGNATION  E > £ E: 2152 2 ? 
prix au cours de cette période (1) n’onl eu qu'une porlée très limi- = + — € D Ÿ 5S ? > > 
tée en ce qui concerne l'année 195%. = = & £ à £ E = > ë 
: : , + ss © à 
au cours de l’année sous revue, le montant des concours ban- LA D ER dé. = = ET. 
caires utilisés par les industries mécaniques a progressé d’envi- 
ron 25 p. 100; cette avance, particulièrement marquée en fin d'année, 
a rlé à la fois sur les escomptes d'’effels commerciaux (+ 42,1 mds) Importations (en milliers de | 
et sur les crédits divers (+ 40,3 mds). DS hist téhesisif | 63 81 74 Lu 87 
La progression des présenlalions à l’escomple a intéressé, en rela- Ind . 
s ‘ . : [ ce SG } 1 *& 
tion avec le développement de l’activité, tous les secteurs, à l’excep- sons D. prix en franc: 
tion de la construction ferroviaire; les variations les plus jmpor- 
jantes ont été obéervées dans la mécanique générale et les arli les (Moyenne mensuelle) : , 
métalliques divers (+ 10 mds), le commerce de quincaillerie et 
ournitures industrielles (+ 7,1 mds), la construction é'ectrique Colon américeain-S. M. I. 
(+ 6,7 mds) et la fonderie-grosse chaudronnerie (+ 3,8 mds). (soies moyennes) ....: | 100 105 107 88 81 
Le relèvement des crédits divers a concerné à la fois les cré- ’ - | 
hlez et les déc rte 'anementati Rp . Coton égvplien Karnak | 
dits mobilisables et les découverts. L'augmentation des crédits mobi- (si longues) | 400 106 136 110 199 
P . SUICS ONEUCS) ss... | ‘ 1 ‘ 
lisables a été surtout imputabie aux concours bancaires consen- 4 | , 
tis avec l'intervention de la caisse des marchés de l'Elat pour | 
l'exécution des commandes du secteur public et'aux crédits de 
préfinancement d'’exportations; <eile a revèlu une cerlaine impor- L'année 1% is En: à : act 
tance dans la construction électrique (+ 5,7 mds), la construc- mars + … lé sn, [UM - par ur Le prise p = SSiV : Le L 
: x ; dustrielle artir « ‘uUxième *sire algré le ‘ul- 
tion aéronautique (+ 3 mds) et la-construction de matériel fer- vi 6 : istrielle pa . iu di a èrne É rs | e + L s difficu 
: 68 4 j O1 » *] ren des n de pér » : rta- 
roviaire (+ 3,5 mds). Les découverts ont augmenté dans tous les à pret . Le _. + nm x ee in de période, les importa 
: > ons de cotor "il mt été ” |: (S 
secteurs, en liaison avec les besoins de trésorerie entraînés par time Dosdète Dos oi rne 
l'accroissement des charges d'exploitation: automobiles et cycles 
(+ 4 mds), commereé de quincaillerie et fournitures industrielles 1. Négoce d'importation. 
(+ 2,9 mds), mattrie! agricole {+ 2,5 mds). _ _ _ — = 
1 
IV. — Textes 2 2 |= 3 ERTE 2 3 
HITS IEC TES rIEZ 
———— — — EE _— CRÉDITS A COURT TERME = © # à D = mn E em à 
223125152125 
w $ S | ss lus< SÉÉÉ|SSIZ2É |SEÉ 
Z © æe & = | + € F7 & © € E HIT © & 
AÉarre : se LizL|=21521lzs: SRÉREr PAR CES CMS EXT ‘CE er 
CRÉDITS À OOURT TERME Ë % e s M 2 2 + EF + En milliards de francs.) 
er L 2 $ à £ = : Montant des crédits en 
© € Es FARET à e € fin de périvde : 
(En milliards de frames.) Crédits. dIvers...essoccoovse ce 2,9 2,8 2,1 13 | 35 
Escomples......, ss Sosses50es 3,3 i: r À 
Montant des crédits en 7 pu ts . > us 
fin de période : r 
— | — | —| — — 
| 
À. —' Colon: BnsemDie 000060: 6,7 7,1 6,1 1 7,8 
Négoce d'importation ..…. 6,7 7,1 6,1 a 7,8 d 
Industrie M.2 24 4 A8 y 1 4.7 Les importations de coton brut se sont accrues de G p. 100 en 
….... . ». co 0 iine hanté 7 8 tonnage {283.000 tonnes au lieu de 267.000 tonnes en 1955). Elles ont, 
29 41,5 | 379 3.1 42,5 par contre, diminué de 4 p. 100 en valeur (76,2 milliards de francs, 
k Loine: RE | RS CEE | SEE au jieu de 82,2 milliards en 1%5) en raison du féchissement des 
* : cours des cotons « soies moyennes », qui a fait suite à la mise sur 
ne - le marché des surpius délenus par le Gouvernement des Etats-Unis 
Négoce d'impertation .... 27, >» 28,1 21,8 3,8 . : L h . + 
D am) , = : 3, Les cotons « soies longues », d’origine surtout égyptienne, ont en 
Industrie ...... css. 31,4 34,5 28,6 45,5 40 revanche marqué une hausse importante au cours du deuxième tri- 
——|——— | - - . mestre et sont demeurés par la suite à wm niveau élevé, 
9,1 59,5 66,7 66,2 73,8 Lo luc . à 
dl Le = | | Ze L'évolution des engagements bancaires a reflété assez exactement 
C. — Fibres diverses: le déroulement des importations de coton brut. L'ampleur des arri- 
vages durant le quatrième trimestre, sensiblement plus importants 
Négoce d'impertation ..….. 3,2 2,9 3,2 3,2 3,4 en 1%6 qu'en 19%55, est notamment à l'origine de la progression des 
: 2 encours de crédit observée en fin d'année. 
IROUBIrIE sc .c0so ce Se: 30,6 31,4 32,6 31,8 37,1 
5,8 M,3 33,8 NT 10,5 2. — Industrie colonnière. 
D, — Travail des étofles : vw 
—— 
Induatrié so. boevebs. 47,2 53,6 51,7 09,3 54,4 uw 2% & oo E lu s Ba 3 
z£S las ss |z2s|1z$S 
Con scores 8,1 20,1 9,6 22,3 2 = £ = 2 e12, = 9? 
PRE, euoemuepesse : ,,e - CRÉDITS À COURT TERME | EE lg £13Èi les 
HR Der F M 5 25 -5. © $ | © à + 
65,34 73,7 1,3 | 81,6 76,4 SEE || 15Ss 
a | = = ————— | © E ral ne Æ em, a 
Ensemble .......ss.s.se | 198,1 | 209. 211,7 | 217,9 233,2 - | Î 0 SR 
| (En milliards de francs ) 
——- Montant des crédits en 
/ : NÉ L 4 s L ù : fin de période : 
(1) — Arrèlé du 6 janvier 1956, qui a autorisé la répercussion des 
hausses subies sur le prix des aciers durant le second semestre 1955. Crédits divers .....…. Es ER 09 10 9,9 10,4 9,1 
— Circulaire du ministère des affaires économiques et financières | nid L.. + nu à paf 
du 11 détermbre 1956, qui à autorisé, sous certaines condilions, Esc-imple: :....…. sssvsssrossss | +39 =4,1 21,9 2,1 ),0 
l'application des formules eontractuelles de revision de prix, dans ‘dt -ars D" es 1. JS Ar 
’ : ; LE #9 4} ee ‘ qu = 
les marchés sur devis, ou de fabrication. suivie, exécutés par les Ensemble ............. ne | 34,1 3LS | 31,1 | 34,4 
industries mécaniques el: électriques. _ 
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EE 

Le développement de la demande intérieure a eu pour consé- 
quence un renouveau d'activité qui a été enregistré dans ce secteur 2. — Industrie lainière. 
à partir du deuxième trimestre de l'année. 

Cette évolution favorable s'est traduite par une légère progression x T NN 
de la produclion, plus marquée d'ailleurs en fiature (+ 7 p. 100) — 3 æ 8 = P e £ > 3 
qu'en tissage (+ 2 p. 100). Si les ventes se sont sensiblement a + - LE à  * 
accrues sur le marché métropoiilain, les exportations ont, par CRÉDITS A COURT TERME E : Le £ m = | 2 £= æ Ë 

{ : Q LA : C2 L em © 
contre, poursuivi leur régression, par suile de la réduction continue FLLIES a 3 12 £ 5 4 
des débouchés dans certains pays d'outre-mer. |Ssl = SEE S à 

L'amélivration de la conjoncture s'est marquée, dans le domaine (En milliards de francs.) 
du crédit, par une régression des crédits divers. L'ensemble des Le 
concours bancaires est, de ce fait, demeuré inférieur aux engage- EE ge eue en 
ments de l'année précédente pendant les trois premiers trimestres. nf vs 
Les importants réapprovisionnements pratiqués au quatrième trimes- Crédits divers .............., 9,2 13,5 16,3 19 125 
tre ont, en revan-he, amené les entreprises à utiliser très largement Esconpies ..... LL EEE EE EEE 22,2 21 22,3 2,1 21,9 
les possibilités d'escomple qui leur étaient offertes par l'importance * : à 

: > ES inse D soossoscccccee 91,1 91,9 08,6 Î L 
des ventes réali-fes en fin d'année, Ensemble . ne: GA ns a . 


B. — Laine, 


La reprise de la 
dant l'année 1956, 


lemande, observée en 1955, s'est confirmée pen- 
































5 S |us|lus|e-s 
2212152122 123% 
= Lu = r = L 4 Lo LE = LU 
DÉSIGNATION æ > À à mn = n = e = 
<r125 2 2 | © © « © 
D 0 a, 2 6 æ € D S$ 
S = E [SE lFE|SE 
msmammambsqs Fa si À 
Importations. 
Volume en milliers de 
tonnes PEPTETEEELELEL TELE 29,6 10,9 29,1 31,9 32,3 
Prir. 
Indice du prix en franes de 
la laine en suint importée 
— « Négoce couramt pour 
peignage » ‘en fin de 
période) sévbos éco toseties 100 100 1093 112 125 
Crédits à court terme. 
Montant des crédits en fin 
de période (en milliards de 
francs) : 
Crédits divers... .Soocosoe 7,1 9,2 9,1 7 9,7 
Escomples :....0..000. PA 20,3 15,8 19 11,8 21,1 
Ensemble ...... covsuss -1À 25 | 28,1 | 21,8 33,8 
1. — Négoce d'importation. 


Les importations de laine brute, en augmentation de G p. 100, ont 
dépassé le niveau, déjà élevé, atleint en 19%55 (16.200 tonnes, base 
lavée à fond, au lieu de 128.600 tonnes en 1955). La valeur des appro- 
visionnements à marqué une progression encore plus hmpertante 
(+ 10 p. 100), en zaison de la hausse sensible des cours, constatée 
sur les marchés d'origine à partir du mois de juin. 

L'évolution des erédits a suivi, dans l'ensemble, le déroulement 
des campagnes d'importation. Toutefois, l'augmentation particu!ière- 
ment vive des encours enregistrée au quatrième trimestre n'est pas 
seutement due à l'accroissement des importations de laine brute; 
elle est égrlement imputable à deux autres facteurs: 


— le renchérissement du crédit en Grande-Bretagfe, qui a conduit 
les négociants à restreindre leurs recours habituels aux barques 


anglaises et à augmenter corrélalivement, en France, leurs présen- 
tations à l'escornpte ; 

— le déveloyrement des opérations de vente de laines flottantes 
Ces opéralions ne donnent pas lieu à des 
crédit au 


réalisées avec l'étranger, 
importations effectives, mais suscitent des appels au 
titre de la mobilisation des créances nées sur l'étranger. 




















La production de l'industrie lainière a marqué un vif accroiss» 
ment en 1956 (+ 10 p. 100). 

Les progrès les p'us sensibles ont été enregistrés dans le peignage 
(+ 15 p. 100) ainsi que dans la fliature (+ 10 p. 100), qui a nolam- 
ment bénéficié des importants achats de la bonneterie, Dans le tis. 
sage, l'augmentlalion de l'activité industrielle n'a atteint que 
6,5 p. 100, 

Sous l'influence d'une très forte demande, les stocks de produit; 
finis ont, de mème qu'en 19%55, marqué une diminution; les entre- 
prises ont dû, en revanche, pour faire face au déveioppement ds 
l'activité, accroître sensiblement le volume des stocks de matières 
premières. Elles ont, par ailleurs, subi un certain alourdissement de 
ieurs charges d'exploilation. 

Aussi, malgré les fortes rentrées de fonds enregistrées depuis la 
fin du premier semestre, l'importance des besoins de trésorerie 
a-t-eile déterminé un re“ours accru à l'aide bancaire. 








C. — Fibres diverses. 

———— — 
um % < 4 e u 
22|:221#31831>; 
— =. e 9 2 = © 

CREDITS A COURT TERME e = AZ à» mé = ® = = s 
HIESIESIFSIFE 
BIT LIFE IS: 








(En milliards de francs ) 


Montant des crédits en 
fin de période : 








MOMOO: co cocoéoce db eschbosossec 3,2 2,6 3,2 3,2 4, 
CO" RER CR D ER 2,6 | 41,8 37,1 
Ensemble :.. ssosscossoe. | 3381 34,3 | 35,81 35 40,5 

















Les crédits recensés sous cette rubrique concernent le commerce 
de gros des fibres diverses (soie, fibres artificielles et synthétiques, 
lin, jule, chanvre, sisal) et les industries travaillant ces fibres. 


1. — Négoce. 
La légère augmentation du montant des concours bancaires est 


surtout liée à la hausse des prix, particulièrement importante en ce 
qui concerne le jute brut (plus 40 p. 100 d'une année à l'autre). 


2. — Industrie. 
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(Œn milliards 


Montant des crédits en 
fin de période: 
Crédits divers ........ssssssse 12,6 13,3 13,5 11,7 15,1 


Estomples ....s.e.ssssouss. 18 18,1 19,1 17,1 23 

















Ensemble «messes | “906 | 31,4 | 26| A8 | 5,1 
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A l'exception de l’industrie du julte, amenée à réduire sa produe- 
tion par suite du fléchissement de la demande, tant intérieure qu'ex- 
téricure, les diverses branches de ce secteur ont bénéficié d'un déve- 
loppement d'activité, particulièrement sensible dans les industries 
de la soie et des textiles synthétiques. 


N en est résullé un accroissement général des engagements ban- 
caires qui se situent, en fin d'année, à un niveau éle\é. 


D. — Travail et commerce des tissus el vélements. 
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(Eu milliards de francs.) 
Industrie. 
Montant des crédits en 
tin de période : 
Crédits divers 00.000000 10,1 | 1 15,5 | 15,9 12,1 
EscOMpPIES oo scvessescsl SL 08 | M2) 4 52,3 
Ensemble ........ she 47,2 53,6 51,7 59 3 54,4 
Commerce. 
Montant des crédits en 
fin de période: 
Crédits divVORS és soccso00cee 1,8 5,2 6,6 6,9 6,5 
Escomples ........ vsoces 05 13,3 11,8 13 15,4 15,9 
Ensemble ..…....…. RS DT | 20,1 | 19,6 | 2,3 | 2 











Celle rubrique comprend: 


— La bonneterie, les indüstries de l'habillement (confection, tein- 
lure et blanchiment); 


— Les commerces de gros el de détail correspondants. 


Les crédits à l’industrie et au négoce ont suivi, dans l’ensemble, 
ua: évolution cuinmandée par le rythme saisonnier de Ja production 
el des ventes. 


Le développement de l’activité, déjà observé en 1955, s'est pour- 
cuivi en 19% dans une conjoncture de hausse des prix. Les flés 
ulilisés en bonneterie et les tissus destinés aux industries de l’ha- 
bilement ont subi des augmentations parfois notables (+ 5 à 
1) p. 100 pour les filés et les tissus de laine; + 10 à 15 p. 100 
pour les flés de colon; + 15 à 20 p. 100 pour les tissus de coton). 
Les auires charges d'expioiialion, notamment les salaires, se sont 
ésalement accrues. 


Celle évolution, qui s’est accompagnée d’une augmentalion des 
approvisionnements, en parliculier dans le négoce, a limité, en fin 
d'année, j'imporiance de la réduction saisonnière des crédits. Aussi, 
les encours de crédits des diverses branches de la rubrique se sont- 
is élablis, au quatrième triraestre 19%, à un niveau sensiblement 
plus élevé qu'au quatrième trimestre 1959. 




















V. — Cuir. —" Parier. — Bois 
u % & LE u 
221-2155 1231323 
a a SI : 
CRÉDITS A COURT TERME | EE | E|22|#=e2 
+ à +: = € © * … © 
5 8 15 se D E | & € 5 £ 
© € É D LIrT © € 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en 
lin de période: 

à —" QU sisi ostosée sé é 25,1 39,9 38,8 12,3 ft 
D — PE Dososéonsscéche: 31,7 | 31,6 35 35,1 13,3 
DT OP SRE FPE PU 45,2 45 48,8 17,2 04,3 

Ensemble .….......c00.6. 1.112,32 ! 418,5 1226 | 1216 138,7 


















































— Conseil national du crédit. (355) 
A. — Cuir. 
a 2 & u € a 2 nm & 
221|14* | IS 2 $ 
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(En milliarde de francs.) 
Montant des crédits en 
lin de période : 
Commerce de peaux......... 7,1 7,2 7,9 8 8,6 
Tannerie, mégisserie ........ 11,8 11,6 12,4 12,6 13,9 
Ganterie, maroquinerie...... 3,9 3,2 3,9 3,9 3,7 
Chaussures, arlicles chaus- 
ns RS CS à 12,9 17,9 15 17,5 14,9 
st à 1,4 | 19,9 | 38,8 12,9 11, 
Dont : 
DR NE chic tsotés 6 7,9 8,4 9.4 y? 
PORN ss crcotsminnconse 29,4 32,4 | 930,1 32,9 33,7 
Rs hit ; 35,4 39,9 38,8 12,3 41,1 














L'activité des diverses branches du secteur a été satisfaisante. Les 
industries de la ganterie-maroquinerie et de la chaussure ont béné- 
livié d'un renouveau de la demande et développé leurs achats de 
cuirs et de peaux. 


Le tolal des crédits dont l’évolution, d’un trimestre à l'autre, 
reflèle surtout les variations saisonnières d’activilé de l'industrie de 
la chaussure, s'est fortement accru jusqu'au troisième trimestre 
de l’année. 


Celle évolution est imputable à l'expansion de l’activité ainsi qu'à 


l'accroissement des charges d'exploitation relatives notamment aux 
Salaires et aux matières premières. 


B. — Papier-Carton. 
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(Œa milliarde de francs ) 
Montant des crédits en 

fin de période: 
Crédits divers ......... crosse 5,1 9,6 5,8 7,1 8,7 
Escomples ..... share à 26,6 26 29,2 21, 34,6 
ROOMS lésocscossce 01,7 31,6 09 35, 43,3 





L'activité de l'industrie du papier-carton a continué de se déve- 
lopper au cours de l’année écoulée. La production a atteint un 
niveau record: 804.000 tonnes de pâles et 1.40.000 tonnes de papier 
soit, respeclivement, + 9 p. 100 et + 8 p. 100 par rapport à 1955. 


Les entreprises on! recouru plus largement aux eoncours bancaires 
pour assurer le financement de leurs approvisionnements en 
malières premières, en sensible augmentation, et aussi pour recons- 
Aliluer des liquidités amoaindries par les dépenses d'investissements, 
De nombreu<es papeteries ont, en eflet, poursuivi l'extension et Ja 
modernisation des installations, afin de faire face à la progression de 
la demande et à la menace de la concurrence étrangère. 


La progression des crédits a élé particulièrement sensible au 
quatrième trimestre. Elle a affecté à la fois les escomptes d’eflets 
commerciaux et les crédits divers. ' 
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C. — Bois, — Ameublement. B. — Industries chimiques et parachimiques. 
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(En milliards de frames.) (En milliards de francs.) PS 
Mon ant des crédits en Montant des crédits en 
lin de période : | lin de période : 
RE és trans ses 22 9 292 | % 39.1 28 “rédli 
( LIL Je, 2,2 | 95,2 Ju, 1 | 08,9 CR ONE mc à 21,9 20,9 2,5 27,6 29,7 
2 PR POST 13 | 128 3,6 LS « > | 
1] 13,6 15 15,1 Escomptes .......... dos Se” 54,1 56,1 | 61,5 55,2 | Gs6 
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Une iruporiante demande a assuré l'éc 
des produits de ce secteur. 

La très forte hausse des prix des bois enregistrée en 1955 ne s’est 
pas poursuivie au cours de la période sous revue. Dans l’ensemble, 
les prix des bois sur pied et des sciages sont demeurés aux nive aux 
élevés qu'ils avaient alleints à la fin de l'année précédente, Si une 
certaine hausse s'est mani'estée sur les bois feuillus et les pins 
miarilimes, une légère détenie a été constatée en ce qui concerne 
le sapin et l'épicéa. 

Les encours de crédit 
quatrième trimestre. 

Les scieries (+ 2,1 milliards) ont dû recourir plus largement au 
crédit pour financer, aux dernières adjudications d'automne, des 
achats de bois sur pied plus importants qu'en 1955 

L'augmentation des concours bancaires consentis aux entreprises 
spécialisées dans le travail mécanique du bois (+ 2,6 milliards} et 
dans l'ameublement (+ 2 milliards) a pour origine plusieurs fac- 
teurs : le développement de l'activité, la hausse des prix de certaines 
catégories de sciages et les charges supplémentaires résullant des 
dépenses de modernisation. 

L'accroissement des engagements du commerce (+ 2,1 milliards) 
est surtout imputable à f'augmentation des importations de bois du 
Nord et à l'allongement des délais de crédit accordés aux ulili- 
saleurs. 


ulement facile et régulier 


nt notablement progressé, en particulier au 


























VI. — PnODUrIS CHIMIQUES 
#2 < . € : © mi © 
[2825315212 |>:2 
HMENMENMEREr 
CRÉDITS A COURT TERME es 2 E M 2 1Z 2 æ £ 
54/5: )251511|123 
> À & = ss EE À» > 5 
253 215)" E)Ss 
Œn milliards de (ranes.) 
Montant des crédits en 
fin de période : 
A, — Extraction de minéraux 
OS oc céctootaiéei 3,5 3,3 3,3 1,3 4,8 
B. — lnwtustries chimiques et | 
parachimiques ....... 76,3 17 84 81,8 96,3 
DT Lisoretesouel 4,3 2,9 4,7 4,2 5,1 
— Caomtchouc ............ 12,3 12,5 14,2 1,3 15 
ce — Cbres gros... se 27,1 27,9 31,1 20,3 25 
F. — Commerce des prodnits 
chimiques et” des 
corps gras........ con: 812 17,4 15,2 17,1 19,7 
l ns = — _ 
| TA : vid “ L 
Melle ....ccccsocccs |: 328,7 | 114,8 152,5 | 151,3 167,2 

















A.“— Ertraction de minéraux drvers. 


L'industrie de la potasse, dent l'orientation détermine l'évolution 
de ce secteur, a enregistré en 1956 un nouvel accroissement de sa 
production et de ses ventes, en particuiier sur les marchés d’'expor- 
lation. 

Les encours de erédits ont atteint, au premier semestre, leur 
hiveau le plus bas depuis plusieurs années. Ils ont toutelois marqué 
une certaine progression, au troisième trimestre surtout, et au qua- 
trième trimestre de l’année, en corréialion avec le développement 
des concours bancaires relatifs aux exportations. 


























Les industries chimiques et parachimiques comprennent de nom 
breuses branches d’aclivité: produits chimiques, parachimiques 
pharmaceutiques, engrais, électro-chimie. 

D'autre part, les entreprises classées dans'ces branches assurent 
le plus souvent des fabrications variées: verre, textiles artificiels 
matières plastiques... ; certaines d'entre elles comptent même parfois 
au nombre de leurs activités des productions ne ressortissant pas à 
l’industrie chimique, telle la production d'aluminium. 


Dans l'ensemble, l'accroissement de la production s’est poursuivi 
en 1956, à un rythme loulefois moindre qu'en 1955 (+ 7,5 p. 400 au 
lieu de + 13 p. 100), el dans des proportions variables selon les 
spécialilés. 

Les secteurs qui ont bénéficié de la plus forte expansion ont él4, 
comme en 1%55, ceux de l'électro-chimie et des matières plastiques. 

Par contre, l'essor de la chimie minérale, des engrais et des pein 
tures el vernis nolamment, s'est quélque peu ralenti. 

Le recensement des crédits à court terme utilisés par l'industrie 
chimique en 19% fait apparaître, d'une année à l’autre, un fort 
accroissement qui a affecté, pour la majeure partie, les escomptes 
commerciaux. 


Cet accroissement traduit les besoins de trésorerie provoqués tant 
par la poursuite de l'expansion industrielle et commerciale, que par 
l'augmentation des charges d'expleilation et l'incidence financière 
d'un effort d'équipement accru. 

Au cours de l’année, les variations saisonnières. des engagements 
ont élé modifiées par le déroulement inhabituel des campagnes 
d'engrais. Les travaux de culture ent, en eflet, été relardés, au 
premier trimestre par les froids de février, au troisième trimestre 
par l'humidité persistante. Du fait du décalage corrélalif des ventes 
d'engrais, le gonflement des crédits correspondants s'est, d'une part, 
trouvé reporté du premier au deuxième trimestre et, d'autre part, 
accentué notablement en fin d'année. 


C. — Parfums. 
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L'évolution des crédits utilisés par la parfumerie reflète le carac- 
tère saisonnier de celte industrie. 

La grande activité des ventes, en fin d'année, explique notamment 
la progression des escomples d'effels commerciaux au cours du qua- 
trième trimestre. 
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L'expansion de la production dans l’industrie du caoutchouc s’est 
accentuée en 1456 (plus 9,5 p. 100 au lieu de plus 6 p. 100 en 1955), 
par suile des nouveaux progrès marqués par la fabrication des 
pneumatiques (205.000 tonnes au heu de 183.000 lonnes en 1%» et 


D Sucreries, raffineries... 
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F. — Industries alimentaires | : | n: | | 
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Le développement des concours banraires qui concerne surtout les | | 
escomptes d'effels commerciaux est imputable aux besoins de tré- G. — Commerces alimen | 
’ se . , , . an lé . “ert PORN 04,2 »9,1 63,3 62,2 71 
sorerie déterminés par TJaugmentalion de Tlaclivilé, un certan | | 
alourdissement des charges d'exploitation el la poursuile des 2ro- RE scsi aus | 182,6 181,1 71,8 | 170,9 206 
grammes d'inveslissements. — | | | | 
e 
E. — Corps gras. A. — Meunerie, — Semoulerie. — Pâtes alimentatres. 
| uw % gs | .s e Ÿ w % | me % & Se HR W % 
[2 |zé |zi|2S ZE Z2ÉlxS|zE|>É 25 
d E + = £ = = = © CEE = © — ©  « = = 
CRÉDITS A COURT IJERME æ + nm 2 6 > n =» œ = CREDITS A COURT IERME æœ 7 » me =» n 2 = 
, al la) a n + n + n + n la) ‘ ; == n ke 
- é æ © — « ce « << © ”_ s . — € So € + © 
> 6 à 5 » € æ E D = gs Cu E » æ € : a 
» € © + mr + D + © € ps Se - ” + D 
—— — ns — l ns _ = - | » 
En milliards de franes.) En nilliarde de francs.) 
Montant des crédils en Montant des crédits en 
lin de période | lin de période : | 
| 
CORRE MRNRRE soc sotons. se 13,3 11,8 16,2 16 9,6 CONENS ONU …....cmctnsres 7,9 7,4 | 7,8 09 | 4,6 
| | | | 
ESCOMPICS ..... 60 vosvouecs T DR 12,: 11,9 | 11,3 15,4 BSCORBDICS soso css 0,9 10,2 11,6 ! 10,3 12 
DRE és conchrasuse | 21,1 | 27,9 | 1,1 | 11,3 > PR déc conisoiiise | 17,8 | 15,6 39,8 | 20,2 21,6 
[ 











L'industrie des corps gras à bénéficié d’une certaine expansion 
à la suile d'un développement de la demande, particulièrement 
accentué, à la fin du quatrième trimestre, par les événements inter- 
nalionaux. 

La progression des ventes s’est révélée importante: + 13 p. 100 
pour les savons: + JM P. 100 pour les lessives: + % P 100 pour les 
huiles fluides (326.000 tonnes au lieu de 233.000 tonnes en 1%5). 
En revanche, les importations d'’arachides ont fléchi de 11 p. :00 
{156.130 tonnes au lieu de :42.030 tonnes). 

L'évolution des crédits à été sensiblement infinencée par les modi- 
ficalions survenues dans les courants d'approvisionnements, 

Par suite de l'insuffisance de la récolie d'arachides en Afrique 
occidentale française, les entreprises francaises avaient dû, en 155, 
recourir plus largement à l'étranger pour leurs importalions de 
graines, Ces impertations, réparties lout au long de l’année, avaient 
contribué à l'accroissement des crédits bancaires conslalé au 
deuxième semestre. 

En 1956, les pays d'outre-mer ont retrouvé leur part normale dans 
l'approvisionnement de la métropole (75 p. 100 au lieu de 43 p. 100 
en 1955), Les achats en Afrique occidentale française élant toujours 
concentrés sur la période du premier semestre, les crédits ont 
marqué, de nouveau, la progression saisonnière qui caractérise 
habituellement Ja première partie de l'année. Au quatrième tri- 
mestre, les rentrées de fonds correspondant an développement des 
ventes ont été à l'origine d'un cerlain allégement des eoncours 
bancaires, qui ramène les encours au-dessous du niveau alteint à Ja 
fin de l'année précédente. 


F. — Commerce des produits chimiques el des corps gras. 


Les crédits recensés sous celle rubrique sont affectés à des acti- 
vités très diverses. L'accroissement d'ensemble est, pour une part 
importante, lié à l'augmentation des ventes de polasse, 





L'activité de la mreunerie 
revanche, après plusieurs a! 
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Le relèvement de l'ensemble des crédits, qui s’est manifesté dès 
la fin du deuxième trimesire, provient principalement du finince- 
ment des importations de blés etrangers assuré en partie par la 


! 1 


meuncerie, 1 est en outre, dar 


1s une moindre mesure, impratahle au 


développement de l'activité et des ventes de l'industrie des pales 


alimentaires. 
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Produits laitiers. 
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Si la production de lai! e* de beurre a tout d'abord été retardée 
rar les froids de la fin de l'hiver 1955-1956, etle a favorisée en 
auiomne par des conditions alimosphériques meilleures qu'en 1955 
Les fabrications de fromage ont été également très actives, 
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L'importance de la demande a cependant déterminé une hausse 
sensible des cours du beurre. Le stockage saisonnier, qui à porté 
sur des quantlilés équivalentes à celles de 1955 (22000 tonnes) a 
notamment été pratiqué à des cours supérieurs de 15 à 20 p. 100 à 
ceux de l'année précédente. Afin de limiter la tension des prix, de 
larges impertalions ont été réalisées {17.000 tonnes pour 6,9 milliards 
de francs, au lieu de 7.200 tonnes pour 3 milliards de francs en 
1955 les expartalions ont fléchi corrélativement (4700 tonnes pour 
2,1 milliards, au lieu de 11.900 tonnes pour 4,3 milliards en 1,55). 
Aussi !es exporlalions totales de lait et de produits laitiers ont-elles 
à peine équilibré les importations, alors qu'e'les avaient laissé, en 
19%, un excédent net de 7,3 milliards de francs. 

L'encours di rédits à suivi l’évolution saisonnière de la produc- 
tion et du stockage 

Le retard marqué par la reprise de la production en début d'année 
est à l'origine de l'important fléchissement des concours bancaires 
observé au premier trimestre. Les opéralions de stockage, qui se 
sont, exceplionnellement, prolongfes jusqu'au mois d'octobre, ont, 


par la suite, déterminé un d€x 
derniers atteignent, fin 


loppement c inu des engagements. 
de période, un montant supérieur à 
celui du quatrième trimestre 1955, en raison du niveau plus élevé 
des stocks d'une anrfe à l'autr 16.000 tonnes de beurre métropo- 


litain au lieu de 9.000 tonnes en 1955; 3.800 tonnes de beurre importé 


Ces en 

















au licu de 500 tonnes). 

C. — Brasseries. — Distilleries. — Vins spéciaux. 

—— —————— — — — 
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Œon milliards de francs.) 
Montant des crédits en 
lin de période : 
Brasseries, malteries ....... 4,2 5,9 6,1 | 45 | 5,7 
Distilleries, eaux -de-vie | 

Sos fins 12,3 | 21,7 19,3 | 104 11,2 
VINS SPÉCIAUX .....sscocsse. 29 | 25 29 3,2 38 
| ; 
Ensemble .............. 19,4 | 20,1 21,3 | 18,1 20,8 

| | 














La production des « brasseries » à augmenté de 3,5 p. 100 en 1956 


(22,5 millions d'hectolitres au lieu de 12,1 millions d’hectolitres en 
2955). 
La léyère progression de l'activité et les charges de trésorerie 


entrainées par la hausse des prix des matières premières, cependant 
que les prix de vente de ja bière n'ont pas subi de changement 
nolab'e depuis 1951, ont délerminé, d'une anmée à l'autre, une 
Kgère progression des crédits, Ceux-ci ont, par ailleurs, suivi une 
évolution saisonnière normale. 

Malgré l'activité soutenue du marché des eaux-de-vie, on enre- 
gistre une certaine réduction des crédits recensés sous la rubrique 
« Distilleries-Eaur-de-vie », réduction liée à la diminution des distilla- 
tions de vin pendant l'année 1956. En 1555, l'augmentation des quan- 























tités de vins dislilés avait délerminé une élévation sensible des 

concours bancaires 
Le d veloppement des ventes de chamrnasne (+ ne. P. 100 sur 1e 
marché intérieur; + 10 p. 100 à l'exportation est à l'origine de 
l'augmentation des crédits utilisés dans le secteur des « Vins spc- 

Ciaux ». 
D, — Sucreries. — Raflineries. 
nm 2 … D u © m 2 3 
+ 5 = Z = 2 > UE = 
= © =. w + 4 » | æ 
CRÉDITS A COURT TERME Hs 2125 M 2 | 2 æm 2 
Lai 7 a — 2 * | = + 
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St 21°Er1Fr4|86* 
ss = _— ne + ” # ! æ nd { FR 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en 
fin de période : | 
Crédits divers................ n 26,2 30,9 18,3 7,7 16,3 
Becomptes ........... PTPETE . 0,9 6,5 | 4 4,1 | 6,2 
Ensemble …...........| 91,7 | 33,4 | 23,1 | 121 | 25 
| 




















A la suile de la diminution des surfaces plantées en betterar 
les résullats de la campagne 1955-1956 ont été inférieurs d'envin 
à 2. 109 à ceux d2 1954-1955, en ce qui concerne aussi bieñ la 
réco:le de betleraves que la production de sucre. 

Shmulées par la suspension de la taxe sur la valeur ajoutée i 
partir du 1er mars 1936, les ventes de sucre se sont notablemen 
développées; en fin de campagne, les stosks chez les fabricant 


représentaient moins d'un mois de consommation {84.000 t 


au lieu 


de 11000 t en 1955). 

Pour Ia campagne 19 ‘a mauvaise qualité des racines à 
cotrainé une diminu 11 p. 100 de la production de su 
1.260.000 t au lieu de 1.:68.000 t en 1955 pour une récolte 
betteraves de 10,6 millions de t, quanttativement égale à la 


précédente. 


La demande des consommateurs, 46jà importante en début da 
née, msicérabiement accrue dans les Mois, à !a 
suite d2s événements internationaux. Aussi les stocks en usines et 
en entrepôts n'atteignaient-ils plus que 8:3.000 t en dérembre 1256, 
au lieu de 1.102.000 t à l'énoque correspondante de 1955. 

La moindre ampleur de la production et stocks a eu 
conséquence, en 1956, une réduction des besoins de fencs de l'inau 
trie et un fléchissement sensib'e des concours bancaires. 


s'est cerniers 


1ne 
aes n 






































E. — Conserveries. 
s 2 S |uslws|«s 
241482512885 )|2: 
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(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en 

fin de période : 
Crédits divers..... PP “RTE 7,1 6,3 5,6 7 7,3 
DRE Sodicsc code res 10,6 8,6 7,5 | 13,9 11,1 
RD soirs 18,3 | 149 13,1 20,3 | 2 9 





Fn 1956, la demande à atteint par deux ’ois — à ja fin du prem'er 
trimestre et du quatrième trimestre — une amp'eur exceplionne le 
qui a dépassé les possibilités de l'offre; celles-ci éla.ent, il est vrai, 
limitées en raison des résultats assez médiocres de la cCernière 
campagne de production. 

Dans les premiers mois de l'année, la prompte liquidation 4 
stocks provenant des fabrications de 1955 a procuré aux industr 
une aisance de trésorerie qui leur a permis d'amortir, à la fin du 
deuxième trimestre, une large fraction des ctédits de campagne 
qu'ils avaient sollicités. 

Au cours des troisième et quatrième trimestres, les crédits qui 
étaient restés stables l’année précédente se sont fortement accrus 
en 1936. Les conserveurs ont, en eflet, très largement mobilisé 
leurs créances, en vue de préfinancer leur prochainc campagne d 
fabrication qu'on prévoit comme devant êlre très importante, 




















F. — Industries alimentaires diverses. 
u % russes 
7. 3 æ 3 - 5 > ® | À > 
_ à ma — ETS 
_—— 22132 |=213z: 2 £ 
CRÉDITS A COURT TERME ES |252 SEE E- æ £ 
= £ > £ = © 
< : és © n = 2 À 2 
» Ê|az | SElEZ | == 
SE Mt sic © Bt. 
ds DRE. 4 PCR N nr 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin de | « 
DÉRIDOB .....sosssscssonse 14 12,4 | 12,3 13,5 | 15,2 











La répartition échelonnée, tout au long de l’année, des campagnes 
relatives aux productions très diverses qui sont assurées par les 
entreprises recensées sous cette rubrique amortit, pour l’ensemble, 
l'amplitude des variations de crédits d’un trimestre à l’autre. 


Au dernier trimestre, toutelois, l'augmentation des escomptes 
d'eflets commerciaux, liés à l'habituel développement des verles en 
vué des fêtes de fin d'année, s'est montrée plus accentaée en 10, 
en raison des achats exceptionnels de précaution pratiqués par les 
consommateurs. 
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Les grands magasins ont enregistré, en 4956, une nm uvelle 
G. — Commerce des produits alimentaires. augmentation de leurs ventes. 
e— En cours d'année, la progression des crédits a ét£ liée au di ve- 
: 5 er loprpement des ventes à tempérament réalistes par les magasins et 
w 2 5 , & no & mi L vo . * 4 as - 
| S& e m 2 w 2 2 2» à Llaccroissement qu voiuime des marchandises livrécs I les 
| D — Œ — 7 Œ + C3 mésnhe d'anh: à | filint ! 
fil | . TU Do ta ré = centrales d'achat aux sociétés, 'iliales ou affiliées. 
CRÉDITS À COURT TERME | ÆE|ZÉE | SÉélgae | æË£ 
- £ a 2 | SZ 5 £ 1: au cours du quatrième trimestre, l'importance exceptionne!le à 
2 W] = æ € = à ! n sd A 3 
| & = nd - à À h | 8 achats du public à la suite des événements internationaux a permis 
mhiniitiésnimespinites < 288 M nn 24 4 - aux grands magasins de réduire notablement leurs engazem 
En milliards de franes.) banvaires. 
Moi int des éJi en fin L'A entaltion aes édit ecetr S sous 1a ru que les 
ério( | commerces divers concerne, à con ence d + 1,5 milliard le 
| commerce de 1 inération, qui a velo} ses achat le ferra 
( n e « gros de bois | à des prix en hausse. Elle se réparlt, pour le reste, entre un 
scécve covcocceé x ) 7 A ) M) ! ( n À ! n a 1h hror } ty nvsia a : : mi u . 
: 2 » 1,2 1,4 granit nompbi de bran ‘nes irogu », aImeubement, librairie, 
‘ horlogerie jui ont bénéf dans l'ensemble, d’une progi 
nerce d'alimentation g« | d'a | û ; 
E \ L 
« C2 CICR... so ds 1 2, 13,7 13,8 12,9 16,3 
| | | L'accroissement des engagements du commerce extérieur non 
re le eros , url Ù 4 
nerce de gros de fruits | c.alisé est jirmoutable au numerce d'importation des der 3 
TT Er « L « n 
légumes. ss... J,9 | 1,9 | ,9 ,2 6,1 coloniales qui a reconstitué ses stocks de café: on obs en 
| | revanvhe Sora nution dec “ancourg haincaires t “a 
ce des viandes....... tn | 6,7 | Li 7,5 1,4 + e, une légère dinun re nggge 4 . u 
; par les commusstonnaues à l'exportation ei à linportalion, en 
nerce des produits de la | on ce l'amélioration des trésoreries des sociét | les qu 
r el d eau douce......... 0,7 | O8 1.1 3.1 1,1 lt « lé urt larze iction d leurs tockse d: H duits m u 
lat 
merce de boulangerie | | 
eri 0,5 | 0,1 0,1 0,3 0, 
| IX. ACTIVITÉS DIVERSES (1) 
DR sd ést dl »1,2 },1 63,3 62,2 71 e : | 
| D 2% % ca À | e 
RER PURES RON ET EE 2 S | = S 2 S |zS< £ 
= — 9 oo = s 
É M LÉ 77 à tn De > CRÉDITS A COURT TERME æm 2 # # © / ; 
La Prog ssion des creuuis St reouvye rena lie entre ies disers sec _ $ 2 7 € = _ 
teurs de la rubriue. Elle affecte, toutelois, principalement, le à = "4 à = ee 
’ Luerce de gros des boissons et le commerce d'alimentation gSné- : d à 
= — L 
ae el ut ‘rie. (En milliards de francs.) 
l 3 le comm ce du gros des lu sons "accrois ñ 1 loc 
| S À l'acer ement des Moi t des rcdits en | 
ments est imoutab:e à la hausse des cours, au déve! tin de pét ( | 
LI t CU1.1 
nf tat 1 " 1 | 
em nt des ventes à 1eXxporiauo el au relèvement du volume des | 
locks des négociants (12,1 millions d h! en décembre 1%6, au lieu Activite CIVOISSS coco. (e) 82,4 78,6 72,1 96,2 103,2 
de 11,9 mi ions d’ht en dfcembre 1955). | 


En ce qui concerne le commerce d'alimentation générale et d'épi- 
certe, l'évolution des concours bancaires est liée à l'amp'eur excep- 
lionnelle de la éemande des consommateurs pendant le quatrième 
trimestre de Fannée. Au cours de cette période, les épiciers en gros 
ont, en effet, utilisé les larges possibilités d’'escompte qui leur 
étaient offertes par leurs ventes pour financer d'absndants réappro- 
visionne ments. 


Le déveloprement des crédits utilisés par le commerce de gros 
des fruits et légumes se constate également au quatrième trimestre, 
l' est la conséquence du financement de la campagne d'importation 
des agrumes, dont les cours ont été, en 1956, supérieurs à ceux de 
l'année précédente. 


Dans le commerce des viandes, l'augmentalion des crédits recen- 
s est liée à l’activité des transactions effectuées à des cours en 
ainsi qu'au dévelonpsment des prêts consentis aux négo- 
ciants praliquant l’embour he. 


hausse, 


VIH. — COMMERCES NON SPÉCIALISÉS 
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Œn milliards de franes.} 


Montant des crédits en 
fin de période: 





Grands magasins............. 41,1 13,5 15,2 15 12,7 
269 | 2,7| 216 | 3,1 





Commerces divers..ss...s.sse 26,1 


37,2 40,1 43,9 42,6 43,4 





! 

1 

| 

Commerce extérieur non spé- 
Cialisé s..s.ccse dercoiese « 66,1 67,9 63 59,5 66,9 





| 
Ensemble .............. | 103,3 | 108,3 | 106,9 | 102,1 | 110,3 
































(*) Chiffre rectifé. 





La rrogression des crédits utilisés par les activilés diverse: s'est 
réparlie entre les nombreuses branches réunies sous celle ‘enomi 
nation, notamment les industries polygraphiques (plus 3,4 miiliards), 
l'industrie hôtelière (plus ? milliards), l'industrie ecinémato raphique 
plus ? milliards) et l'industrie de la brosserie (plus 1,1 milliard). 


SECTION II 


Crédits à court terme à l’agriculture. 


(Production agricole et collecte des céréi 
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| — 
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(En milliards de franes.) 
Montant des crédits en 
fin de période: 
A. — Céréales ...scosoccscoos | 122,9 | 155,9 101,6 | 126,6 165 
Le Th rsséceansesasente 13,7 13,5 12 8 10,9 19,9 
C. — Elevage ...00.0000000 0 « 3,8 8 10,1 | 8,6 7,2 
DR DR sécéccssoénésoi 59,2 60,6 70,5 | 71,9 69,3 
Ensemble ......cscuscse | 200 | 238 195 | 218 55 
! 








4) Cette rubrique ne comprend plus les crédits recensés au titre 
de la vente à crédit. Les crédits de celte nature çnt élé examinés 
au chapitre V de la deuxième partie du rapport 
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A Céréales. 























Dès le mois de février, la perspective d'une mauvaise récolle a 
provoqué une hausse très sensible des cours qui s'est poursuivie 
pendant toute l'année. Les prix se sont accrus d'environ 25 p. 100 en 
ce qui concerne ics vins rouges de 10°, de plus de 30 p. 100 en 
ce qui concerne les vins blancs et les vins de haut degré dont la 












































































































































um 2 = u ? a 3% E : ut ge ral 
23 |=S< 2412% z È production métropolitaine a été particulièrement déficitaire. 
|: 2 21532 2zes1S2 2e: 1 les ventes dinde po | : 

DÉSIGNATION æ £ z à M + nm 2 æ £ Si les ventes effectuées à des prix en hausse ont permis aux 

+ Les |S85I2É S cospéralives d’aléger d'une année à l'autre leur endettement, l'a. 

& À + |S+ = D € cruissement des charges d'exploitalion a amené ies vilicuiteurs À 

Se a . = —…— recourir plus largement à l'aide bancaire: 
Eu millions de quintaux.) 

Quant 16 de blé ll té pa; 

trimestre . ut 16,1 ! 8,2 1,3 1: 166 12,9 C. — EClevag, 

Quantité de blé stock n tin / 

de période) .. ou PT J1,9 | 18,1 8 15,1 16,5 _ . 
 —— —— —————————— z —_—— —— —— — A | «2 su e. so Ca = 

: 22|-2|1231s83123%3 

La récolte de blé a fléchi de 103,3 millions de quintaux en 195 CRÉDITS A COURT TERME |#ËE|ZE | > 213E|l=E 
à 57 millions de quintaux en 1%5%6, en raison des incidences des + £ = + a $ © L + Ÿ 

| (6v: > > 2 & € s À 
ge es de ICuv:rer OS + + de EE” OS € 

En revanche l'orge, qui a fait l'objet d'ensemencements supp'é- … da” tu Le €” 

‘ - tai e : 1 En milliar francs. 
mentaires sur les terres rendues libres par la destruction des embla- (Es milliards de francs.) 
vements, à fourni la récolte jamais égale de 65 millions de quin- Montant des crédits en fin 
taux, au lieu de 26,; en 1955 O0. DOMIMOD. . soso th édue 3,8 3 10,1 8,6 La 
E—— _ — — - ser ee 

- 32 | , $ uw 2 . 8 Le volume total de la production de viande est resté, en 1956, 
ni — | & : Fe - pe 2 a d'i même ordre de grandeur qu'en 1955 (2.535.000 tonnes). Cette 
— v — ù — — + nd tie . , 2 

CREDITS A COLKT TERME E 2 A à “M à E + È + s«abilité résulle, toutefois, de deux mouvements opposés: une aug- 
< © æœ % mn © 2 : e 2 meéntalion de la produ-lion de viande de porc (+ 13% p. 100), un» 
© € | Fr LIPrE S £ diminulion de la produclion des autres calégories de viande et 

des . ne - — _ notamment de la viande de bœuf (— 6 p. 100). 

(En milliards de francs.) * ; . : à 
En ce qui concerne la viande de bœuf, la production est insuf- 
Montant des crédits er fisante pour salisfaire les besoins intérieurs en sensible accroisse- 
fin de période mènt (+ 3 p. 100 par rapport à l'année précédente), C2 déséqui- 
libre du marché s'est traduit par une détérioration de la balance 
Coopératives agrico:es......, 123,8 95,2 00,0 12,2 | 101,3 commerciale et par une hausse des cours. 
Négocian! 6: 5 8 = 16 | 51,4 | ca, Les échanges extériurs de viande de bovins se sont soidés 
I PE . | ep s ; 
par un déficit de 4,5 milliards de francs alors qu'ils avaient fait 
Ensemble .....vccocs.c. | 155,9 | 101,6 126,6 165 apparaître un excédent de 17,2 milliards de francs en 1955. Les 
L. be importations ont porté sur 40.700 tonnes au lieu de 3.800; les expor- 
lations sur 32.000 tonnes au lieu de 101.000 tonnes. 

Les concours bancaires utilisés par les organismes stockcurs de Les cours à la production des viandes de bovins se sont constam- 
céréales se sont maintenus constamment à un niveau infé:reur à ment maintenus à un niveau plus éevé que l’année précédente. 
celui de 1955, par suite de la moindre ampleur des stocks. Pur enrayer la hausse qui s'’accentuait au printemps et en été, le 

ba: x " Gouvernement a suspendu les droits de douane sur l'importa!ion des 
OUT nret , nestre rs que les isons *S = “ x , à | 

Au cours du premier semestre, alors que les livraisons des pP animaux el des viandes de cetle e<pèce. 
ducteurs étaient nratiquement suspendues à la suite du gel, les 
sorlies de ‘réa'es se sont eflectutes à un rythme assez rapide. Les encours de crédits sont restés constamment très supérieurs 

ÿ à au niveau de 195%. Divers facleurs ont contribué à l'augmentation 

vendant le dei me semestre, les apports de b'6 ont été très x : À * . , 

: rs , PR + | _ ui +290 ef l'importance d:: crédits: la hausse des cours d'une année à l'autre, l'importance 
CrIeurs ‘11 de nnce ct ‘ne, igre port "] À - “4 ART t , , 
=. nr : L # . _ % . mité 4 vers. de bié de: achats de bêtes maigres réalisés par les emboucheurs et l'ac- 

xcCeptton re er { Î », XX Oorver e se Le es SM s , e 
= d'ot at ne 5 59 Le "E 4 a Me nn croissement du nombre des éleveurs, en fin de campagne, la ten- 

ù 1e cnarze di ( ; nes stoc ur \a JM . . , “4. : ! : 
hp. Lt re 2 "à ssh ms-dà, dance à un net développement de l'embouche d'hiver, pour le finan- 

ons » uintau » perioue, a y 11 P a. LIL en'lisit£ l 
#,9. MAlONS de quinlaux en ln tes cement de laquelle de nouveaux prêts ont été soilicilés pendant le 
quatrième trimestre de l'année. 
B., — Vins 
-. D. — Productions agricoles diverses. 
um 2 2 a 2 3 3 Œ 2 ——— 
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—— he leparane à Durege vo gaines 2 2142/86/28 ]2Ss 
(Ea milliards de francs.) 2 € E : À | © & 
Montant des crédits en (En milliards de franes.) 
fin de période : û 
Viticulture …… PR SA 3,1 3,3 3,5 3,5 3,1 Montant des crédits en fin 2 “pot RE: € 
Coopératives de vinification. 10.6 10,2 93 1,8 HA! de période............. c... | (*) 59,2 60,6 40,5 11,9 69,3 
' | 1 é | 
CU PORT 13,7 | 13,5 128 | 10,9 | 13,5 Ke je Ex: : . fl 
" (*) Chiffre rectifié, 

Au début de la campagne 1955-1956, les disp nibilités à la propriété L | b Pa ie. NT nai 
(75,6 millions d'hectolitres), étaient encore plus élevées que l'année Sous celte rubrique sont groupés des crédits sans affectation 
précédente. Maïgré un nouveau progrès des ventes au commerce? rigoureusement délerminée, accordés, cou, fret ee sr les 
les stocks de report au 31 août 1956 alleignaient un niveau record caisses de crédit agricole. D'un faible montant, pour la plupart, ils 
(17,3 millions d'hectolitres au lieu de 15,3 en 1955). ne sont recensés que dans une propurlion réduile par le service 


A la suite des gelées, le volume de la récolte métropolitaine de 
1956 a diminué de 17 p. 100 par rapport à la prérédente (59,5 mil: 
lions d'hectolitres au lieu de 60,1). L'importance de la production 
algérienne a toutefois donné lieu au blocage d'environ 10 millioni 


le 


tres marché, 


l'équilibrer 


d'hectoli afin 








des risques. 


La progression du 


central 


nombre des ulilisaleurs et les difficultés de 
trésoreries éprouvées en 1956 par les agriculteurs ne sont pas étran- 
gères à l'accroissement très sensible des concours bancaires enre- 
Gistré au cours de la période sous revue. 
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SECTION HI 


Crédits à long et à moyen terme fnançant les entreprises. 


La présente seclion analyse, par branche d'activité, les prêts à 
long et moyen terme « identifiés», dont le total a été indiqué sous 
la rubrique « Financement des entreprises », au chapitre V de la 
deuxième partie du rapport. 

Ces crédits ont été évalués, grâce aux recensements du service 
central des risques, complétés par les statistiques des organismes 
pulñies ou semi-publies de crédit (Fonds de développement écono- 
mique et s2cial, Laisse nalionale de crédit agricole, Crédit foncier, 
Banque française du commerce extérieur...). 


Envisagés selon l'origine des fonds qui ont permis de les octroyer, 
les crédits à long et à moyen terme comprennent : 

— Les prêts du fonds de développement économique et social, 
accordés directement aux grandes sociétés nationalistes et aux 
socités d'économie mixte; 

Les prèts aux entreprises, consentis par les autres organismes 
publics Ou semi-publics (1) sur leurs ressources propres ou sur des 
dotations qui leur ont été allouées, notamment par le fonds de 
développement économique et social; 

_— Les erédits à moyen terme consentis à l'aide des ressources 
des hanqgnes et assorlis éventuellement de l'accord de réeseompte 
des organismes publics ou semi-publies de crédit. 


Financement des entreprises. 


CRÉDITS IDENTIFIÉS 4 IONG ET À MOYEN TERME 























a 1 ” 
£ ë S à 
à 2 à $ E & 
DÉSIGNATION 5 € 5 & < — 
‘4 M < $ 
_. — - 
e e 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en fin de 
période . 
4. Charbon, énergie, transports. 1.927,17 1.501,9 + 174,2 
Dont : 
Prêts directs du fonds de 
développement  éconoinique 
eh CARNET NET A (1.058) (1.482) N+ 124 ) 
2. Bàliment, travaux publics...... 93,5 108 + 115 
Dont : 
Prêts directs du fonds de 
développement économique 
Ot DODIRL..... co 00.00 0 (61) (64) (+ 8, ) 
J. Sidérurgie, minerais et métaux, 
constructions mécaniques. .... 313,7 332,6 + 2,9 
&. PEL site toi ed 19,5 21,1 + 16 
5. Cuir, papier, bois.......... ce. 14,8 47,7 | + 2,9 
6. Produits chimiques........... ; 54,9 72 + 17,1 
7. Industries et commerces alimen- 
RE cé eo la iouois 18,2 23,4 + 5,2 
8. Commerces non spécialisés... 7,8 8 + 0,2 
9. Activités diverses............00 26,6 35 + 8,1 
20. APS sr libssroscctse cos 194,3 262,3 + 68 
DU virisositiies e cesse 2971 2.389 + 918 
Nota. — Le présent tableau diffère sur les points suivants des 


tableaux correspondants des précédents rapports : 
Il comprend les prêts directs du fonds de développement écono- 
mique et social (F. D. E, S.\: 
NW ne comprend plus les crédits immobiliers, ceux-ci ayant été 
examinés spécialement au chapitre V de la Ile partie du rapport. 


‘… 





4) Crédit nalional, Crédit foncier, caisses de crédit agricole, éta- 
blissemerts de crédit coopéralif, 





1. — Charbon, Energie, Transports (14): + 1742 milliards. 
A. — Charbon: + 24,5 milliards. 


L'augmentation des encours est imputable uniquement aux Char- 
bonnages. 


Les investissements réalisés par les Charbonnages ont atteint 
environ 72 milliards au jiieu de 64 milliards en 1955. Le financement 
en à élé notamment assuré par des préts nouveaux à lang et à 
moyen terme à concurrence de % milliards (prêts du F. D. E. S.: 
21 milliards; crédits à moyen terme: ft milliards) et par les res- 
sources du marché financier pour 25 milliards. 

B. — Energie: + 130,5 milliards. 

L'iraportant relèvement des encours concerne essentiellement 

Electricité de France et Gaz de France. 


Le montant des dépenses d'investissement réalisées en 1956 par ces 
deux entreprises nationales s’est élevé à 173 milliards; il a été cou- 
vert à concurrence de 153 milliards par des prêts nouveauz 
(F. D. E. S.: % milliards, crédits à moyen terme: 55 milliards). 


C. — Pétrole: + 41 milliards. 


Les crédits utilisés par le ra/f/inage, qui avaient diminué en 1955, 
ont accusé en 1956 une augmentation sensible (+ 2,8 milliards). 

Les crédits ulilisés au titre de la recherche se sont accrus d’en- 
viron 1 milliard. Hs ne couvrent qu'une part très faible des 
dépenses relatives aux recherches de pétrole, Ces dépenses ont 
atteint 12,5 milliards en 1%6; elles ont été financées, pour 16,9 mil- 
liards par des capilaux privés (qui comprennent notamment les 
crédits bancaires), pour 25,5 milliards par des fonds publics, fournis 
principalement par le Bureau de recherches des pétroles, le Fonds 
de soulien des hydrocarbures et les territoires d'outre-mer. 


D. — Transports: + 15,2 milliards. 


Dans ce secteur, l'augmentation des encours des prêts du 
F. D. E. £, (+ 14 milliards) concerne la S. N. C. F. et Air France 
qui ont bénéficié de préèts nouveaur s'éevant respeclivement à 
19 milliards et 4,7 milliards. 

La variation des autres crédits à long et à moyen terme (+ 1,2 
milliard) se rapporte essentiellement au financement des investis- 
sements réalisés par les so:iétés de transports pétroliers. 


2, — Matériaux de construction, bâtiment, travaux publics: 


+ 1:,5 milliards. 


L'augmentation importante des crédits est due pour partie aa 
financement des investissements réalisés dans les entreprises de 
lualériaux de construction, mais elle est surtout le fait des entre- 
prises de travaux publics. Celles-ci ont dû, en eflet, faire face aux 
achals de matériel nécessités par le démarrage en métropole de 
chantiers hors-séries et assurer le financement des nombreux mar- 
chés de travaux à l'étranger et outre-mer. 


Dans ce secteur, les prêts directs du F. D. E. S. ne représentent 
que 3 milliards dans l’ac:roissement total des encours (+ #4,5 mil- 
liards); ils concernent exclusivement la Compagnie nationale du 
Rhône. 


3. — Sidérurgie, minerais et métaux: + 25,9 milliards. 


A. — Sidérurgie et première transformation des métaux: 
+ 2,8 milliards, 


les crédits à long et à moyen terme utilisés par les entreprises 
Sidérurgiques ont continué leur progression en 41956. Cet accrois- 
sement est toutefois le plus faible qui ait été noté au cours de 
ces dernières années; l'augmentation des prêts à long terme sur 
fands publies a éié en eflet compensée, en majeure partie, par la 
poursuite de l'amortissement des crédits à moyen terme. 


B. — Métaux non ‘ferreux: + 2,6 milliards. 


L'augmentation des encours, qui s’est répartie à parts égales 
entre les secteurs de l'extraction de minerais et de la production de 
métaux, concerne surtout les industries du plomb, du zinc et du 
nickei 


(1) Pour les entreprises nationalisées, il est possible d'indiquer 
non seulement les variations des encours de crédits, mais également 
(d'une façon approximative), les prêts nouveaux à long et à moyen 
terme mis en œuvre durant l’année. 
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C. — Constructions mécaniques: + 20,5 milliards. 


Au cours de l'année 19356, les con"ours à long et à moyen terme 
ulilisés par les industries mécaniques oni enregistré un nouvel 
accroissement, en relalion avec le financement des mar'hés d'expor- 
tation et le développement des investissements. La progression, qui 
est supérieure à celle qui avait élé observée l'année précédente, 
a aflerté presque toules les branches d'activité, et notamment, 

La mécanique générale et les articies métaliiques 


", PRES SES TOR oies. di + 3,1 milliards. 
Le machinisme agri:0'6 sé cocsoosoccebaées ee ce + 29 — 
L'nGUOITIO : CRIOMDS 5... sudtessise tot res Su + ‘2 _ 
La mécanique de précision, l'horlngerie, l'optique. + 2,5 _ 

4 — Tertiles: + 1,6 milliards. 


L'ac:roissement des crédits d'équipement concerne principalement 
la bonneterie (+ 0,6 millianl), l'habillem:mt (+ 0,2 milliard), les 
tuintures et apprèts (+ 0,3 milliard), 'es industries de Ja laine 
{+ 0,3% milliard) et de la suie (+ 0,2 milliard). 


_ 


5. — Cuir, papier, bois: + 2,9 milliards. 


L'augmentation des crédits se répartit ainsi qu'il suit: 


Industrie Qu papier .:.....é...c00.00000 … + 4,4 milliard. 
— Industrie et commeresæ du Dos... vost 87 DS — 
en PDOROUNS OÙ I... doute co ds do ape . + 0,1 — 


6. — Produits chimiques: + 17,1 milliards, 


Toutes les branches d'activité de ce secteur ont parlicipé à l'ac- 
c<roissement des crédits; la progression est parliculièrement sçn- 
sible dans les « industries Chimiques » (+ 12,6 milliards) et « para- 
chimiques » (+ 2,5 milliards). 


1. — Industries et commerces alimentaires: + 5,2 milliards. 


L'expansion des crédits à long et à moycn terme utilisés en 196 
(+ 5 milhards, au Heu de + 2,1 milliards en 195) traduit l'effort 
de modernisation qui s'est poursuivi cetle année dans toutes les 
branches, à l'exception de l'industrie sucrière !— 1,35 milliard) 
dont le programme d'équipement est déjà iargement réalisé. 


8. — Cominerces non spécialisés: + 0,2 milliard. 


La faib'e augmentation d'ensemble des concours bancaires résulle 
de deux mouvements opposés: une augmentation des crédits uli- 
lisés par les grands magasins {+ 0,2 milliard) et les autres commer- 
ces intérieurs non spécialisés (+ 0h milliard) et une réduction des 
crédits ulilisés par :es commerces extérieurs non saecialisés (— 0,4 
milliard). 


9. — Activités diverses: + 8,4 milliards. 


La progression des crédits recensés sous celle rubrique se répartit 
entre plusieurs branches d'activity notamment l'industrie du verre: 
+ 1 milliard; les industries polygfaphiques. + 0,5 milliard; l'indus- 
trie hôtelière: + 0,5 milliard. 


10, — Agriculture: + 68 mulliards 


L'augmentation des crédits est liée au dévelonpement des inves- 
tissements agricoles de toute nature. Elle port: principalement cette 
année encore sur les concours de la Caisse nationale de crédit agri- 
cole, et concerne les crédils x moyen terme ulilisés pour la moto- 
risation agricole (+ % milliards), les crédits consentis aux jeunes 
agriculteurs (+ 13 milliards) et les crédits à long terme accordés 
pour l'omélioralion de la propriéié luncière (+ 14 1mi:liards), 























SECTION IV 
Financement de l'économie sarroise. 
CRÉDITS RECENSÉS PAR LE SERVICE CENTRAL DES R'SQUES 
221. |usSleslss 
RÉPARTITION a +18 |z2<12< 125$ 
Else |51152|=: 
à = & à Es = * = + 
des crédils recensés 25123 B 11251 -3 
srl 2 |*°s|#s/8; 
£a milliards de troncs. fi 
Selon la qualijication 
des crédits. 
Crédits à court terme: 
Escompte d'effets com- L j 
La diremepen 27,4 27,4 | 28,2 29,5 26 
Autres crédits mobilisa- 
UE CAR SERRE NET 10,1 9 9,5 11,5 116 
Crédits non mobilisables. 3 26 * 28,4 29,9 #26 





M ue 70,5 | 72,4 | 761 80,7 | 868 





Crédits à moyen et à long | CM 
RD comes uet secs 7,6 7,4 7,4 7,5 10 


Total général: …….. | 78,1} 79,8 | 83,5 | 88,2 | 98 























Selon les branches d'activité. 
Charbon, énergie, transports. | 42,9 | 118 12,2 | 43,4 17,3 
Construction, travaux publics. 4,9 5,3 5,9 5,7 56 
Sidérurgie, minerais et mé- 
ee Ed M 2 26,2 26,9 29 21,6 
TORRES" ie: PCI TTET ET 2,2 2,2 | 26 2,5 23 
Cuir, papier, bois... ....s...e 3,7 3,9 1,2 3 [A 
Produits chimiques ,...,..... 1,7 1,6 | 1,5 1,1 15 
Industries et commerces ali- | 
NE societe 4,1 4,3 | 4,1 48 5,2 
Commerces non spécialisés.. 2,5 2,1 | 28 29 29 
Activités diverses ........ doi 20,8 21,9 | 23,2 23,8 25.6 
SR PP 0,5 02 |} 0,4 0, 0,4 
Total général... | 781 CS | 835 ess | 968 


L'augmentation des crédits recensés, utilisés par l'économie 
sarroise, a aflecté principalement les crédits à. court terme (+ 16,3 
milliards au lieu de + 7 milliards l’année précédente), L'encours 
des crédits à moyen et jiong terme s'est accru de 2,4 milliards; 
ils avaient diminué de 5% milliards en 1955. 

Les variations de crédits les plus importantes ont concerné les 
fnjustries de base: 

Charbon: + 2,7 milliards en 1956, contre — 6,2 mil- 
iards en 1955. 

Stderurgie: + 4 milliards en 1956, coutre + 0,2 milkard 
en 1955, 





Poris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











ATRIÈEME 


O1 


>| 
2e 
A 





